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O  MM  ISS  A  IRE.  Cefî  en  général 
celui  qui  ell  prépofé  par  le  louve- 
rain  ou  par  quelqu'autre  puilïance 
légitime  pour  exercer  un  acle  de 
juridicrion  ,  ou  remplir  certaines 
fonctions  foit  de  juitice  ,  foit  de  police  ,  foit 
niilitaire. 

Ainli  il  y  a  plufieiirs  fortes  de  CommifTaires  ; 
les  uns  font  en  titre  d'office  ou  commifîîoa 
permanente ,  &  font  établis  par  le  roi  pour  rem- 
plir certaines  fonctions  :  les  autres  n'ont  ou'unç 
îimple  commiffion  pour  un  temps  limJté  6l  pour 
une  affaire  particuli^ére  ,  foit  que  la  çorrtmifliQâ 
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4  COMMISSAIRE. 

émane  du  roi  ou  qu'elle  foit  feulement  émanée 
de  quelque  juge. 

Les  uns  s'appellent  fimplement  Commiffaires  , 
&  les  autres  ajoutent  à  ce  titre  quelque  déno- 
mination particulière  relative  aux  fonctions  qu'ils 
ont  à  remplir. 

Nous  avons  donc  à  parler  dans  cet  article , 
1°.  Des  Commiflaires  proprement  dits. 

2^.  Des  Commiffaires  enquêteurs  &  exami- 
nateurs. 

3°.  Des  Commiffaires  aux  failles  réelles. 

4°.  Des  Commiffaires  confervateurs  généraux 
des  décrets  volontaires. 

5°.  Des  Commiffaires  des  tailles. 

6°.  Des  Commiffaires  vérificateurs  des  rôles 
des  tailles. 

7^.  Des  Commiffaires  aux  inventaires. 

8®.  Des  Commiffaires  des  décimes. 

9°.  Des  Commiffaires  des  guerres. 

10°.  Des  Commiffaires  généraux  &;  ordinaires 
des  ports  &  arfénaux  de  marine. 

1 1°.  Des  Commiffaires  des  claffes. 

Des  Commissaires  proprement  dits. 
Chez  les  Romains  tout  magiftrat  qui  avoit 
une  juridiction  &  le  pouvoir  de  l'exercer  ,  pou- 
voir nommer  une  perfonne  pour  le  fuppléer 
dans  fes  fondrions. 

Il  faut  même  obferver  que  la  perfonne  à  qui 
cette  jurididion  étoit  commife  d'une  manière 
générale  ,  pouvoit  en  particulier  commettre 
quelqu'un  pour  juger  les  procès  ,  parceque  le 
principal  effet  de  la  jurididion  confifloit  dans 
le  pouvoir  de  donner  un  juge  :  c'eft  ce  qu'on 
remarque  dans  la  loi  3  ,  infim  s  ff^  ds  juri-- 
diciione. 
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Ainfi  il  y  avoit  une  différence  confidérable 
entre  celui  à  qui  la  juridiftion  étoit  déléguée  & 
le  juge  donné.  Le  premier  étoit  le  commis  gé- 
néral du  magiftrat ,  au  lieu  que  le  fécond  n'étoit 
qu'un  délégué  particulier  ,  &  fouvent  même  le 
fubdélégué  du  commis  général. 

Au  furplus  l'autorité  appelée  en  droit  mtrunt 
imperium  ow  jus  gladil  ,  6c  que  nous  appelons 
en  France  droit  de  hautc-jujlkc  ,  ne  pouvoir 
être  aucunement  commife  ni  déléguée  par  le 
lïiagiftrat. 

Sous  les  empereurs ,  le  droit  en  vertu  duquel 
des  officiers  pouvoient  fe  faire  fuppléer  dans  les 
fondions  de  leurs  charges  ,  fut  reilreint  peu 
à  peu  :  on  remarque  que  fous  Juilinien,  l'entière 
jiu*idi(^ion  ne  pouvoit  être  déléguée  à  d'autres 
qu^aux  lieutenans  en  titre  d'office  y  puifqu'une' 
loi  du  code  défend  aux  magiftrats  de  commet- 
tre particulièrement  les  procès  à  juger  excepté, 
ceux  de  peu  de  conféquence  ^  ou  lorfqu'ils  font 
extrêmement  occupés. 

En  France  on  diflingue  les  Commiffaires 
sommés  par  le  roi  &  les  Commiffaires  nonuné^. 
par  les  cours  &  les  autres  juges. 

La  commiffion  eft  générale  ou  particuîiére- 

La  commilhon  générale  fe  donne  par  des  let- 
tres de  chancellerie  ,  &  il  n'y  a  que  le  roi  qui 
Çuiffe  la  donner. 

La  commiffion  particulière  ef^  celle  qu'une  cour 
dejuftice  donne  à  l'un  de  fes  membres  foit  pour 
feire  une  enquête  ,  foit  pour  procéder  à  une 
defcente  &  vue  de  lieux,  &c.  Cette  commiffion- 
fe  donne  ou  par  un  jugement  ou  par  une  or- 
donnance fur  requête» 

U  n'y  a  que  ie  roi  feuî  qui  piiiiTe  donner 
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des  Gommiiïions  extraordinaires ,  &  ces  commit» 
fions  doivent  contenir  l'étendue  &  les  bornes  du 
pouvoir  accorde  aux  CommilTaires* 

Mais  dans  les  affaires  ibumiies  à  la  décifion 
é  une  cour  fcuveraine  ,  elle  peut  nommer  des 
Commifiaires  non  feulement -pour  informer ,  mais 
encore  pour  juger,-  tant  en  matière  civile  que 
criminelle. 

Les  juges  préfidiaux  peuvent  au(îi  renvoyer 
devant  un  autre  juge  préiidial  les  affaires  por- 
tées devant  eux  ;  mais  cela  ne  doit  avoir  lieu 
que  quand  quelqu'un  des  ofHciers  eil  partie  au 
procès,^  oulorfqu'il  y  a  partage  d'opinions.  C'eil 
ce  qui  réfuite  tant  de  l'article  52  de  l'ordon- 
nance d'Qrléans  que  de  l'arrêt  du  1 3  juillet 
1587,  rendu  pour  le  préfidial  de  Tours,  &: 
du  règlement  du  24  mai  1603  ,  rendu  pour  le 
préfidial  d'Ypres. 

A  1  égard  des  baillis  &  des  autres  juges  fubaî- 
ternes  ,  ils  ne  peuvent  donner  à  d'autres  la  com- 
iiniiîîon  de  juger,  ni  envoyer  les  parties^  même 
de  leurconfentement ,  dans  un  fiége  dont  elles 
ne  font  pas  jufliciables.  La  raifon  en  eft  ,  félon 
la  remarque  de  Bafnage ,  que  l'autorité  que  le 
roi  leur  a  accordée  eft  perfonnelle  &:  ne  peut 
être  tranfmife. 

il  y  a  cependant  un  cas  oii  ces  juges  peuvent 
nommer  un  Commiffaire  pour  les  fuppléer  : 
•  c'eft.lorfqu'il  s'agit  de  procéder  à  quelque  a£lê 
judiciaire  néceffaire  pour  mettre  un  procès  en 
état  d'être  décidé  ,  &:  que  cet  aQe  doit  le  faiire 
hors  du  reifort  du  fiège  de  ces  juges  :  ils  doi- 
Vciat  alors  requérir  le  juge  du  lieu  de  les  fup- 
pléer. Tel  efl  le  cas  où  il  s'agit  de  faire  une 
.^çaquête  hors  de  la  jurididfion  des  juges  qui 
l'Ont  permlfe  :  ils  adreffent  une  cômmiffion  rc- 
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gatoire  au  juge   du  lieu  afin  qu'il   entende  les 
témoins. 

Lorfque  l'inflr u^lion  d'un  procès  fe  fait  dans 
l'étendue  du  liège  faifi  de  la  conteftation  ,  les 
juges  de  ce  fiége  peuvent  nommer  CommifTaire 
quelqu'un  d'entre  eux  pour  procéder  à  cette 
inflrudion. 

L'édit  du  mois  de  février  1705  veut  que 
les  fentences  qui  ordonnent  des  descentes  fur 
les  lieux,  des  encjliêtes  ou  d'autres  adies  fem- 
blables  nomment  le  Commiffaire  par  lequel  il 
y  fera  procédé  ;  &  que  s'il  arrive  qu'il  faille 
nommer  un  autre  CommifTaire ,  les  parties  foient 
tenues  de  s'adreffer  pour  cet  effet  au  préfident. 

L'article  premier  du  titre  6  de  l'ordonnance 
du  duc  Léopold  de  Lorraine  du  mois  de  novem- 
bre 1707  ,  porte  que  s'il  efl  ordonné  que  àes 
lieux  contentieux  feront  vus  ,  vifités  ,  toifés 
&  reconnus  par-devant  un  Commiffaire  ,  le  ju- 
gement qui  l'ordonnera  préfigera  le  délai  ,  &C 
commettra  néceffairement  pour  y  vaquer  l'un 
des  juges  qui  aura  afTifté  au  jugement. 

L'article  1 9  de  l'arrêt  rendu  pour  Moulins  le 
8  juin  1619  ,  porte  que  quand  il  s'agira  de  nom- 
mer des  CommifTaires  ,•  le  lieutenant  général 
ne  pourra  en  nommer  d'autres  que  le  lieute- 
nant particulier  &  les  confeillers  par  ordre  , 
il  la  commifTion  doit  fe  faire  dans  la  ville  ;  mais 
fi  cette  commifTion  doit  fe  faire  ailleurs  ,  la 
même  loi  veut  que  le  lieutenant  général  puifTe 
commettre  les  juges  ou  confeillers  trouvés  fur 
les  lieux. 

Divers  arrêts  &  particulièrement  un  du  7 
mars  1626  ,  &  un  autre  du  7  mai  1709  ont 
défendu  aux  juges  de  commettre  des  avocats  ou 
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des  procureurs  pour  aller  inftruire  une  procé- 
dure ou  informer  fur  les  lieux.  Les  juges  doi- 
vent en  cas  pareil  adreffer  comme  nous  Pa- 
vons dit ,  une  commifîîon  rogatoire  au  plus  pro- 
chain juge  des  lieux. 

Lorfqu'un  membre  de  la  compagnie  a  été 
nommé  Commiffaire ,  il  ne  peut  fe  faire  fuppléer 
par  un  autre  membre  :  c'eft  ce  qui  réfulte  de 
différentes  lois  ,  &  particulièrement  des  ordon- 
nances de  juillet  1493  ,  mar,s  1498  ôc  o6\obre 

^535- 

Le  Commiflaire    ainfi  nommé  doit  prendre 

pour  écrire  fous  lui  le  greffier  du  fiège  ou  quel- 
qu'un des  commis  de  ce  greffier  ,  à  peine  de 
nullité.  C'eft  ce  qu'ont  prefcrit  l'ordonnance 
de  Blois,  celle  de  1670  ,  &  la  déclaration  du 
21  avril  1671. 

Les  parties  peuvent  recufer  le  Commifîaire 
nommé  pour  aller  en  commiffion  ;  mais  l'or-? 
rdonnance  de  1667  veut  que  dans  ce  cas  les 
caufes  de  recufation  foient  propofées  trois  jours 
avant  le  départ ,  pourvu  que  ce  départ  ait  été 
ggnifié  huit  jours  auparavant  :  autrement  il  doit 
être  paffé  outre  par  le  Commiflaire ,  &  ce  qu'il 
aura  fait  &  ordonné  s'exécutera  nonobftant  op- 
pofition  ou  appellation  ,  prife  à  partie  &  recu- 
fation 5  même  pour  caufes  furvenues  poilérieu- 
ïement ,  fauf  à  y  être  fait  droit  après  le  retour 
au  Commiflaire.  Telles  font  les  difpofitions  de 
l'article  7  du  titre  zi  de  l'ordonnance  qu'on 
vient  de  citer. 

Obfervez  à  ce  fujet  que  s'il  s'agiflToit  d'une 
enquête  à  faire  dans  le  lieu  de  la  réfidence  du 
CommiflTaire  ,  àc  qu'il  fût  recufé  ou  pris  à  par- 
tie j  il  feroit  tenu  de  furfeoir  jufqu'à  ce  que  la 
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rccufation  ou  prlfe  à  partie  fût  jugée.  Ceft  ce 
qui  réfulte  de  l'article  lo  du  titre  22  de  la  mê- 
me ordonnance. 

Toutes  (brtes  de  particuliers  peuvent  être 
choifis  par  le  fouverain  foit  pour  juger  ,  foit 
pour  informer  ,  pour  exécuter  ou  pour  faire 
quelqu'autre  acte  &z  expédition  de  juftice.  Il  n'eft 
même  pas  nécefiaire  ,  comme  le  remarque  Loi- 
feau  ,  que  ceux  qui  font  ainfi  no.r.més  foient 
reçus  publiquement  après  une  information  de 
vie  &c  de  mœurs  ;  ils  font  pareillement  difpen- 
fés  de  l'examen  &  de  prêter  ferment  ;  parceque 
l'approbation  &  le  choix  du  prince  tiennent 
lieu  de  ces  formalités  :  au  furplus  cela  efl  fondé 
fur  ce  qu'à  proprement  parler  de  tels  Commif- 
faires  ne  font  pas  des  perfonnes  publiques  com- 
me le  font  des  ofTiciers  ,  &C  qu'ils  doivent  feule- 
ment être  regardés  comme  des  mandataires  qui 
n'agiffent  qu'au  nom  de  celui  qui  les  a  commis. 
'.  Mais  quoique  le  fouverain  puifle  nommer 
des  perfonnes  privées  pour  remplir  les  commif- 
fions  qu'il  donne  ,  il  ne  choifit  toutefois  ordi- 
nairement pour  cet  effet  que  des  magiftrats  ou 
oiHciers  de  juftice. 

Les  Commiffaire^  ainfi  nommés  doivent 
faire  publier,  leurs  lettres  de  commifTion  au 
lieu  ou  ils  veA.ilent  en  faire  ulage  ,  furtout 
lorfqu'il  s'agir  de  faire  quelque  ade  de  juf^ice 
ou  de  rigueur  ;  finon  on  pourroit  leur  refufcr 
l'obéiflance  :  la  raifon  en  eft  qu'on  n'ell  po:  it 
tenu  de  reconnoître  pour  Commiflaire  celui  qui 
n'a  pas  juftiné  de  fa  qualité  :  les  juges  mêmc> 
du  lieu  pourroient  agir  contre  celui  qui  entr;- 
prendroit  de  faire  des  aftes  publics  avant  d'a- 
voir fait  connoître  qu'il  en  a  le  pouvoir. 
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Ordinairement  les  lettres  de  commifîion  font 
plus  longues  &  plus  étendues  que  celles  des 
provifions  d'office  :  la  raifon  en  eft  que  celles-^ 
ci  ne  fervent  qu'à  revêtir  de  l'office  la  per- 
fonne  de  l'impétrant  ;  au  lieu  que  celles-là  con** 
tiennent  particulièrement  6c  expreifément  tout 
ce  que  doit  faire  le  Commiflaire. 

Dans  l'inftrudion  &  le  jugement  des  affaires 
pour  lefquelies  il  a  été  nommé  des  Commiffaires , 
ils  font  tenus  ainfi  que  les  autres  juges  ,  de  fe 
conformer  aux  lois  &C  aux  ordonnances  du 
royaume. 

On  n'eft  point  admis  à  appeler  d'un  jugement 
des  Commifiaires  nommés  par  le  roi ,  à  m.oins 
qu'ils  n'aient  excédé  les  bornes  de  leur  corn- 
miiîion.  ib  ssq  . 

Les  Commiffaires  peuvent' punir  ceux  qui' 
empêchent  l'exercice  de  la  jurididion  qui  leur 
efl  confiée. 

Lorsqu'ils  font  établis  pour  le  jugement  de 
quelque  affaire  .criminelle  ,  ils  peuvent  annuUer 
îeur  procédure ,  fi  elle  eft  vicieufe  ,  &  ordonner 
qu'elle  fera  recommencée. 

Ils  peuvent  au(îi  juger  les  recufations  pro- 
pofées  contre  quelques-uns  d'entre  eux. 

Au  refle  on  regarde  en  général  les  com- 
miiîions  extraordinaires  comme  étant  d'une  dan- 
gereufe  conféquence  ,  c'eil  pourquoi  les  parle- 
mens  ne  les  admettent. pas  aifément. 

Travailler  'de 'grands  Commiffaires  y  fe  dit  au 
parlement  de  l'examen  que  dix  anciens  con- 
leillers  font  avec  un  prélident  dans  là  chambre 
du  confeil  de  quelque  affaire  dlmportance  ëi 
d'une  difcuffion  confidérable,- Telles,  font  les 
affaires  où  il -y  a  au-moins  fix  chefs  de  demande 
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appuyés  par  dilférens  moyens  ;  les  procès  &  inl- 
tances  d'ordre  &  de  diftribution  de  deniers  ; 
ceux  qui  ont  pour  objet  une  liquidation  de  fruits, 
de  dommages  6c  intérêts  ,  des  débats  de  compte, 
des  oppoluions  à  fin  de  charge  &  de  diilradion, 
des  taxes  de  dépens  excédant  dix  croix  ou  apof- 
tiUes,  &c. 

Il  faut  d'ailleurs  que  Tobjet  de  la  contertation 
foit  au  moins  de  mille  livres,  pour  qu'il  puifTe 
former  une  affaire  de  grands  Commiffaires.  C'efl 
ce  qui  refaite  de  l'article  20  de  l'édit  du  mois 
de  mars  1673  ,  touchant  les  épices  &  vaca- 
tions (*). 


(  *)  Cet  article  e(}  a'infi  cor.çii  :  permectons  à  nos  cours 
:reulemenc  de   juî^er  par  CommiiTaires  les    procès  ou  inf- 
tànces  où  il  y  a  plus  de  cinq  chefs  de.  demandes  au  fonds, 
juftiHcs  par  ditférens  moyens ,  fans  que  les  demandes  con- 
. cernant  la  procédure  -puiiïent  être  comptées  j  les  procès  & 
inllances  d'ordre  &  de  diftribu:ion  de  deniers  procédant  de 
-vente    d'immeubles  ce  de    contribution    d'eltets   mobiliers 
•entre  des  créanciers  ;  de  liquidation  de  fruits ,  de  dommages 
6c  intérêts ,  de  débats  de    comptes  ,  d'oppofitions  a.  fin  de 
charge  &   de  difrraire  ;   des  taxes  de  dépens  excédans  dix 
Cfoix  ;  le  tout  pourvu  que  ce  dont  il  fera  quefrion  au  procès 
excède  h  fomme  ne  mille  iivres  ,  fans  que  fous  ce  prétexte 
J'en  y  puifTe  comprendre  les  appellations  de  fiiiiplcs  faifies 
-.réelles  d'immeubles,  criées,  congés  d*adjuger,  adjudication 
par  décret  &  des  pouufuites  &  procédures  d'un  décret,  faifiss 
:  d'effets  mobiliers  ,  de  fentences  de  condamnation  de  rendre 
compte ,  de  reftitution  de  fruits  &  de  dommages  &  intérêts, 
&  tous  autres  en  quelque  cas  que  ce  puiffe  être  ,  ni  que 
nos  cours  qdi  n'ont  point  accoutumé  de  ji-iger  par  Com- 
miiTaires puiiTent  en  introduire  l'ufage.  Et  fera  le  contenu 
au  préfcn:  article  obfcrvé,  à  peine  de  nullité  des  jugemens, 
refiitutions  d'épices  &  confignations ,  &  des  dommages  & 
intérêts  des  parties  contre  les  juges ,  pour  raifon  defqueli 
leur  permettons  de  fe  pourvoir  par  devers  nous. 
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Cette  aflemblée  peut  juger  &  donner  arrêt. 

Travailler  de  petits  Commijfaires  ,  fe  dit  de 
l'examen  que  les  confeillers  députés  par  la  cour 
&  affemblés  chez  un  préfident  font  d'une  affaire 
qui  comprend  au  moins  trois  chefs  de  demande 
pour  enfuite  en  faire  leur  rapport  à  la  cour  ëc 
être  procédé  au  jugement  à  la  pluralité  des 
voix  (*). 


(*)  Par  édit  du  mois  de  juin  1683  le  roi  a  fait  le 
règlement  qui  fuit  y  concernant  les  procès  de  petits  Com- 
mijfaires^ ^ 

Louis,  &c.  falut.  Bien  que  nous  ayons  cîéfeneîu  par 
notre  édit  du  mois  de  mars  1673  à  toutes  nos  cours  & 
juges  de  vifiter  aucun  procès  par  Commifraires  ;  néamoins 
la  multitude  des  affaires  qui  fe  trouvent  en  notre  cour  de 
parlement  de  Paris,  les  audiences  que  la  grand'charabre 
cft  obligée  de  donner  tous  les  jours  &  le  bon  ordre  que 
l'on  y  avoit  obfervé  ,  nous  auroient  obligé  de  ne  rien 
changer  à  l'ufage  qu'on  y  auroit  introduit  depuis  quelque 
temps,  de  voir  par  peâts  Co4nmi{raircs  les  procès  coniîdé- 
dérables  &  dans  lefquels  il  y  avoit  plulîeurs  titres  à  exa- 
miner. Mais  comme  il  arriveroit  plufieurs  inconvéniens  ,  fi 
Ton  apportoit  à  Tavenir  moins  d'exactitude  que  l'on  n'a 
fait  jufqa'â  cette  heure ,  foit  pour  le  choix  des  procès  quî 
méritent  d^étre  vifités  de  cette  manière ,  foit  pour  la  taxe 
des  vacations ,  à.  proportion  feulement  du  temps  que  l'oii 
emploie ,  voulant  aflTuier  Tobfervation  de  cet  ordre  &  de 
celui  que  nous  avons  établi  touchant  les  audiences  par 
notre  déclaration  du  15  mais  1673  ;  à  ces  caufes  &  autres 
i  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  conlèil  &  de  notre 
certaine  fcience  ,  pleine  puifTance  &  autorité  royale  ,  avons 
dit,  déclaré  &  ordonné,  difons,  déclarons  &  ordonnons 
par  ces  préfenres  ,  iîgnées  de  notre  main  ,  ce  qui  en  fuit. 

Article  I.  Les  procès  dans  lefquels  il  y  aura  trois 
demandes  &  au  cefTus  ,  autres  que  celles  qui  regardent  la 
procédure ,  &  ceux  dans  lefquels  il  y  aura  lix  aftes  &  plus 
4  examiner,  comme  des  contrats  de  mariages,  des  partages;^ 
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Il  y  a  cette  différence  entre  les  grands  &  les 


teftamens,  aveux  &  autres  pièces  confidérables ,  pourront 
êcre  vus  de  petits  Commiflaires, 

I  I.  Les  inftances  ou  il  s'agira  d'homologation  de  con- 
trats entre  les  débiteurs  &  leurs  créanciers  ou  entre  des 
créanciers  feulement  j  les  appellations  de  faifies  réelles ,  de 
congés  d'adjuger,  les  inftances  d'appointés  à  mettre;  &  les 
procès  criminels  ne  pourront  être  vus  par  petits  Commif- 
Taires,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiÂe  êcre. 

II  a  été  dérogé  à  £et  article  par  une  déclaration  du  20 
févriex.  i6pi  ,  fuivant  laquelle  il  ejl  permis  de  vifiter  par 
petits  Commijfaires  les  procès  dans  lefquels  il  y  a  des  appel- 
lations interjetées  de  faifies  réelles  &  des  demandes  à 
fin  d'homologation  de  contrats  entre  les  débiteurs  &  les 
créanciers ,  quand  il  y  a  dans  ces  procès  des  demandes 
&  des  incidens  réglés  par  différens  réglemens, 

III  Les  procès  pendans  en  la  grand'chambre  de  notre- 
^ite  cour  qui  devront  être  vifités  par  petits  Commiffaires, 
feront  portés  chez  le  premier  prélîdent ,  pour  y  être  vus 
aux  jours  &  heures  accourûmes ,  autres  que  celles  de  la 
tenue  des  audiences;  &  en  cas  qu'il  n'y  puiiïe  vaquer  oa 
qu'il  juge  que  lefdics  procès  ne  puiiïènt  être  vifites  en  fa 
préfence ,  ils  feront  renvoyés  chez  celui  des  autres  préfîdens 
de  notre  cour  qui  fuivra  félon    Tordre  du  tableau. 

I  V.  Les  procès  vus  par  petits  Commiffaires  chez  le  pre- 
mier ou  autre  prélîdent  à  fon  défaut ,  feront  jugés  par  pré- 
férence a  tous  autres  les  matinées  avant  les  heures  pref- 
crites  pour  l'ouverture  des  audiences  &  dans  la  femaine 
après  qu'ils  auront  été  vifités  ,  fi  faire  fe  peut  ;  &  nos 
confeillers  qui  auront  affifté  à  la  vifice  defdits  procès  feront 
tenus  de  fe  trouver  lorfqu'on  les  jugera  ;  &  les  autres  pro- 
cès qui  auront  été  vus  chez  le  fécond  ou  autre  prélîdent , 
fuivant  l'ordre  du  tableau  ,  lorfqu  ils  ne  l'auront  pu  être  chez 
le  premier ,  feront  rapportés  &  jugés  les  mardis  &  vendredis 
<3e  relevée  auflTi  avant  les  heures  d'audience. 

V.  Les  procès  de  la  qualité  ci-deffus  exprimée  qui  feront 
pcndaiis  aux  chambres  des  enquêtes  de  notredite  ^-oiir ,  & 
qui  auront  été  jugés  devoir  être  vus  par  petits  Commiffaires 
en  la  forme  portée  par  l'article  xix  de  notre  Edi;  du  mois  de 
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petits  Commiflaires ,  que  les  premiers  peuvent 
rendre  arrêt,  6c  que  les  autres  n'en  ont  pas  le, 
droit  ;  c'eft  pourquoi  l'on  dit  ç\\Cim  procès  a  kl 
jugé  de  grands  Commljjaires ,  &  qu'il  a  été  vu  ac 
puits  Commijpiires, 

Des  Commissaires  enquêteurs  et  exa- 
minateurs. Ce  font  des  officiers  de  robe  longue 
établis  pour  faire  certaines  inilrutlions  6l  fonc- 
tions de  juftice  &  de  police ,  à  la  décharge  des 
magiftrats.  A  Paris ,  on  les  appejle  aufîl  Comjnif-' 
Jaires  au  Chdtelet. 

Le  CommiiTaire  de  la  Mare  a  prétendu  dans 
fon  traité  de  la  police  que  les  CommiiTaires  en- 
quêteurs examinateurs  étoient  plus  anciens  que 
les  confeillers  au  Châtelet  :  mais  c'eft  une  erreur 
que  M,  Boucher  d'Argis  a  foiidement  réfutée: 

mars  167;  ,  feron:  vilicés  &  jugés  en  la  maiiierç  &  aux 
heures  accoutumées. 

V  I.  Le  dernier  en  réception  de  nos  confeillers  tant  de 
la  graïui'chambre  que  de  celle  des  enquêtes  ,  qui  ailirter^ 
à  la  vifue  des  procès  par  petits  Gcmmiiïaires  ,  écrira  fur 
une  feuille  le  jour  auquel  on  rjavaillera  les  noms  de  ceux 
de  nos  officiers  qui  y  travailleront,  les  noms  &  les  qualités 
des  parties  dont  on  aura  vin  ce  les  procès  en  chacune  féance 
de  maunée  &  de  relevée  ,  les  vacations  que  Ton  y  taxera  Sz 
le  nombre  des  heures  que  Ton  ai'ra  cioployées  àcette  viiite: 
le  préiident  vifera  lefdircs  feuilles  5  C<  les  greffiers  de  chaque 
chambre  retireront  Icfdires  feuilles  chaque  jour  que  l'on  aura 
travaillé  à  la  vifîte  defdits  procès  pour  en  compofer  chacun 
un  regiflie  ,  lequel  ils  feront  tenus  de  mettre  tous  les  ans  au 
greffe  à  la  iin  de  chaque  féance  de  notredite  cour. 

VIL  Les  épices  &  les  vacations  des  petits  Commiflaires 
feront  écrites  féparément  fur  les  minutes  chs  arrêts,  &  r.e 
pourront  être  taxées  qu'à  proportion  du  temps  que  l'oa 
aura  véritablement  employé  a  les  vifiter  ,  dojit  nous  char-. 
gerons  l'honneur  &  la  coufcience  de  ceux  qui  prçiî* 
îieronc» 
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C€t  auteur  a  fait  voir  que  c'étoit  les  confeillers 
au  Châtelet  qui  faifoient  autrefois  les  enquêtes  , 
les  informations ,  les  partages  &  toute  Tinflruc- 
tion  ;  que  ce  qui  eft  dit  dans  les  anciens  auteurs 
&  dans  les  regiflres  publics  jufques  vers  l'aa 
1300  au  fujet  des  auditeurs  &;  enquêteurs ,  ne 
doit  point  s'entendre  d'officiers  qui  fuffent  en 
titre  pour  ces  fonctions  ,  niais  de  confeillers  ou 
avocats  délégués  à  cet  effet  par  le  prévôt  de 
Paris  6c  autres  juges  ;  il  n'eft  donc  pas  étonnant 
qu'il  foit  dit  en  plufieurs  endroits  que  les  audi- 
teurs &c  enquêteurs  avoient  féance  &  voix  déli- 
bérative  au  Châtelet ,  puifque  c'étoient  ordi- 
nairement des  confeillers  qui  taifoient  cette 
foncfion  ;  &  c'étoit  comme  confeillers  qu'ils 
avoient  cette  féance. 

On  ne  trouve  point  de  preuve  certaine  qu'a- 
vant i'an  1300  il  y  eut  au  Châtelet  des  enquê- 
teurs ou  examinateurs  en  titre  ,  &  dont  la  fonc- 
tion fût  permanente  &  féparée  de  celle  des  con- 
feillers. 

Les  examinateurs  appelés  depuis  Commif- 
faires  au  Châtelet ,  ont  eux  -  mêmes  reconnu 
dans  deux  arrêts  que  les  confeillers  du  Châtelet 
étoient  plus  anciens  qu'eux. 

On  voit  dans  le  premier  de  ces  arrêts  qui  eft 
du  5  août  1434,  qu'il  fut  dit  par  Chauvin  6c 
confors  examinateurs  au  Châtelet ,  »  qvCab  an* 
»  tiqua,  il  n'y  avoit  nombre  d'examinateurs  qui 
»  fut  ordinaire  ;  mais  que  les  confeillers  du  Châ- 
»  telet  qui  font  douze  ,  étoient  comme  les  con- 
»  feillers  de  la  cour  ;  qu'eux-mêmes  faifoient  les 
»  enquêtes  6c  ne  pofîuloient  point  en  manière 
»  d'avocats  ,  6c  que  depuis  fut  mis  certain  nom- 
w  bre  d'examinateurs  », 


î6         COMMISSAIRE; 

Le  fécond  arrêt  qui  eft  du  lo  mai  1501  ,  fur 
rendu  entre  les  feize  examinateurs  d'une  part , 
&  les  lieutenans  civil  &  criminel ,  &  les  con- 
feillers  au  Châtelet  d'autre  part.  Les  examina- 
teurs reconnurent  du  moins  tacitement  que  leur 
éreQion  ne  remontoit  pas  plus  haut  que  vers 
Tan  1 300.  En  effet ,  à  l'audience  du  2  mai  1 502, 
leur  avocat  parla  feulement  de  l'ordonnance  qui 
avoit  établi  les  feize  examinateurs  fans  la  dater  : 
l'avocat  des  confeillers  au  Châtelet  dit  «qu'on 
»  avoit  d'abord  érigé  au  Châtelet  le  prévôt  de 
»  Paris  &  douze  confeillers  ;  que  depuis  furent 
»  commis  deux  heutenans ,  l'un  civil ,  l'autre 
»  criminel  :  &  l'avocat  du  lieutenant  criminel 
»  dit  que  de  tout  temps  &  d'ancienneté ,  plus 
»  de  deux  cens  ans ,  &c  long-temps  avant  l'érec- 
»>  tion  des  examinateurs  ,  les  heutenans  civil  6c 
9}  criminel  de  la  prévôté  avoient  accoutumé  de 
»  faire  les  enquêtes  ;  qu'il  n'y  avoit  qu'eux  qui 
»  les  fiffent  ou  les  confeillers  ou  avocats  qu'ils 
»  en  chargeroient  ;  que  depuis  pour  le  foulage- 
»  ment  des  lieutenans  qui  ne  pouvoient  faire  les 
»  enquêtes  &  les  expéditions  des  procès  pen- 
»  dans  au  Châtelet ,  à  caufe  de  la  grande  multi- 
»  tude  des  caufes  ;,  il  fut  ordonné  par  le  roi  qu'il 
»  y  auroit  feize  examinateurs  dans  cette  ville 
»  es  feize  quartiers  fous  lefdits  heutenans,  pour 
»  eux  s'enquérir  des  vagabonds  &  maléfices  & 
»  le  rapporter  au  Châtelet  ;  &c  aufTi  pour  faire 
»  nettoyer  les  rues ,  vifiter  les  boulangers  & 
»  entendre  fur  le  fait  de  la  police  ;  qu'il  flit  aufîi 
»  dit  qu'ils  feroient  les  enquêtes  des  procès  pen- 
»  dansauChâtelet'>^. 

Tels  font  les  faits  énoncés  dans  cet  arrêt,  qui 
ne  paroiffent  point  avoir  été  contredits  par  tes 

examinateurs  ; 
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examinateurs  ;  ce  qui  confirme  que  les  con- 
leillers  ont  été  établis  avant  les  examinateurs 
en  titre ,  6c  que  ces  derniers  l'ont  eux-mêmes 
reconnu. 

Il  paroît  par  des  letrres  de  Philippe-le-Bel  du 
mois  d'avril  1301  ,  que  les  notaires  du  Châtelet 
fe  plaignirent  de  ce  que  le  prévct,  les  auditeurs 
&  les  enquêteurs  ou  examinateurs  faifoient  écrire 
leurs  expéditions  par  d'autres  perfonnes  qu'eux  ; 
&  Philippe-le-Bel  leur  ordonna  de  fe  fervir  du 
miniftère  des  notaires. 

Au  mois  de  mai  13  13  ,  ce  même  prince  trou- 
vant que  les  examinateurs  qui  étoient  alors  en 
place  avoient  abufé  de  leurs  charges  ,  les  fup- 
prima  ,  6c  ordonna  que  les  enquêtes  feroient 
faites  par  les  notaires  ou  par  d'autres  perfonnes 
nommées  par  les  auditeurs  ou  par  le  prévôt. 

Philippe  V  au  mois  de  février  1 3  20 ,  ordonna 
que  <4  les  notaires  du  Châtelet  pourroient  exa- 
»  miner  les  témoins  en  toutes  les  caufes  mues 
»  6c  k  mouvoir  au  Châtelet ,  félon  ce  que  le 
»  prévôt  6c  les  auditeurs  du  Châtelet  leur  com- 
»  mettroient ,  6c  fpécialement  ceux  que  les  par- 
»  ties  requerroient  &  nommeroient  de  commun 
»  accord  ». 

11  ordonna  cependant  en  même  temps  «  qu'il 
»  y  auroit  au  Châtelet  huit  examinateurs  leu- 
»  lement ,  qui  feroient  loyaux  6c  difcrettes  per*  • 
»  fonnes  choifies  par  les  gens  des  comptes  ;  quç 
»  ces  examinateurs  pourroient  examiner  les  té- 
»  moms  en  toute  caufe  ,  ayant  chacun  pour 
»  adjoint  un  notaire  ».  Leur  falaire  étoit  aufii  ré- 
glé par  la  même  ordonnance. 

Celle  de  Philippe-de-Valois  du  mois  de  février 
13  27 ,  fixa  le  nombre  des  examinateurs  du  Châ- 
Toms  XIII,  B 
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telet  à  douze ,  qui  étoient  diftribués  deux  à  deu^ 
en  fix  chambres,  oîi  l'un  interrogeoit  les  témoins, 
&  l'autre  écrivoit  les  dépofitions.  Cette  ordon- 
nance défend  aux  examinateurs  de  fe  mettre  au 
rang  du  fiége  du  prévôt  de  Paris  :  elle  leur  dé- 
fend pareillement  d'être  avocats  ,  notaires ,  pen- 
fionnaires  ni  procureurs,  &  de  tenir  aucun  autre 
office  au  Châtelet.  Elle  règle  aufîi  leurs  falaires 
&  la  manière  de  leur  donner  les  faits  6c  ar- 
ticles. 

Il  fe  trouva  quelques  années  après  jufqu'à 
vingt  -  deux  examinateurs  pourvus  ^ar  le  roi  ; 
c'eft  pourquoi  Philippe-de- Valois  par  des  let- 
tres du  24  avril  1337,  en  fixa  le  nombre  à  feize 
qu'il  choifit  parmi  ceux  qui  exerçoient  alors  , 
&  ordonna  que  les  fix  furnumeraires  rempli- 
roient  les  places  qui  deviendroient  vacantes. 

Ce  nombre  de  feize  fut  confirmé  par  des  let- 
tres du  roi  Jean  ,  du  premier  juin  13^3  ;  de 
Charles  V,  du  mois  de  juin  1366,  &  de  Char- 
les VI ,  du  mois  de  juin  1 3  80. 

Ces  charges  étoient  recherchées  avec  tant 
d'empreffement ,  que  Louis  XI  en  attendant  qu'il 
y  en  eût  de  vacantes  ,  en  créa  quatre  extraor- 
dinaires par  édit  du  mois  de  janvier  1464:  il  ea 
donna  deux  aux  nommés  Afîailly  &  Chauvin  , 
pour  récompenfe  des  fervices  qu'ils  lui  avoient 
rendus  ;  mais  les  feize  ordinaires  s'étant  oppofés 
à  leur  réception ,  cela  donna  lieu  à  une  longue 
conteflation  qui  engagea  Louis  XI  à  fupprimer  les 
quatre  nouveaux  offices  par  un  édit  du  mois  de 
mars  1473. 

Affailly  eut  cependant  le  crédit  de  faire  réta- 
blir pour  lui  un  de  ces  offices ,  &:  il  y  fut  reçu. 

Comme  il  s'éleva  encore  à  ce  fujet  des  diffi- 
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euîtés,  Louis  XI  au  mois  de  juin  1474^  créa 
quatre  offices  d'examinateurs  ordinaires ,  &  en 
donna  un  à  ce  nouveau  pourvu.  Il  y  eut  oppo- 
fition  à  l'enregiftrement ,  &c  cette  nouvelle  créa- 
lion  n'eut  pas  lieu. 

Au  mois  de  décembre  1477 ,  Louis  XI  créa 
encore  deux  nouvelles  charges  d'examinateurs  , 
&C  au  mois  de  février  fuivant  un  office  d'exami- 
nateur extraordinaire. 

Mais  Charles  VIII  par  des  lettres  du  27  fep- 
tembre  1493  ,  rétablit  l'ancien  nombre  de  feize 
&  fupprima  les  furnuméraires  ;  6c  Louis  XII  au 
mois  d'octobre  1507  ,  ordonna  que  ce  nombre 
demeureroit  fixe  fans  pouvoir  être  augmente. 

Cependant  François  I  par  fon  édit  du  mois 
«le  février  1511  ,  en  créa  feize  nouveaux,  6c 
leur  donna  à  tous  le  titre  de  CommifTaire ,  qui 
renferme  tous  les  autres  titres  qu'ils  portoient 
autrefois.  Il  y  eut  entre  les  anciens  &c  les  nou- 
veaux plufieurs  contetlations  qui  furent  termi- 
nées par  arrêt  du  grand  confeil  du  premier  août 
1534,  portant  que  les  uns  &c  les  autres  joui- 
roient  des  mêmes  droits  &c  prérogatives. 

Il  fut  créé  le  7  feptembre  1570  ,  un  trente- 
troifième  office  de  CommifTaire  au  Châtelet ,  ôc 
au  mois  de  juin  1^86  huit  autres  ,  qui  par  une 
déclaration  du  même  mois  furent  réduits  à 
fept  ;  ce  qui  fit  en  tout  le  nombre  de  qua- 
rante. 

Dans  la  fuite  ce  nombre  ayant  paru  exceffif , 
eu  égard  à  l'état  où  étoit  alors  la  ville  de  Paris  , 
il  fut  ordonné  par  édit  d'octobre  1603  ,  que 
ceux  qui  vaqueroient  feroient  fupprimés  jufqu'à 
ce  qu'ils  fuffent  réduits  à  trente-deux  ;  mais  il 
n'y  en  eut  qu'un  qui  fut  rembourfé. 
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Au  mois  de  décembre  1635,  Louis  XIII  créa 
vingt  -  un  offices  de  CommilTaires  au  Châtelet 
pour  faire  avec  les  trente-neuf  qui  fubfiftoient  , 
le  nombre  de  foixante.  Par  des  lettres  du  mois 
de  juillet  1638,  les  vingt-un  nouveaux  offices 
furent  réduits  à  neuf,  au  moyen  de  quoi  il  y 
eut  alors  quarante-huit  Commiffalres. 

Ils  prennent  tous  le  titre  de  maîtres  ,  &  de- 
puis 1668  ils  prennent  auffi  le  titre  de  confeil- 
1ers  du  roi ,  en  vertu  de  lettres-patentes  du  mois 
de  juin  de  la  même  année ,  qui  leur  ont  donné 
le  titre  de  confeillers  du  roi  ,  Commijfaires  enquc" 
tcurs  cxaminauurs  au  Châtdu  dt  Paris, 

Ces  lettres  leur  accordent  auffi  le  droit  de 
parler  couverts  aux  audiences,  le  droit  de  vé- 
térance  au  bout  de  vingt  années  d'exercice ,  la 
confirmation  de  leur  franc-falé  &  l'extenfion 
de  leurs  privilèges  à  leurs  veuves.  Le  roi  accorda 
auffi  une  penfion  à  la  compagnie ,  &:  en  fît  efpé- 
rer  de  particulières  à  ceux  qui  fe  diftingueroient 
dans  leur  emploi. 

En  1 674 ,  lorfque  l'on  créa  le  nouveau  Châ- 
telet ,  on  créa  en  même-temps  dix-neuf  Com- 
milTaires qui  furent  incorporés  aux  anciens  pour 
fervir  en  l'un  &  l'autre  fiége.  Par  une  déclara- 
tion du  2  3  d'avril  de  la  même  année ,  les  dix- 
neuf  nouveaux  offices  furent  réduits  à  fept  pour 
ne  compofer  qu'un  même  corps  avec  les  qua- 
rante-huit anciens. Enfin  par  fucceffion  de  temps, 
le  nombre  des  charges  a  été  réduit  à  cinquante  , 
dont  deux  ont  été  acquifes  par  la  compagnie  ; 
enforte  qu'il  ne  refle  que  quarante-huit  titu- 
laires. 

Les  principales  &  les  plus  étendues  de  leurs 
fondions  concernent  la  police.   Ils  répondent 
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mût  &  jour  au  guet  qui  eft  tenu  de  leur  amener 
tous  les  délinquans  ,  foit  pour  batteries  ou  dif- 
putes ,  foit  pour  accidens. 

Quand  il  ne  s'agit  que  de  difputes  ,  ils  arran- 
gent les  parties  fuivant  leur  prudence  ,  finon  ils 
les  renvoient  à  fe  pourvoir. 

S'il  s'agit  de  délit,  ôcque  les  délinquans  foient 
gens  fans  aveu  ôc  fans  domicile ,  ils  peuvent  les 
envoyer  en  prifon  pour  répondre  du  délit  s'il  y 
en  a,  ou  pour  être  punis  par  le  lieutenant-gé- 
néral de  police  ou  les  autres  magiftrats  fuivant 
l'exigence  des  cas. 

Ils  veillent  à  ce  que  les  rues  foient  balayées 
par  les  habitans,  &  les  immondices  enlevées  par 
ceux  qui  en  font  chargés. 

Ils  reçoivent  les  plaintes  des  propriétaires  oa 
voifms  contre  les  filles  de  mauvaife  vie  qui  oc- 
cafionnent  du  fcandale  ;  ils  en  font  rapport  au 
lieutenant-général  de  police  qui  les  charge  de 
faire  des  vifites  chez  elles  &  d'envoyer  en  prifon 
les  auteurs  du  fcandale. 

Ils  vifent  les  regiftres  de  ceux  qui  tiennent 
des  hôtels  ou  chambres  garnies  pour  favoir 
quelles  font  les  perfonnes  qui  les  occupent  :  ils 
fe  tranfportent  de  temps  en  temps,  chez  ceux 
qui  logent  pour  s'inftruire  s'ils  font  exads  à 
écrire  les  noms  des  perfonnes  qu'ils  retirent  ;  & 
lorfqu'il  s'y  trouve  quelqu'un  de  fufped,  comme 
des  domeftiques  fans  condition  &  fans  certificat 
de  leurs  maîtres  ,  des  gens  fans  aveu  ,  de  pré- 
tendus maris  &  femmes  qui  ne  peuvent  juflifier 
de  leur  mariage ,  ils  les  envoient  en  prifon. 

Ils  fe  rendent  fur  les  marchés  pour  vifiter  les 
denrées ,  &  vérifier  le  poids  du  pain  :  lorfque 
le  pain  fe  trouve  léger ,  ils  peuvent  le  faire  cou- 
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per  &  faire  aiîigner  le  boulanger  pour  répondre 
de  fa  contravention  à  la  police. 

Ils  font  des  vifites  les  dimanches  &  fêtes  dans 
les  cabarets  pour  empêcher  les  marchands  de 
vin  de  donner  à  boire  pendant  les  heures  du 
fervice. 

Ils  reconnoifTent  les  maifons  qui  font  en  péril 
imminent ,  &c  font  afîigner  les  propriétaires  à  la 
police  pour  faire  ceffer  le  danger. 

En  matière  criminelle ,  les  Commiflaires  re- 
çoivent les  plaintes  pour  faits  de  vols  ,  viols  , 
injures ,  violences  &  autres  crimes. 

Ils  procèdent  aux  informations  far  l'ordon- 
nance du  juge  ;  mais  dans  le  cas  de  flagrant  déUt 
&  de  la  clameur  publique  ,  ils  peuvent  en  ma- 
tière grave  faire  l'information  d'office  ;  ôc  fi 
l'accufé  ,  voleur  ou  meurtrier  eil  arrêté  ,  ils 
l'interrogent  d'office  &  peuvent  l'envoyer  en 
prifon. 

Si  dans  le  cas  de  flagrant  délit  l'accufé  s'efl 
réfugié  dans  l'intérieur  d'une  maifon  qui  efl  in- 
diquée ,  les  CommifTaires  ont  droit  d'y  entrer 
&  d'y  faire  perquifition. 

Mais  hors  le  cas  de  flagrant  délit  ,  ils  ne 
peuvent  fe  tranfporter  dans  les  maifons  des 
particuliers  pour  y  recevoir  des  dépofitions  & 
des  déclarations  ,  que  fur  la  réquifition  des  par- 
ties &c  l'ordonnance  du  juge  ,  comme  l'a  jugé 
l'arrêt  rendu  en  la  Tournelle  le  9  juillet  17 12. 

Avant  cet  arrêt  la  cour  en  avoit  rendu  un  au- 
tre le  16  mai  171 1  ,  paa*  lequel  en  déclarant  le 
CommilTaire  le  François  bien  intimé  ôi  pris  à 
partie  ,  &c.  &  faifant  droit  fur  les  concluiions 
de  M. le  procureur  général,  il  fut  fait  défenfe  aux 
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CommifTaires  de  faire  faire  aucun  emprifonne- 
ment ,  qu'en  vertu  de  décret  donné  fur  le  vu 
des  charges ,  informations  ôc  concluions  du  pro- 
cureur du  roi ,  &:c. 

Les  CommilTaires  font  les  interrogatoires  des 
accufés  lorfqu'ils  font  décrétés  d'ajournement 
perfonnel. 

En  matière  civile ,  les  Commiflaires  appofent 
les  fcellés  après  décès  ,  faillite  &  interdidfion. 

C'efl  devant  eux  que  fe  rendent  les  comptes 
de  communauté  ,-  de  tutelle  &:  de  Curatelle  ^  de 
geftion  Se  de  fociété ,  &  les  clôtures  d^  ces 
comptes  portent  hypothèque. 

Ils  font  les  ordres  &:  la  diftribution  du  prix  des 
immeubles  vendus  par  décret» 

Ils  font  faire  ouverture  de  portes  en  vertu  de 
l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant  civil,  foit  après 
l'abfence  d'un  locataire  ,  foit  fur  le  refus  fait  à 
un  huifîier  chargé  de  faifir-exécuter  ;  quelque- 
fois ils  font  ouvrir  des  portes  d'office  ,  comme 
lorfqu'ils  ont  avis  qu'un  particulier  fe  trouve 
mal  dans  fa  chambre ,  qu'il  eft  fans  fe  cours  & 
ne  peut  ouvrir  ,  ou  qu'il  ed  mort  ^  ou  lorfque  le 
feu  prend  dans  la  chambre  de  quelqu'un  qui  eft 
abfent. 

Ils  dreffent  les  procès  -verbaux  d'états  de 
lieux  contentieux  en  vertu  d'ordonnance  ou  fen* 
tence. 

Ils  procèdent  aux  interrogatoires  fur  les  faits 
&  articles  pertinens. 

Ils  taxent  les  dépens  &  font  la  liquidation  des 
dommages  &  intérêts  &  loyaujc  coûts  adjugés 
au  Châtelet. 

ils  ont  une  chambre  au  Châtelet  qui  leiu:  e^ 
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particulière  ,  &  où  ils  s'aflemblent  les  mardis  & 
vendredis  pour  raifonner  fur  les  affaires  de  leur 
-état. 

Quoique  les  Commiffaires  n'aient  point  de 
jurididion ,  ils  rendent  néanmoins  des  ordon- 
nances ,  &:  cette  qualification  fe  donne  à  toutes 
leurs  décifions. 

Il  ne  fe  donne  aucune  afîîgnation  fur  les  plain- 
tes par  eux  reçues ,  foit  en  matièi*«  de  police  , 
foit  en  matière  criminelle ,  qu'en  vertu  de  leur 
ordonnance.  Les  alîignations  pour  la  levée  d'un 
fcellé,  pour  produire  dans  un  ordre  ,  pour  être 
préfens  à  un  procès-verbal  d'état  de  lieux,  pour 
procéder  à  un  compte  ou  partage  ,  fe  donnent 
en  vertu  de  leurs  ordonnances  ;  en  cas  de  con- 
teflations  fur  un  fcellé  ,  fur  un  compte  ,  fur  un 
partage  ou  fur  toute  autre  opération  ,  ils  ordon- 
nent qu'il  en  fera  référé ,  ou  renvoient  les  par- 
ties à  Taudience. 

Avant  l'année  1514,  les  fondions  d'enquê- 
teurs examinateurs  dans  les  villes  &  juridiftions 
du  royaume,  à  l'exception  du  Châtelet  de  Paris, 
étoient  exercées  par  les  juges  ordinaires  :  mais 
par  un  édit  du  mois  de  février  de  cette  année  , 
François  premier  créa  deux  oiîices  d'enquêteurs 
examinateurs  dans  chaque  bailliage  royal  &  un 
dans  chaque  prévôté ,  vicomte ,  châtellenie  & 
autre  juftice  royale  ordinaire  ,  pour  procéder  à 
l'exclulion  de  tout  autre  juge ,  aux  enquêtes  , 
examens  6c  informations  concernant  les  procès 
foumis  à  la  décifion  de  ces  fiéges ,  &  il  fut  atta- 
ché à  cesofHces  les  mêmes  droits  &  prérogatives 
qu'à  ceux  des  enquêteurs  &  examinateurs  du  châ- 
telet de  Paris.  Les  fondons  de  ces  Commiffaires 
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furent  enfuite  réglées  par  un  édit  du  mois  de  mai 



(*}  Comme  cet  édit  détaille  toutes  les  fonHions  des  off.' 
ciers  dont  il  s'agit  ,  il  convient  de  le  rapporter  ici, 

Henri  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Polo- 
gne, à  tous  prélèns  &  à  venir  j  falur.  Combien  que  les 
enquêteurs  -  CommifTaires  &  examinateurs  es  baiUiages, 
fénéchaulTées  &  autres  juridiftions  royales  de  cetui  notre 
royaume,  foient  des  pius  anciens  officiers  de  judicarure  par 
nos  prédéceiTePFS  rois  inftitués,  même  auparavant  l'etablif- 
femeut  d'aucuns  nos  ofHcîers  &  juges  au  bien  &  commodité 
de  nos  lujtts ,  &  foula^ement  de  nordits  ofïcier":  &  juges  fur 
lefairprépara:olre  &  expédition  de  juftice,  noldits  jugesétanc 
aflez  occupés  à  la  déciiioii  &  vuidange  des  caulés  &:  procès 
intentes  pendans  &  n^iffans  journellement  pardevant  eux  & 
aux  autres  vacations  &  occurrences  ordinaires  &  extraordinai- 
res de  leurs oiiices  :  néanmoins  nofdits  officiers,  juges,  leurs 
lieutenans,  coufeillerSj  magiftrats  &  confervateurs  des  pri- 
vilèges des  univerfités  de  cetui  notre  royaume  ,  comme 
aufli  aucuns  greffiers ,  procureurs  &  antres  praticiens  ,  fe 
font  efforcés  &  efforcent  d'empêcher  &  troubler  lefdi:s  en- 
cjuéteurs-CommifTaires  &  examinateur»  au  paiiible  exercice, 
fondion  &  jouifTanee  de  leurs  offices ,  &  iceux  frauder  & 
priver  des  prérogari. es  ,  prééminences  &  principales  vaca- 
tions 5  droits ,  profits  &  émolumens  étant  &  dépendans  de 
la  vacation  &  exercice  de  leurfdits  offices  à  eux  attribués , 
tant  par  leur  ancienne  inftituiion  ,  que  depuis  par  l'édit  du 
feu  roi  François  de  très  -  heureufe  mémoire  ,  notre  très  - 
■lionoré  fîeur  &  ayeul  du  mois  de  février  1514,  par  lequel 
pour  les  confidéraiionsfufdites  il  augmenta  le  nombre  d'iceux 
es  villes  où  d'ancienneté  il  y  en  avoit ,  &  en  créa  &  établie 
en  celles  efquelles  il  n'y  en  avoit  point  :  efquels  droits  & 
vacations  fut  lefdits  troubles  à  eux  donnés  par  nofdits  juges, 
ils  aoroient  été  maintenus  &  confervés  par  notre  cour  de 
parlement  à  Paris,  par  plufieurs  &  divers  arrêts  fur  ce 
intervenus  &  par  elle  donnés,  oui  notre  procureur  général 
contradidoircmcnt  &  avec  grande  connoifTance  de  caufe  à 
rencontre  de  nofdits  juges,  greffiers  &  autres  au  profit  ^t^- 
dics  enqueteurs-Commilfâires  &  examinûtcurs ,  mêmemenc 
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Quant  aux  juflices  feigneuriales  ,   on  n'y  i 


de  ceux  d'Angers  le  vingt-deuxième  jour  de  juin  i$6S  ,. 
de  Tours  le  17  feptembre  156P,  de  Provins  le  5  août. 
1^70  &  p  juin  dernier,  de  Montmorillon  le  6  août  if  81, 
d'Orléans  ,  Troyes ,  Gien  ,  Saumur  ,  Montereau-Faut- 
Yonne ,  Loudun  &  plufieurs  autres  villes  ,  relatifs  6c  corj- 
fîrmatifs  des  précédens  arrêts  y  mentionnés,  iceux  juges  & 
confeillers ,  magiftrats  &  autres  par  leurs  interprétations  ,. 
leur  fufcitant  de  jour  à  autres  de  nouvelles  occafions  de 
troubles  &  foit  direilement  on  indirefteraent  ou  par  con- 
nivence avec  les  procureurs  &  praticiens,  par  appointe»- 
ment  qu'entr'eux  ils  palTent  en  jugement  ou  aux  greffes  & 
par  brevets  ou  autre  forme  (]ue  lefdics  juges  admettent  fui 
le  fait  &  fonftion  des  enquêtes  ,  &  les  expéditions  des 
a£les  étant  &  dépendans  de  l'exercice  &  fonction  des  offices 
defditsenquêteurs-Commilfaires  &  examinateurs  ,  retiennent 
â  eux  lefdites  conférions  d'enquêtes  &  expédiàons  des 
aûes  fufdits ,  ou  ne  pouvant  à  caufe  ds  leurs  occupations 
y  vaquer  ou  befogncr,  les  commettent  aux  officiers  des 
lieux  ,  juges  fubalternes ,  avocats  de  leurs  {îéges  ,  notaires, 
fergens  &  autres ,  en  haine  &  au  très-grand  préjudice  d'iceux 
cnquêteurs-CommilTaires-examinateurs  &  encore  du  public 
pour  les  nullités  ci  devant  avenues,  &  qui  ordinairement 
aviennent  en  la  confedion  defdiies  enquêtes  qui  ont  été  & 
font  faites  par  perfonnes  non  autrement  refponfablcs  de 
leurs  vacations,  efdits  cas  apportant  confufion  ,  défordres 
&  retardement  en  l'expédition  de  juftice.  Et  fur  les  juftcs 
occafions  que  lefdits  enquêteurs-Commiffaires-examinateurs 
iivoien:  &  ont  de  s'y  oppofer  ,  lefdits  juges  les  ont  tenus  & 
tiennent  en  involution  de  procès ,  &  iceux  confumés  &  conr- 
fument  en  2;rands  frais  &  dépenfes  :  par  le  moyen  de  routes 
lefqueiles  chofes  fufdites  iceux  offices  qui  font  les  princi- 
paux membres  de  juftice  d'ancienneté  &  avec  conlidératicn 
utilement  inftitués  pour  le  préparatoire  &  facile  expédition 
•d'icelle,  au  lieu  qu'autrement  ils  feroient  auxdits  enquê- 
teurs-Commiffaires-examinateurs  d'honneur  &  commodité  , 
leur  font  au  contraire  &  non-feulement  quafi  inutiles  >  ains 
de  charge  &  dépenfe.  Et  d'autant  que  les  prévôts,  châte- 
lains ,  vigaisrs ,  alloués  ,  vicomtes    &  autres  nos  juges 
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point  créé  de  pareilles  offices  ,  &  les  juges  or- 

ordinair^s  fc  prévalan:  de  nos  lectres  de  déciaration  en 
forme  d'édic  du  mois  de  décembre  1581  ,  par  nous  fai: 
expédier  en  conféquence  des  édics  des  feus  rois  nos  tiès- 
honorés  fîeurs ,  ayeul  ,  père  &  frère  des  mois  de  juin 
^11^3  1554  &  15  5^,  &  de  mai  1574  >  fur  les  régiemens 
des  juridiclions  de  nos  baillis,  fénécliaux  &  des  prévôts, 
de  leurs  lieutenans  &  autres  jtiges  fufdics  pouiroisnc  entre- 
prendre &c  d'autant  plus  travailler  &  empêcher  lefdits  Com- 
miffaires-enquêteurs  au  fait  &  fonûion  de  leurfdits  offices, 
n'ayant  par  icelles  nofdites  lettres  de  déclaration  entenja 
préjudicier  auxdits  CommifTaires- enquêteurs  &  examina- 
teurs au  fait  &  vacation  de  leurs  orfices ,  ne  les  priver  8c 
rien  ôter  de  ce  qui  eft  afférant  &  en  dépend  au  profit  defdirs 
prévôts  &  autres  juges  fufdits,  qui  à  l'occafion  du  règlement 
fufdit  auront  auflî  d'autant  plus  d'occupation  au  fait  Se 
adminiftration  de  juftice  :  defirant  fur  ce  pourvoir ,  pour  îc 
regard  toutefois  de  ceux  œ  nofdits  bailliages,  fénécliaulfées, 
provinces,  refîorts,  juridiftions  &  fiéges,  efquels  y  en  a  & 
peut  avoir  d'établis,  &  non  de  ceux  de  notre  bonne  viilc 
de  Paris  qui  font  en  pailible  jouiiïance  de  leurs  ofnces  .  2c 
en  diftribuant  Se  laiifant  à  un  chacun  ce  qui  lui  peur  appar- 
tenir qui  eft  la  vraie  exécution  de  juftice  ;  femblabîemeinc 
en  remettant  &  faifant  obferver  un  bon  ordre  &  règlement 
certain,  général  &:  définitif  en  la  diftribution  &  expédiiion 
d'icelle,  éteindre,  lever  &  ôter  toute  occafion  de  débar  & 
ditfcrcnd  ci-devant  avenu  &  que  ci-après  pourroit  naître  entre 
lefdits  l'uges ,  confeilîers ,  magiftrats,  confervateurs,  greffiers 
&  lefdits  enquéteurs-CommilTaires-examinateurs,  6c  empê- 
cher &  prévenir  que  par  lefdits  juges  &  greffiers ,  procu- 
reurs, praticiens ,  notaires  ,  fergens ,  ne  autres  foitplus  entre- 
pris ne  iceux  enquéteurs-CommilTaires-examinateurs  troublés 
en  l'exercice  de  leurs  offices  ,  prérogatives j,  prééminence?, 
vacations  &  fondions  en  dépendans  &  afférans  en  la  paiii^Ic 
jouilTancs  d'iceux,  ne  en  l'entière  perception  des  prolns 
&  éiriolumens  y  appartenans  &  à  eux  par  leur  ancienna 
inf^itution  &  création,  &  par  les  arrêts  fufdits  de  notredire 
cour  de  parlement  attribués  &  adjugés;  &  ce  tant  par  îa 
confîrmacion  defdits  droits ,  profits  &  éuioîumens ,  qu'éclait- 
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<iinaires  ont  continué  d'y  exercer  comme  autre- 

ciiïèmenc  d'aucuns  points  defdites  fondions  &  vacations, 
le  tout  compris  &  fpécifîé  en  ce  préfent  règlement  par  nous 
fur  ce  expédié  conformément  à  l'ancienne  inftitution ,  créa- 
tion &  attribution  defdits  o/fices  &  auxdits  arrêts,  pour  être 
&  demeurer  général  entre  tous  nofdits  juges,  greffiers  & 
iceux  Commiiïaues-examinateurs  :  favoir  faifons  que  après 
avoir  mis  ce  fait  en  confidération  en  notre  confeil  d'état , 
&  fur  icelui  mûrement  délibéré,  de  l'avis  des  grands  per- 
fonnages  de  notredit  confeil ,  nous  avons  dit ,  déclaré  , 
ordonné  &ftarué  ,difons,  déclarons,  ordonnons  &  ftatuons, 
par  cetui  notre  édit  perpétuel  &  irrévocable,  voulons  ,  enten- 
dons &  nous  plaît ,  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puif- 
ûnce  &  autorité  royale,  pour  les  juftes  caufes  &  raifons 
lufdites. 

Article  I.  A  fivoir  que  les  enquêreurs-Commiflaires- 
examinateurs  qui  par  nous  es  bailliages,  fénéchauflees ,  pré- 
vôtés, villes,  quintes  &  coniervations  des  privilèges  royaux 
des  univcrlités  font  infticués  ,  Se  de  toutes  autres  jurifdiciions 
royales  de  cecui  notre  royaume  fuivant  leur  inilitution,  &  qui 
d'ancienneté  leur  a  été  commis  &  attribué  par  nos  prédécelTeurs 
rois  &  ledit  cdit  duditfeu  lîeurroi  François  notre  ayeul,  & 
depuis  adjuge  par  les  arrêts  de  notredite  cour  de  parlement 
fufdits  feront  chacun  en  droit  foi  dorénavant  toutes  enquêtes 
&  examens  â  futur  en  tous  cas  &  fur  toutes  caufes  intro- 
duites, mues  &  pendantes  ,  Se  qui  ci-après  fe  feront  es 
fîéges  tant  de  noldits  bailliages  ,  fénéchauffées  &  de  nos 
fîégespréfidiaux,  que  prévôtés,,  vicomtes ,  vigueries,  alloue- 
ries  &  toutes  autres  nos  juftices  ordinaires  royales  fufdites 
où  y  a  enquêteurs -Commiffaircs- examinateurs  ,  foit  en 
première  inftance  ou  par  appel ,  tant  en  raarieres  principales 
qu'exécutions  de  fentences,  &  que  lefdits  cas  &  caufes  foient 
ou  fuffent  de  ceux  attribués  a  nos  jiiges  prélîdiaux  par  l'édit 
de  l'établifTement  defdits  fiéges  ,  &  auxdites  prévôtés  &  nos 
juges  ordinaires  par  les  édits  ci-deiïus  déclarés  &  nofdites 
lettres  de  déclaration  ,  ou  hors  iceux  cas  excepté  es  procès 
&  caufes  profanes  efquelles  feroit  quel^ion  des  héritages 
valans  de  revenu  annuel  vingt  écus  fol ,  ou  de  rente  jufques 
.à  hdi:e  fomme  &  plus,  &  eu  matières  béaéficiales  des  béné- 
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fices  valans  de  revenu  annuel  quarante  écus  fol  ou  de  rente 
&  au  deffus  :  efquels  cas  nos  juges  pourront  retenir  à  eux 
les  confections  des  enquêtes ,  que  fur  ce  auront  à  ce  faire 
s'ils  en  font  requis  par  les  parties ,  &  non  autrement.  Et 
néanmoins  èfdits  cas  nos  juges  feront  tenus  &  les  avons 
aftreints  prendre  &  appeler  avec  eux  un  defdits  enquê:eurs- 
Commiflaires  &  examinateurs ,  comme  adjoint  à  ce  d'an- 
cienneté créé  ,  &  non  autres. 

I  I  Semblablement  toutes  autres  enquêtes  fur  faits  po- 
fîtifs  ,  &  de  reproches  &  falvations  de  témoins  ,  ores 
qu'ils  fuiïènc  particulièrement  extraits  par  ordonnances  de 
nofdits  juges ,  comme  auifi  tous  interrogatoires  fur  faits 
pertinens ,  fans  que  nofdits  juges  les  puiffent  retenir  ne  les 
adrelfer  à  autres  qu'auxdits  enquêteurs-Commiffaires-exa- 
minateurs  ,  &  fans  toutefois  aulïi  que  iceux  enquêteurs 
foient  tenus  &  afheints  prendre  commi/fion  pour  vaquer  au 
fait  defdites  enquêtes  &  confedion  d'icelies,  s'ils  n'ont  pour 
ce  à  procéder  hors  les  reflorts  Se  juridiûion  des  bailliages , 
fénéchaufrées4iè  provinces  où  ils  font  établis. 

III.  Et  quant  aux  enquêtes  &  informations  renvoyées 
par  arrêts  de  nos  cours  de  parlement  ou  commilTions  d'icelies 
ou  d'autres  nos  juges  pour  être  faites  fur  les  lieux  &  dans 
Icfdiis  bailliages  fénéchauflees  &  provinces ,  feront  faites  félon 
l'adrelTe  des  commiflions  pour  ce  expédiées  &  envoyées, 
&  que  par  les  parties  dénommées  en  fera  premièrement 
requis. 

I  V.  Feront  aufTi  lefdits  Commiiïa^res  -  enquêteurs  Se 
examinateurs  tous  interrogatoires,  examens  a  Futur  &  en- 
quêtes fur  faits  de  reproches  &  falvations  de  témoins ,  faits 
pofîtifs  des  parties  &  autres  enquêtes  qu'il  conviendra  faire 
èfdits  (îéges  es  procès  criminels  civilifés  ou  qui  le  feront, 
tant  en  première  inftance  &  caufes  d'appel ,  qu'es  cas  réfer- 
vés  à  nofdits  juges  ;  auxquels  nous  avons  fait  Se  faifons  par 
ces  préfentes  inhibitions  &  défenfes  d'en  retenir  la  confec- 
tion ,  ou  icelle  commettre  à  autre  que  auxdis  enquêteurs; 
&  à  nos  greffiers,  leurs  commis  &  clercs  de  fur  ce  délivrer 
aucunes  cooimiflions  ne  actes  ;  &  aux  procureurs  &  pra- 
ticiens de  pafTçr  aucuns  appointemcns ,  foit  par  brevets , 
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à'res  ou  autre  forme  quelconque ,  portant  adrefTe  à  autres 
qu'auxdits  enquêceurs-CommifTaires-examinateurs. 

V.  Et  au  regai-d  des  enquêtes  ordonnées  être  faites  d'of- 
fices fur  faits  extraits  des  procès  &  autres  que  defdis  repro- 
ches &  falvations  de  témoins ,  figures  accordées ,  enquêtes 
fur  icelles ,  vues,  defcentes  fur  les  lieux  contentieux  &  con- 
frontations des  bornes ,  feront  &  voulons  être  faites  par 
nofdits  juges  ,  â  la  charge  de  prendre  &  appeler  avec  eux 
un  des  enquêteurs  pour  adjoint  néceffaire ,  &  non  autres, 
foit  greffiers,  adjoints,  commis  ou  clercs  de  nos  greffes, 
avocats,  procureurs  ,  praticiens  ou  autres  quelconques, 
fînon  en  cas  d'abfence  defdits  enquêteurs  de  leurs  ref- 
forcs  ;  lefquels  privarivement  à  tous  autres  font  d'ancien- 
neté inllitués  &  créés  pour  adjoints  ncceiTaires  de  nofdits 
juges  es  cas  fufdits. 

V  I.  Comme  aufli  les  enquêtes  qu'il  conviendra  faire 
fommaireraent  en  jugement,  feront  pour  le  foulagcmenc 
de  nos  iujets,  à  la  plus  prom.pte  expédition  dejuftice  ,  faites 
par  nofdits  juges  :  à  la  charge  néanmoins  qu'Éfcs  fe  délivre- 
ront par  aftes  aux  greffes ,  fuis  que  nofdits  juges  en  puif- 
fent  faire  ou  faite  Faire  aucun  procès  -  verbal ,  greffe  ne 
minute  ,  ne  femblablement  en  prendre  aucun  falaire  &  émo- 
lument, ne  iceux  juges  examiner  fur  chacun  fait  plus  de 
deux  ou  tiois  témoins.  Et  au  cas  que  nofdits  juges  vouluf- 
lent  ou  fût  néceffaiie  ouir  fur  aucun  davantage  de  témoins 
eu  délayer  l'audition  d'iceux ,  nous  avons  ordonné  &  ordon- 
nons que  nofdits  juges  renvoyèrent  lefdics  témoins  auxdics 
Commiffaires-enqucreurs ,  pour  être  par  eux  ouis  &  exa- 
minés ,  à  peine  de  nullité  de  ce  qui  feroit  par  eux  fait  & 
des  dépens,  dommages  &  intérêts  des  parties  qui  le  requé- 
reront. 

VII.  Et  pour  le  fait  du  criminel ,  lefdits  Commiffaires- 
enquêteurs  &  examinateurs  fuivant  l'édit  du  feu  roi  Fran- 
çois notiedit  fieur  &  ayeul ,  vérifié  comme  dit  eft ,  feront 
toutes  information  tant  es  villes  dépendantes  de  leur  refforc , 
banlieue  &  quintes ,  &  en  chacun  des  quartiers  d'icelles  oà 
ils  feront  établis,. que  hors  defdites  villes  étant  au  dedans  de 
leurfdics   refTorts ,  concurremment   avec  nofdits  juges .-,  & 
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néanmoins  par  prévention  s'ils  en  font  premièrement  requis 
ou  fe  trouvent  fur  les  lieux  ,  foit  en  cas  de  flagrant  délip 
ou  autrement  ;  &  ce  tant  avec  nofdits  juges  &  leurs  lieu- 
tenans  que  tous  autres ,  quels  qu'ils  foient  ou  puiffent  être, 
demeurans  à  nos  juges  les  recollement  &  confrontations  de 
témoins  qui  auront  été  ouis  &  examinés  au  fait  &  confec- 
tion defdices  information.  Feront  aufli  lefdits  Commiffaires- 
cxaminateurs  tous  préparatoires  de  matières  criminelles,  & 
pour  ce  tous  ades  &  procès- verbaux  requis  &  néceiïaires. 
Et  quant  aux  témoins  qui  feront  ouis  &  examinés  par 
nofdits  Commiiïaires-enquêteurs  fur  la  confedion  d'aucunes 
informations  par  eux  faites ,  iceux  nos  juges  &  leurs  lieu- 
tenans  ne  pouvant  vaquer  au  recollement  &  confronratioa 
d'aucuns  deflits  témoins ,  iceux  témoins  ne  pourront  être 
par  eux  renvoyés  pour  être  récollés  &  confrontés  pardevanc 
autres  que  pardevant  lefdits  Commiffaires  -  enquêteurs  Se 
examinateurs  y  ce  que  nous  avons  à  nofdits  juges  &  leurs 
lieutenans  défendu  &  prohibé,  défendons  &  prohibons  très- 
expreffément  par  cefdites  préfentes ,  auffi  à  peins  de  nullité, 
dépens ,  dommages  &  intérêts  de  la  partie  qui  le  rcquérera. 
Feront  femblablement  lefdits  CommifTaires-enquêteurs  tous 
interrogatoires  &  auditions  cathégoriques  fur  faits  Se  articles 
pertinens  j  &  au  cas  qu'il  échée  aufîi  faire  recourir  8c  répé- 
ter quelques  témoins  fur  les  dépofitions  par  eux  faites  pour 
le  fait  dont  aura  été  &  fera  fait  enquête  ou  information 
par  aucun  defdits  enquêteurs-Comraiiïaires  &  examinateurs, 
lefquelles  réauditions  &  répétitions  de  témoins  Icfdics  juges 
retiennent  le  plus  fouvent  â  eux  à  faire  au  préjudice  Se 
mépris  defdits  enquêteurs ,  nous  avons  ordonné  &  ordon- 
nons à  nofdits  juges  ou  leurs  lieutenans  ,  chacun  en  droit 
foi ,  renvoyer  lefdits  témoins  pour  le  fait  defdites  réaudi- 
tions Se  répéticions  pardevant  l'un  des  enquèteurs-Com- 
milTaires  &  examinateurs  de  leurs  lîéges ,  aurre  que  celui 
qui  aura  vaqué  &  bcfogné  auxdites  enquêres  &  mforma- 
tiens ,  fi  tant  eft  que  èfdits  fiéges  y  en  ait  deux ,  trois  ou 
plus  en  nombre.  Et  où  il  n'y  en  aura  qu'un  feul  nofdits  juges 
pourtont  retenir  ladite  réaudition  &  répérition  de  témoins 
pour  la  faire ,  ou  bien  la  pourront  commettre  à  l'un  d^s 
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plus  anciens  avocats  defuits  fiéges  ,  il  befoiri  eft ,  &  non 
autrement 5  ce  que  nous  leur  avons  prohibé  &  défendu  , 
prohibons  Se  déFendons  par  cerdices  préfentes  ,  à  peine  de 
nullité  defdites  répétitions  &  réauditions,  dépens,  dom- 
mages &  intérêts  des  parties. 

VIII.  Et   parce  que  les   procureurs   &   praticiens  ea 
aucuns  dcfdits  (iéges  s'entendent  avec  les  juges  ou  bien  par 
intelligence  qu'ils  ont  avec  les  officiers  des  lieux  ,  notaires, 
ferc^ens  ou  autres,  les  voulant  gratifier  ou  autrement  frauder 
lefdits   enquêteurs  de  la  confection   d'aucunes  enquêtes  Sc 
vacations  aux  autres  aftes  (ufdits ,  fuppofent  contre  iceux 
enquêteurs  &  propofent  en  leurs  abfences  par  les  regiflres 
Se  appoincemens  à  faire  preuve ,  &  autres  aftes  &  expédi- 
tions étant  &  dépendans  de  leurs  offices  &  y  afFérans  récu- 
fations  imaginaires,  excogitées  &   non  véritables,  &  fans 
les  faire   fignifier  auxdits  enquêteurs,  &  fur  lefdites  pré- 
tendues récufations   qu'auffi  lefdits  juges  admettent  iceux 
juges  fous  ce  prétexte  ou  deux  mômes  retiennent  à  eux  la 
confedion  del'dites  enquêtes  ôc  autres  fufdites  actes  ou  bien 
la  commettent  aux  officiers  des  lieux  ,  notaires  ,  fergens  ou 
autre,  au  préjudice  defdits  enquêteurs  :  voulant  que   telles 
chofes  n'adviennent  &  ne  fe  falTent  plus ,  nous  avons  prohibé 
&  défendu  ,  prohibons  &  défendons  à   tous  nofdits  juges , 
leurs  lieutenans,  confervareurs,  confeillers  préfidiaux,  gref- 
fiers ,  piocureurs  &  praticiens  &  tous  autres  de  dorénavant 
plus  ufer  de  telles  voies  &  façons  de  faire  &  enrreprifes  fur 
les    offices  defdits  enquêteurs ,  fonâ:ions  &  vacations  en 
dépendans  &  afférans  ;  &  fur  ce  ordonné  ôc  ordonnons  que 
les  parties  informeront  fur  les  faits  des  récufations  par  eux 
propofées  contre  Icfuits  enquêteurs,  &  ce  dedans  trois  jours 
précifément  &  fans  autres  délai  :  lequel  temps  palTé  &  expiré, 
&  à  fautç  de  ce  faire  pourront  lefdits  enquêteurs  Commif- 
faires  Se  examinateurs  pafler  outre  a  la  confection  defdites 
enquêtes,  aftes  &  procédures  étant  &  dépendans  de  leurfdits 
offices,  nonobftant  leflites  prétendues  récufations,  oppoiîtions 
ou  appellations  quelconques  ;  pour  le  regard  de  quoi  nous 
avons  lefdites  parties  renvoyées  Se  reuvoyons  pardevant  deux 

Au 
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ou  trois  des  plus  anciens  avocats  des  fie'gcs  où  lefdirs  Com- 
niiilaires  -  encjaêteuis  feront  établis  pour  donner  le  délar 
fufdit,  &  lefditcs  caufes  de  récufations  être  par  eux  jugées 
&  terminées  ain(;  que  de  raifon  ,  &  non  par  nofdirs  juges  , 
confeiliers  prcfidiaux  ne  autres  ,  qui  par  animofité  ou  pour 
leur  intérêt  particulier  les  pourroient  déclarer  pertinentes, 
ores  qu'elles  ne  le  fulîent  pas ,  leur  en  interdifant  la  con- 
noifîance  &  décifion  &  icelie  attribuée  auxdits  avocats.  Ec 
où  Icfdites  parties ,  leurs  procureurs  ou  avocats  vouluffenc 
propoier  ou  propofairent  récufations  notoirement  fauffes , 
frivoles  &  impertineiites  ,  &  icelles  fufTent  trouvées  &  jugées 
telles  ,  nous  avons  en  ce  cas  les  parties  récufantes  con- 
damnées ik.  condamnons  es  peines  &  amendes  portées  par 
nos  ordonnances  fi:  les  récufations  faites  contre  nos  juges, 
es  dépens  &  intérêts  défaits  enquêteurs  -  CoinaiifTaires  3c 
exarainatcurs. 

I X.  Voulant  en  outre  pourvoir  auxdits  enquêteurs- 
Commiffaiics  &  examinateurs  fur  le  fait  d'aucuns  points 
&  fondions  étant  &  dépendans  de  leurfdits  ofBces ,  comme 
dit  eft  ,  no*is  avons  ordonné  &  ordonnons  en  iceux  éclair- 
ciffant,  confirmant  &  réglant  pour  ce  regard  tous  lefdits 
enquêteurs  en  un  même  inllar  &  femblable  exercice,  fuivanc 
&  en  conféquence  des  ordonnances  Se  arrêts  fufdits  ,  même 
celui  par  notre  cour  de  parlement  donné  entre  notre  juge 
de  Loudun  &  les  enquêteurs  le  dix-neuvième  jour  d'août 
1581.  Que  iceux  enquèteurs-CommilTaires-examinateurs  ea 
général  3c  en  particulier  vaqueront  chacun  en  droit  foi  H 
l'audition  ,  examen,  clôture  &  afïinemens  de  tous  comptes 
teftamentaires ,  tutelles,  curatelles  &  toutes  autres  admi- 
niftrations  de  biens,  foit  de  faifies  ou  autrement,  fors  8c 
excepté  de  ceux  des  villes;  &  ce  piivativemen:  &  exclufî- 
vement  à  tous  nofdjts  juges ,  leurs  lieutenans  &  confeillars 
piélidiaux  ,  &  tous  autres,  quelques  coutumes  locales  qui 
par  eux  puifTent  être  prétendues  &  alléguées  :  à  la  charge 
toutefois  que  furvenans  quelques  cas  &  conteftations,  débars 
&  différends  par  les  parties,  leurs  procureurs  ou  confeils  ,^ 
fur  quelque  article  de  compte  ,  lefdits  enquêteurs- Commif- 
faires-examinateurs  en  feront  rapport  ou  renrci  pardevant 
Tome  XIII.  C 
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Rofdits  juges  pour  eux  ouis,  ou  fur  ledit  renvoi,  le  fait  d'icelui 
article  débattu  être  décidé  &  terminé  ce  que  de  raifon. 

X.  Que  lefdits  enquêteurs -CominilTaires- examinateurs 
feront  toutes  divifîons  &  partages  d'héritages,  comme  aufli 
toutes  évaluations ,  eftimations  &  piifées  de  biens  immeu- 
bles ou  d'autres  chofes ,  tant  en  matière  de  partages  que 
refcifoire  ou  autres  ;  &  ce  par   prévention  ,  s'ils  en   font 
premièrement  requis  ,  &  néanmoins  privativement  &  exclu- 
fivement  à  tous  notaires  ,  praticiens  &  autres  que  nofdits 
juges  y  commettent  ou  les  parties  choififfent ,  nomment  & 
appellent  à  volonté.  Et  fur  ce  que  pour  le  regard  des  matières 
où  il  fera  queftion  d'informer  &  faire  preuve  par  témoins 
de  la  valeur  de  quelque  chofe ,  il  eft  ordonné  par  l'article 
161  de  l'ordonnance  de  nos  états  tenus  à  Blois,  que  les 
parties  feront  tenues  convenir  d'une  part  &  d'autre  de  gens 
experts  à  ce  connoiffant ,  &  à  faute  d'en  convenir  en  feront 
nommés  d'offices  par  nos  juges,  pour  eftimer  &  évaluer  les 
chofes  &   en  rendre  raifon ,  fans  autrement  les  appointer 
a  infonner  &  faire  enquêtes  :  d'autant  que  les  enquêtes  qui 
avoient  fur  ce  à  fe  faire  auparavant  étoient  &  ont  été  tou- 
jours faites  par  lefdits  Commiffaires  -  enquêteurs,  comme 
encore  fe  font  par  notredit  châtelet  de  Paris ,  &  que  iceux 
Commiffaires  font  privés  de  la  confedion  defdites  enquêtes, 
&  en  ce  faifant  de  l'une  des  principales  vacations  de  leurs 
offices,  fous  prétexte  de  ladite  ordonnance  que  nos  ju^es 
interprètent  à  leur   avantage ,  &  pratiquent  plus  en  haine 
&  au  préjudice  defdits  Commiffaires  enquêteurs ,  que  pour 
le  bien  &  commodité  de  nofdits  fujets ,  qui  au  contraire  y 
ont  &  reçoivent  fouvent  notable  intérêt,  contre  notre  iiuen- 
tion  &  l'inflitution  defdits  offices  de  Commiffaires  &  enquê- 
teurs :  nous  avons  ordonné  &  ordonnons  à  nofdits  juges  «5c 
leurs  lieutenans  ,  quand  il  fera  queflion  de  faire  aucuns  par- 
tages &  divifîons  d'héritages,  informer  &  faire  preuve  par 
témoins  ou  gens  experts  &  à  ce  connoiffans  de  la  valeur 
de  quelque  chofe,  foit  en  matière  refcifoire  ou  autre  ,  ren- 
voyer les  parties  pardevers  lefdits  Commiffaires-enquêteurs 
pour  par  eux  être  vaque  â  h  confediea  defdits  partage* 
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&  divifions  d'héritages ,  privadvcment  &  exclufîvement  à 
tous  autres  que  auxdits  enquêteurs. 

X  I.  Comme  suffi  pour  faire  krdites  preuves,  évalua- 
tions ,  appréciations  dhétitages  en  toutes  matières  fufdites 
ou  il  feia  qucllion  d'informer  &  faire  preuves  par  témoins, 
&  pour  nommer  &  convenir  d  experts  &  gens  à  ce  connoif- 
fans  j  &  a  faute  d'en  convenir  par  les  parties  en  feront  d'of- 
fice nommés  &  pris  par  lefdits  Commilîaires  «Se  enquêteurs 
pour- ce  fait  )  &  defdits  experts  convenus  &  nommés  o\i 
parlefditsCoramifîairespris  d'office,  le  ferment  reçu,  vaquer 
à  l'évaluation  &  appréciation  des  grains,  héritages  &  autres 
chofes  contentieufes,  &  i  l'audition  des  témoins  fur  ce  à  ouir 
pour  la  vérification  des  faits  déduits  par  les  procès ,  &  fur  ce 
faire  tous  procès-verbaux  &  enquêtes  néceluires  :  défendant 
très  exprelfément  à  nofdits  juges  d'entreprendre  &  retenir  d'au- 
torité par  ordonnance  ou  appointea^ent  faire  par  eux  aucuns 
defdits  partages  &  divifions  d'héritages,  ne  encore  retenir 
aucunement  la  nomination  &  convention  d'experts,  &  la 
confedion  des  procès- verbaux  &  enquêtes  fur  ce  à  faire  ou  a 
icelles  commettre  ou  renvoyer  pardevant  autres  que  lefdits 
CommifTaires  &  enquêteurs  j  &  à  tous  notaires  ,  praticiens 
&  autres  quelconques  de  s'immifcer  au  fait  &  confection 
d'aucunes  des  chofes  fufdites,  leurs  circonftances  &  dépen- 
dances, &  à  nos  greffiers  en  expédier  ou  délivrer  aucune 
commiffion  à  cet  effet  a  autres  que  auxdits  Commiffaires- 
enquêteurs,  fous  prétexte  &  couleur  de  ladite  ordonnance  , 
laquelle  quant  à  ce  &-en  tant  que  befoin  eft  &  peut-être 
nous  avons  des  fcience  &  autorité  que  deffus,  révoquée 
&  révoquons  par  ces  préféntes  &  voulons  n'avoir  plus  de 
lieu  &  préjudicier  auxdits  Commiiïaires-enquéteurs  :  le  tou: 
à  peine  de  nullité  de  tous  les  acles  fufdits  faits  par  autres 
que  lefdits  enquêteurs  ou  autrement  que  ci  defTus  e/l  dit, 
dépens ,  dom.mages  &  intérêts  des  parties  ,  CommifTaires 
&  enquêteurs  &  des  peines  &  amendes  ci  defîbus  dites  :  à  la 
charge  néanmoins  que  fi  fur  lefdites  prifées ,  efrimations , 
partages  &:  divifions  d'héritages,  évaluations,  appréciations 
fufdites,  il  furvient  quelque  différent  ou  débat  d'articles 
entre  les   parties,  d'en  faire  rappor:  ou  renvoi,  coûiine 

Gij 


36  C  O  MM  IS  S  A  I  R  E. 

néchauffée ,  prévôté  èc  autre  juridiûion  royale 


deffus  eft  dit ,  à  nofdits  juges,  pour  par  eux.  y  êcre  fait  ce 
que  de  raifon.  Feront  pareillement  lefdits  CommifTaires- 
enqucteurs  &  examinateurs ,  concurremment  avec  nofdits 
juges  &  néanmoins  par  prévention  ,  s'ils  font  première- 
ment requis  ,  &  privativement  à  tous  fergens  ,  notaires  & 
autres  quelconques ,  tous  fcellés  ,  inventaires  &  faifies  (î 
befoin  eft,  des  biens  de  ceux  qui  décéderont  fans  hoirs  & 
des  criminels  ,  foit  des  villes  de  leurs  demeures,  fauxbourgs 
&  bdulieue  d'icelles  ou  autres  lieux  étant  du  reflort  des 
bailliages  &  fénéchaufTées  où  ils  font  établis  pour  la  con- 
fervation  de  nos  droits  &  des  particuliers. 

XII.  Quant  aux  vidimus  &  collations  judiciaires ,  que 
les  parties ,  leurs  confeils  ou  procureurs  voudront  faire  faire 
aux  originaux,  elles  fe feront  indiiféremment  par  les  juges, 
enquêteurs,  &  greffiers,  fans  que  nofdits  juges  les  puifTent  re- 
tenir par  devers  eux ,  ne  iceî/es  par  leurs  ordonnances  ou 
appointemens  attribuer  aux  greffiers  &  autres  pcrfonnes  quels 
qu'ils  puifTent  être  que  auxdits  Commiflaires-enquéteurs  ,  fi 
ce  n'eft  du  confentement  des  parties  &  icelles  le  requérant; 
ce  que  nous  avons  à  nofdits  juges  défendu  &  défendons , 
à  peine  de  nullité. 

XIII.  Et  d'autant  que  iceux  enquêteurs-Commiflaires 
&c  examinateurs  ont  toujours  eu  ou  doivent  avoir ,  &  leur 
eft  irapofé  la  garde  des  minutes  des  procès -verbaux  d'en- 
quêtes &  de  tous  les  autres  aftes  auxquels  à  caufe  de  leurfdits 
offices,  ils  ont  à  vaquer  &  befogner ,  vaqueront  &  befo- 
gneront ,  tant  pour  être  refponfables  du  fait  &  expédition 
d'iceux  &  des  adles  auxquels  ils  auront  vaqué  &  befogné  , 
&  des  groffes  que  fur  lefdites  minutes  ils  expédient  &  déli- 
vrent ,  que  pour  éviter  toute  occafion  de  fauiïèté  ,  qu*cn 
haine  &  préjudice  d'iceux  fe  pourroient  commettre  èfdires 
minutes,  fi  ayant  vaqué  ,  befogné  Se  écrit  à  la  confedîrion 
defdites  enquêtes  &  autres  aftes ,  ils  dévoient  fe  défaire 
defdites  minutes  qu'ils  en  auroient  faites  &  dreffées  es  mains 
d'un  autre ,  lequel  dût  fur  icelles  expédier  &  délivrer  les 
grolTes  d'icelles  enquêtes  &  ades ,  l'émolument  defquelles 
groiïes  cft  le  principal  fruit  &  profit  qui  leur  revient  de 
kurfdites  vacations   &  labeur  :  en  quoi  defiran;  les  niaia- 
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tenir  &  conferver  ,  pour  n'être  raifonnable  &  moins  notse 
intention  &  vouloir  faire  &  laifTer  aucun  piofirer  de  la 
vacation  ,  induftrie,  labeur  &  travail  d'autrui ,  comme  lef- 
^dits  greffiers,  leurs  commis  &  clercs  ou  leurs  adjoints,  qui 
n'apportent  es  adtes  efquels  doivent  aflider  lefdits  Corn- 
niilfaires  -  enquêteurs  qu'une  fimple  prélènce  ,  fans  aucun 
autre  travail  ou  induitrie  à  la  confeclion  d'iceux  ,  &  pour 
le  regard  de  quoi  néanmoins  il  leur  efl:  attrribuc  &  perçoi- 
vent falaires  en  aucuns  de  nofdits  bailliages  &  fenéchauf- 
fées,  à  la  raifon  de  la  moitié  de  la  vacation  defdits  enquê- 
teurs -  Commiffaires  -  examinateurs  :  nous  avons  par  cetui 
notre  préfent  édit  ordonné  &  ordonnons,  conformément  à 
l'ancienne  inftitution  d'iceux  Commiflaires  -  examinateurs 
l'édit  du  feu  roi  François  notredic  fieur  &  ayeul ,  l'airêc 
de  notredite  cour  de  patlemenr  à  Paris  fur  la  vérification 
&  entérinement  d'icclui ,  du  troifieme  jour  d'avril  1514 
Se  autre  fufdits  ,  &  pour  les  confidérations  ci-deiïus  déclarées , 
que  iceux  juges  &  leurs  iieutenans  &  autres  nos  officiers 
ne  pourront  contraindre  lefdits  enquêteurs-Commiflalres- 
cxaminatcurs  à  apporter  &  mettre  par  devers  eux  ou 
nofdits  greffiers  les  minutes  des  procès  verbaux,  enquêtes, 
ne  d'aucuns  aâ:es  auxquels  lefdits  enquêteurs  auront  vaqué  , 
écrit  &  befogné  ,  vaqueront ,  écriront  &  befogneront  a 
caufè  de  leur  attribution,  exercice  8c  fondlion  ;  ains  que 
lefdites  minutes  demeureront  toujours  auxdits  enquéteurs- 
CommifTaires  &  examinateurs,  pour  feuls  Se  non  autres  en 
faire  expédier  &  délivrer  les  grofTes  ou  copies  d'icehes 
aux  parties  &  à  ceux  qui  y  auront  intérêt  &  en  prendre 
&  percevoir  l'entier  profit  &  émolument  :  &c  nt'anmoins 
fuivant  nos  ordonnances,  même  celles  des  états  tenus  en 
notre  ville  d'Orléans  article  80  &  les  arrêts  de  règlement 
fur  ce  donnés  &  intervenus  en  notredite  cour  de  parlement  j 
fans  que  la  garde  des  minutes  defdits  ades,  façon  ,  expédi- 
tion &  délivrance  des  grofles  d'iceux,  &  la  perception  de 
l'émolument  auxdits  CommilTaires-enquêteurs  pour  ce  attri- 
bué &  ordonné  ,  foit  ou  puille  être  dorénavant  prétendu  ne 
débattu  contre  eux  ou  iceux  pour  fe  tirer  en  action  ,  foit 
en  notredite  cour  de  parlement  ou  ailleurs  :  ce  qu'à  chacun 
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atrnbués  aux  Commiffaires  du  Châtelet  de  Pans 


defdits  juges  &:  greffiers,  fi  comme  à  lui  appartiendra,  nous 
avons  prohibé  &  défendu,  prohibons  &  défendons  trcs- 
exprelTément  par  cefdites  préfentcs  ,  fcmblablement  auxdits 
adjoints,  commis  Se  clercs  de  nos  greffes,  &  à.  tous  autres 
quelconques  fous  les  peines  &  amendes  ci-defTus  déclarées. 
Et  à  cette  fin  avons  toutes  &  chacunes  les  caufes ,  procès 
&  inftances  pour  ce  mues,  intentées ,  pourfuivies  &  dépen- 
dantes entre  nos  juges  &:  greffiers  &  lefdits  Commiffaires- 
enquêteurs  ,  foit  en  notre  confeil  d'état  ou  par- tout  ailleurs 
qu'en  nos  cours  de  parlement ,  en  l'état  qu'elles  font  ou 
peuvent  être  ,  renvoyées  &  renvoyons  à  nofdices  cours  de 
parlement ,  pour  y  être  &  non  ailleurs  décidées  ,  déter- 
minées &  jugées  ainfi  que  de  raifon  :  auxquels  Commif- 
faires -  enquêteurs  néanmoins  nous  avons  conformément 
2.  l'arrêt  de  notredite  cour  de  parlement  à  Paris  du  cin- 
quième jour  de  Mars  1580,  ordonné  &  ordonnons  qu'ils 
ne  prendront  ni  pourront  prendre  des  parties  plus  haut  de 
deux  écus  fol  par  chacun  jour  ,  tant  pour  leurs  falaires 
&  vacations  que  nourriture  &  défrayement  d'eux  &  leurs 
chevaux  quand  il  leur  conviendra  ou  feront  requi-  aller  hors 
des  villes  de  leuri  demeures  pour  le  fait  de  leurs  états  ;  ce 
que  nous  leur  avons  prohibé  8c  défendu  ,  prohibons  & 
défendons  três-expreffément ,  à  peine  (en  cas  de  contra»- 
vention  )  de  fufpenfion  de  leurfdits  états  &  de  privation  s'il  y 
ccher.  Et  toutefois  à  ce  que  cela  ne  foit  aucunement  débattu 
auxdits  Commiffaires -enquêteurs,  ayant  égard  à  la  cherté 
des  vivres  &  à  la  qualité  de  leur  office ,  nous  leur  avons 
permis  &  permettons  par  cefdites  préfentes  d'iceux  deux  écus 
fol  avoir,  prendre  &  percevoir  des  parties  pour  chacune 
journée  qu'ils  les  emploieront ,  &  eux  auront  à  vaquer  & 
befogner  pour  eux  ,  &  ce  par  manière  de  provifion  & 
jufques  à  ce  que  autrement  foit  par  nous  ou  notredite  cour 
de  parlement  ordonné;  &  néanmoins  fans  diminution  aucune 
du  droit  des  minutes ,  groffes  des  enquêtes  ,  informations 
&  autres  ades  efquels  ils  aurçnt  vaqué  &  befognc ,  vaque- 
ront &  befogneronr  :  lequel  droit  ils  pourront  en  outre 
prendre ,  avoir  &"  percevoir  &  voulons  leur  être  payé  & 
baillé  par  les  parties ,  à  la  raifon  &  ainfî  que  dir  efl:  ci-deffus , 
attendu  qu'ils  n'ont  autres  gages  ne  émolumens  à  caufe  de 
leurfdits  offices  que  ledit  droit  feulement. 
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&  aux  autres  enquêteurs  &  examinateurs  précé- 
demment créés. 


X  I  V.  Et  à  ce  que  Icfdits  enquêteurs-Commiflaires  & 
examinateurs  puifîènt  d'autant  mieux  fatisfaire  au  du  de 
leurs  offices ,  &  fe  maintenir  en  iceux  ,  nous  voulons  comme 
il  eft  porté  par  lefdics  arrêts ,  que  tous  greffiers  &  leurs 
commis  foient  tenus  faire  foigneux  regiftre  de  tous  appoin- 
temens  donnés  ou  pris  entre  les  parties  pour  faire  enquêtes 
&  tous  a(5les  fufdits,  &  trois  jours  après  en  baiileronc  un 
rôle  (îgné  d'eux  auxdits  CommifTaires  -  enquêteurs  fans  y 
faire   faute  ou   refus  ,  fous  les  peines  ci-defTus  dites. 

X  V.  Mais  pour  obferver  l'égalité  entre  lefdits  Com- 
miffaires-enquêteurs  «Se  examinateurs,  nous  avons  ordonné 
&  ordonnons  que  dorénavant  toutes  &  chacunes  les  en- 
quêtes, informations  &  autres  ades  étant  &  dépendans  de 
l'exercice  &  fonétion  de  leurs  offices,  feront  également  diftr> 
bues  &  départis  entre  eux  de  mois  en  mois ,  &  ce  à  tour  de 
r6îe  qui  prendra  fon  commencement  par  le  plus  ancien , 
dont  fera  fait  regiftre,  qui  fera  &  demeurera  es  mains  dudir 
premier  reçu  ,  &  fubféqueraraent  aux  autres  durant  chacun 
mois;  &  en  cas  de  récufation  fera  le  récufé  rempli  d'un 
fîmple  a£le  qui  lui  feroit  échu  ou  écher^.  Et  au  cas  que 
l'un  defdits  CommifTaires  -  enquêteurs  ,  en  vertu  d'aucune 
commiffion  ou  à  l'occaflon  d'aucune  enquête  qui  lui  aura  été 
diftribuée  &  feroit  échue  ,  dut  aller  &  allât  hors  de  la  ville 
où  il  feroit  établi  &  lui  convînt  pour  ce  demeurer  quelque 
temps  ,  ne  pourra  prétendre  aucun  droit  de  diftributioa 
pour  le  temps  de  fon  abfence,.ne  retenir  le  papier  &  regiftre 
de  la  diftribution  en  fes  mains;  ains  le  baillera  3^  laiffera 
au  Commiffaire- enquêteur  qui  le  fuivra  en  ordre. 

X  V  î.  Lefdits  CommifTaires  -  enquêteurs  &  exami- 
nateurs pourront  vaquer  au  fait  ce  préparatoire  de  ju(V 
tice  non  -  feulement  ,  mais  auffi  a  celui  de  la  police  ,. 
comme  forvt  ceux  de  notredit  chàtele:  de  Paiis  ,  à  l'inflar 
defquels  lefdirs  CommifTaires  -  enquêteurs  &  examiiia^ 
teurs  auxdits  autres  bailliages,  fcnéchaufTées  &  villes  onc 
été  d'ancienneté  inftitués  &  créés,  &  eux  doivent  être  réglés, 
confervés  &  maintenus  es  fondlions  à  eux  commifes,  l'inten- 
^on  de  QCK  piédéccITeBrs  rois  ayant  toujouis  été  telle;  3c 
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nous  defîrant  &  entendant  auflî  qu'ils  jouiiïent  de  IcuiTHits 
états  &  des  prérogatives  &  facultés  à  eux  y  attribuées 
par  leurs  inflitutions ,  &  l'édit  Tufiic  dudit  feu  fieur  roi 
François  norre  ayeul,  ainfî  qu'il  appert  par  iceluî  édit  & 
l'arrêt  du  confeil  privé  du  feu  roi  Henri  notre  très  -honoré 
iîeur  &  père  du  feptieme  jour  de  mars  1555,  donné  au  profit 
.des  Commiiïaires-enquêteurs  au  bailliage  &  prévôté  d'Or- 
léatis,  &  nos  lettres  de  déclaration  du  16  mai  iç8z,véri- 
•fiées  en  notredite  cour  à  Paris  :  nous  avons  Tiatué  &  ordonné, 
ftatuons  &  ordonnons  par  cetui  notredit  édit  ,  voulons , 
entendons  &  nous  plaît,  que  pour  niieux  contenir  chacun 
€n  Ton  devoir  &  office ,  reprimer  &  corriger  les  vices  & 
excès ,  punir  &  châtier  les  malvivans  &  maiverfans  &  en 
cela  foulager  nos  ju^es  &  officiers  ayant  charge  du  fait 
<3epolice,ierdics Commiiïaires-enquêteurs  dorénavant  vaque- 
ront &:  entendront  bien  &  foigneufement  au  fait  &  prépa- 
ratoire de"  polies  ,  qui  e/l  à  favoir  à  la  recherche  des  malvi- 
vans ,  maiverfans  &  contrcvenans  aux  ordonnances  de  nos 
prédéccifeurs  rois  &  nous  faites  fur  l'ordre  &  règlement  de 
vivre  &  de  ladite  police,  ^  ce  par  les  quartiers  àcs  villes 
à  eux  deftinés ,  ou  qui  pour  cet  effet  le  feront  conformé- 
ment à  notredit  châtelet  de  Paris  :  à  la  charge  qu'ils  feronc 
tenus  faire  leurs  procès  -  verbaux  ou  rapport  des  excès  , 
malvcrfations,  malvivances  &  contraventions  qu'ils  auront 
trouvé  &  trouveront  avoir  été  &  être  faites  &  commifes 
contre  lefdiies  ordonnances  pardevant  les  juges ,  maires  de 
nos  villes  ou  députés  fur  ledit  fait  de  police  ,  pour  par  eux 
y  être  pourvu ,  &  le^;  malvivans  ,  déiinquans  &  contreve- 
nans  punis  &  châtiés  félon  l'e^rigence  des  cas  Se  leurs  fautes 
&  maléfices  :  lefquels  malvivans ,  délinquaiis  &  contrcve- 
nans, lcfdi:s  Commiiïaires-enquêteurs  pourront  faire  appré- 
hender &  coniïituer  prifonniers  fi.  befoin  eft,  &  le  cas  y 
'échet,  dont  ils  avertiront  noflits  juges  ,  officiers  ,  au  pluîut 
&  fans  remife  à  l'eiret  que  deifus.  Pour  le  regard  de  quoi , 
à  ce  que  lefdirs  Commiiïaiies-enquéteurs  puiflent  y  fatis- 
faire  avec  f autorirs  requife ,  nous  mandons  &  enjoignons 
très-expreffémcnr  à  tous  hajHkrs,  fergens  dei'Hits  bailliages 
.&  féiiéjhamTées ,  les  accompagner  &  leur  faire  &  prêter 
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tîon  du  23  mai  1588,  &  enfiiite  rétablis  par 

obéiiïance  &  alî^lbnce  par-tou:  où  ils  auron:  bcfoin  Se  feront 
par  eux  requis  &  appelles  pour  le  fait  &  exécud^n  de  leurs 
offices,  fans  en  faire  aucun  refus,  &  ce  fur  grofTes  peines  & 
même  de  fufpenfîon  de  leurs  offices  ,  &  de  privation  d  iceux 
s'ilyéciict;  comme  en  casde  nécefliLC  feront  les  habitans  de 
;ios,villes  :  fans  toutefois  que  lefdits  CommiiTaires-enqué:e-urs 
puiiïenc  au  préjudice  de  nos  juges  &  des  maires  &  écHevins 
de  nos  villes  ayant  charge  du  général  de  police  Se  règle- 
ment des  vivres  ,  prérendre  ne  prendre  plus  grande  con- 
noiffance  dudit  fait  de  police  &  règlement  de  vivres. 

XVII.  Et  pourvoyant  auxdits  Comjrdfîaires- enquê- 
reurs  fur  le  rang  &:  féance  qu'ils  dévoient  avoir  d:  tenii: 
&  leur  appartient ,  urtendu  que  ieurfdits  états  font  en  nombre 
&  des  plus  imporrans  de  judicat»re  après  ceux  de  nofdits 
juges  ,  &  que  pour  le  fait  de  leuifdirs  offices  il  eft  befoin 
qu'ils  fe  trouvent  es  auditoires  de  nofdits  juges,  on  aillent 
par  (devers  eux  en  leur  chambre  du  confeil  pour  leur  faire 
rapport  ou  les  informer  des  cas  qui  fe  préfentent  ou  Its 
fatisfaire  fur  aucuns  points  des  ades  efquels  ils.  auront 
vaqué  &  befogné  ,  donc  ncfJits  juges  pourraient  être  en 
doute  :  voulant  auffi  qu'ils  foienc  reconnus  félon  la  qualité 
Se  dignité  de  Ieurfdits  offices  ,  nous  avons  conformément 
à  aucuns  des  arrêts  de  notredite  cour  de  parlem.ent  à  Paris  , 
ordonné  &  ordonnons  que  iceux  Com.milTaires-enquèteurs 
ayent  entrée  &  feance  à  favoir  aux  auditoires  &  fiéges 
de  nofdirs  juges  durant  la  plaidoirie  ,  &  en  leur  chambre 
du  confeil  durant  qu'ils  auront  à  y  être  pour  le  lait  de 
leurs  rapports  &  non  autrement  ,  &  ce  immédiaremenc 
auprès  de  nos  avocats  &  procureurs  en  chacun  defdits 
fiéges  ou  ailleurs  qu'il  fera  avifé  par  nofciits  juges  pour  le 
plus  honorable,  feicn  la  qualité  des  offices  défaits  Com- 
miiTaires- enquêteurs  j  &  en  tous  lieux  &  alfemblées  puir.li- 
ques  &  folemnclles  ,  qu'ils  puiflent  aller  &  marcher  indil^ 
lindement  après  nofdits  officiers ,  &  privativement  a  tous 
autres  nos  officiers  «Se  autres  quelconques.  Mandons  à  tous 
&  chacuns  nos  juges,  leurs  licutenans  &  confeillers ,  dési- 
gner auxdits  Commilfaires-enquêteurs  ledit  lieu  &  place  de 
leur  féance ,  ainfi  que  dit  eft  ci-defTus  &  d'icelui ,  enfcmble 


<£  COMMISSAIRE. 

«dit  du  mois  de  mars  1596,  aux  mêmes  fonc- 


ée celui  d'être ,  aller  &  marcher  après  nofdits  officiers  ca 
tous  lieux  &  afiemblées  publiques ,  iallTer  jouir  &  ufer  plei- 
nement &  paifiblement ,  £ans  leur  faire  ,  mettre  ou  donner 
rie  permettre  leur  être  fait,  mis  ou  donné  aucun  trouble  ou 
détourbier  ,  ou  empêchement  au  contraire. 

XVIII.  Et  d'autant  qu'en  aucuns  lieux  de  ce  royaume 
cft  débattu  auxdics  Commiïïaiies-enquêteurs  la  qualité  & 
nom  de  CommifTaire  qui  eft  la  première  attribuée  à  ceux 
de  notre  châtelet  de  Paris  ,  à  l'inftar  defquels  les  autres  ont 
(  comme  dit  eft  )  été  inftitués  &  créés  ,  &  par  -  là  aufli 
aucuns  des  principaux  points  de  leur  attribution  ,  &  prin- 
cipalement de  celui  concernant  le  prépa»-atoire  de  la  police  : 
nous  voulons  que  dorénavant  ils  jouilTent  &  uiènt  toujours 
en  tous  ades  de  ladite  (Qualité  de  CommifTaire  avec  celle 
d'enquêreurs  &  examinateurs,  8c  comme  font  ceux  dudis 
châtelet  à  Paris  ;  &  outre ,  pour  les  rendre  d'autant  plus  recon- 
nus &  autorifés  en  leurfdits  offices  ,  nous  les  avons  voulu 
honorer  &  décorer ,  honorons  &  décorons  par  ces  pré- 
fentes des  nom ,  titre  &  qualité  de  notre  confêiller  ,  &  a 
eux  permis ,  accordé  &  odroyé ,  permettons ,  accordons 
&  odioyons  ,  des  fcience  &  autorité  que  defîus,  que  doré- 
nnvant  ils  puiffent  &  leur  loife  ufer  defdits  nom ,  titre  & 
qualité  ,  tels  fe  nommer  &  qualifier ,  &  être  nommés  & 
qualifiés  en  tous  lieux  &  ades  avec  leur  qualité  d'enquê- 
teurs-Commiflaires  &  examinateurs. 

XIX.  Et  afin  que  plus  commodément  &  au  foulagement 

de  nos  fujets  lefdits  Commi{raires-enquêteurs&  examinateurs 

puiflent  vaquer  &  entendre  aux  affaires ,  cas  &  occurrences 

étant  &  dépendant  deleurfdits  offices,  mêmement  es  grandes 

&  principales  villes  de  cetui   notre  royaume,  efquelles  y 

a  fiéges  préfidiaux,  châtelets  &  pahis  de  grande  étendue, 

&  grand  nombre  defdits  enquêteurs  :  nous  avons  ordonné 

&  ordonnons  à  nos  amés  &  féaux  confeillers ,  les  tréfoiiers 

généraux  de  France  ,  baillifs ,  fénéchaux  &  juges  ,  chacun 

en  leur  regard  ,  d'avifer  à  deftiner  &  affilier  auxdits  Corn- 

1         i> 
miiïairrs-enquêteurs  lieu  convenable  &  commode  en  1  err- 

clos  defdits  châtclets  &  palais  defdits   fiéges   de   juftice  , 

pour  illec  s'aifembler  &  y  faire  &  tenir  chambre  &  bureau  > 
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tîons  &  privilèges  qu'on  y  avoir  d'abord  attri- 


s'y  retirer  &  ouir  les  procureurs  &  praticiens  ou  parties, 
eu  ce  qui  eft  dépendant  de  leurs  offices  5  &  ce  comme  il  a 
été  fait  aux  enquêceurs-Commiiïaires  &  examinateurs  de 
notredit  châtelet  à  Paris  &  par  eux  obfervé  ,  fuivant  i  arrêr 
de  notredite  cour  de  parlement  du  premier  jour  de  février 

X  X.  Lefdiis  offices  d'enquêteurs- CommilTaires  &  exa- 
minateurs étant  comme  dit  eft  en  nombre  &  des  plus  im- 
portans  de  judicature  ,  &  à  cette  caufe  bien  conddérable 
qu'ils  foient  tenus  &  exercés  par  perfonnes  de  littérature, 
fcience  &  jurifprudence  &  non  autres:  nous  avons  pour 
cette  confîdération  &  pour  obvier  aux  abus ,  inconvénîens 
&  retardemens  ci-devant  &  qui  ci  après  pourront  advenir 
en  l'expédition  &  jugement  des  caufes  &  procès  j  par  les 
nullités  débattues  &  mal-façons  commifes  en  la  confec- 
tion des  enquêtes  &  autres  ades  fufdits  ,  &  qui  pourronr 
s'y  commettre  par  ceux  qui  les  ont  fait  &  pourroient  faire, 
n'étant  de  la  fuffifance  &  capacité  requife,  ordonné  &  ordon- 
nons par  cefdites  préfentes,  que  dorénavant  il  ne  fera  pourvu, 
reçu  ne  admis  efdites  offices  (mêmement  es  iîéges  des  villes 
capitales  de  cetui  notre  royaume  efquelles  y  a  univerfités 
en  droit  &  fiéges  préfidiaux)  aucuns  qui  ne  foient  verfés 
en  la  faculté  de  jurifprudence,  ait  en  icelle  obtenu  le  degré 
de  licence  pour  le  moins  femblablement  pratiqué  8c  exercé 
la  fondion  d'avocat  par  quelque  temps ,  &  encore  préala- 
blement fubi  l'examen  en  droit  &  pratiqué  en  nos  cours 
de  parlement  ou  fiéges  prcfidiaux  ,  félon  i'adreiïe  de  leurs 
lettres  de  pro'vifion  ,  les  autres  enquêteurs  -  Commiiïaires- 
cxamînateurs  èfdits  fiéa;es  préfens  &  appelles,  que  nous 
voulons  avoir  voix  délibérative  fur  le  ^it  &  jugement  de 
la  capacité  &  réception  des  pourvus  defdits  états. 

XXI.  Outre  toutes  lefquelles  chofes  &  attributions 
fufdires ,  nous  avons  iceux  CommifTaires  -  enquêteurs  de 
examinateurs  décharges  ,  libérés ,  exemptes  &  affranchis  , 
déchargeons  ,  libérons ,  exemptons  &  affranchilTons  de 
toutes  Se  chacunes  les  ancres  charges  publiques ,  fans  qu'ils 
foient  ou  puiffcnt  être  contraints  de  les  appréhender  & 
gérer  û  bon  ne  leur  fcmble.  Pour  le  reg<ird  de  toutes  ieC" 
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bue,  &  en  outre  avec  le  droit  de  faire  à  l'exclufioû 


quelles  chofes  furdites  fsra  auxdits  CommifTaires-enquc* 
tcuis  par  nous  fait  expédier  toutes  les  lettres  à  ce  nécef- 
faires. 

XXII.  Ec  à  ce  que  cetui  notre  préfent  édit  foit  invio- 
lablement  entretenu  ,  obfervé  &  gardé,  &  que  lefdits  Com- 
miflaiies-enquêteurs-examinateurs  dorénavant  puifTent  paifi- 
blement  jouir  de  leurs  offices ,  &  des  prérogatives  ,  préémi- 
nences ,  fondions  &  percepnon  des  droits ,  profits  &  émo- 
lumens  à  eux  à  caufes  de  leurfdits  offices  appartenans  & 
y  atférans  ,  &  par  leur  ancience  infticucion  attribués  & 
par  iefciits  édics  &  arrêts  adjugés,  enfemble  des  autres  ci- 
defTus  fpécifiés  &  déclarés ,  fans  y  êcre  troublés  &  empê- 
chés, ne  eux  tenus  pour  le  foulagement  des  parties  (  fînoa 
qu'elles  le  reqi^ifTent  d'un  commun  accord  )  appeller  ne 
prendre  avec  eux  aucuns  defdics  greffiers  ou  adjoints  aux^ 
dites  auditions  des  comptes,  confeârion  de  parcages,  divi- 
fion  d'héritages .  prifées  ,  eftimations  ,  évaluations  d'iceux  , 
fcellés  &  inventaires  &  tous  autres  actes  fufdits  étant  & 
dépendans  de  leurs  offices  &  y  afFérans  ,  efquels  ades  Se 
expéditions  de  juftice  noCdirs  juges  &  enquêteurs  n'ont 
-accoutumé  ni  doivent  prendre  aucun  adjoint  ou  autre  eç, 
telle  qualité  :  à.  la  charge  néanmoins  qu'ils  appelleront  les 
adjoints  ou  greffiers  ,  à  faute  d'adjoints,  au  fait  &  vacation 
des  enquêtes ,  examens  a  futur  &  répétitions  de  témoins, 
ainfi  que  par  nos  ordonnances  ils  y  font  aftrains  &  doi- 
vent faire,  fans  encore  qu'en  quelque  forte  &  manière  que 
ce  foit  ou  puifTe  être,  il  foit  diredement  ou  indireftement 
entrepris  &  ufurpé  fur  les  offices  defdits  Commiffaires-enquê- 
eurs  &  examinateurs,  fondions  &  vacations  y  afférans, 
droits ,  profits  &  émolumens  à  eux  attribués  ,  adjugés  & 
appartenans  comme  dit  efl ,  foit  par  iiol?Jcs  baillifs  ,  féné- 
chaux,  jiK;es  préfidiaux  &  confervateurs ,  prévôts,  viguiers, 
vicomtes  ,  alloués  ,  leurs  lieutenans  ,  maires  &  cchevins 
des  villes  ,  greffiers ,  adjoints ,  avocats  ,  procureurs  ,  pra- 
ticiens ,  notâmes,  fergens  ou  autres  généralement  quelcon- 
ques ,  fous  quelque  prétexte  ou  occafion  que  ce  foit  ;  ce 
que  nous  avons  à  chacun  en  droit  foi  &  fi  comme  à  lui  appar- 
tiendra j  prohibé  &  défendu ,  prohibons  &  défendons  par 
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de  tout  autre  officier  royal ,  les  inventaires  des 


cefdites  préfentes,  par  Icfquelies  nous  avons  dès  à  préfent 
comme  pour  lors  condamnés  &  condamnons  chacun  des 
contrcvenans  ,  à  favoir  pour  la  première  fois  en  cent  écus 
d'amende  ,  moitié  envers  nous  &  Tautre  rooitié  envers  lefdits 
CommifTaires- enquêteurs  ,  &  outre  es  dépens,  dommages 
&  intérêts ,  tant  defdits  CommifTaires-enquêteurs  ,  que  des 
parties  qui  y  auront  &  pourront  avoir  intérêt  :  pour  ItC- 
quelles  amendes  nous  voulons  être  pourfuivi  &c  levé  exé- 
cutoire par  nos  procureurs  généraux  ou  leurs  fubflicuts 
contre  les  contrevenans ,  &  iceux  exécutoires  baillés  &  déli- 
vrés aux  receveurs  de  nos  domaines  ou  amendes ,  ou  fer- 
miers d'icelles,  pour  iceux  contrevenans  être  contrains  au 
payement  defdices  amendes  par  rétention  de  leurs  gaçes  ou 
autrement ,  comme  pour  nos  propres  deniers  &  afîàires  j  Se 
en  cas  de  récidive  ou  contumace  ,  de  fufpenfîon  ,  interdic- 
tion ou  privation  de  leurs  offices,  procurations,  poftula- 
lations ,  charges  &  exercices. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  les  gens 
lenans  nos  cours  de  parlement  &  â  tous  nos  baillifs ,  féné- 
chaux ,  préfîdenSjpréfldiaux  ,  lieurenans  généraux ,  tant  civils 
que  criminels  &  particuliers,  juges  &  conftillers,  magifttraîs, 
prévôts  ,  vicomtes ,  viguiers  ou  leurs  lieurenans  &  com-^ 
mis ,  maires  ,  confuls ,  échevins  de  villes  &  à  tous  nos  autres 
jufticiers  &  officiers  qu'il  appartiendra  que  cetui  notre  édit 
&  règlement  ilsfafTent  lire,  publier  &  enregiftrer  es  regiftres 
de  nos  greffes  &  par-touc  ailleurs  que  befoin  fera  :  icelui 
entièrement  gardent  &  obfervent,  falTent  entretenir,  garder 
&  obferver  inviolablement  de  point  en  point  ,  félon  fa  fjrme 
&  teneur,  &  lefdits  enquéteursXomaiilTaires-examinare'jrs 
Je  l'entier  contenu  d'icelui  faire  ,  fouurir  &  lailfer  ,  faffenc 
fourfrent  &  laiiTent  jouir  pleinement,  entièrement  &  paifî- 
blement ,  fans  leur  faire  ,  mettre  ou  donner  ,  ne  permettre 
leur  être  fait  ,  mis  ou  donné  aucun  trouble  ,  détourbier 
ou  empêchement  au  contraire,  contraignant  à  ce  faire  tous 
ceux  qui  pour  ce  feront  à  contraindre  par  les  vo-ies  &  peines 
fufdites  ,  nonobftant  tous  édits ,  même  les  dellufdirs  des 
mois  de  juin  1536,  1554  &  155^;  &  de  mai  15  14  ; 
prdonnance  de  nos  états  de  Blois  &  nofdites  lettres  de  décla- 
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biens ,  les  partages  Se  les  eftimations  d'hérita- 

ration  du  mois  de   décembre  1 5  8  i  ,  femblablemenc  toutes 
autres   ordonnances  ,  mandemens  ,  lettres  ,  défenfes  inter- 
venues &  faites  depuis   l'inftitution  defdits   Commiflaiies- 
enquêteurs  en  ce    qu'elles   pourroient  leur  préjudicier  ,  Ôc 
être  &    faire   au  contraire  de  leurdite   inftitution  &  créa- 
tion de  leurs  offices  ,  &  des  arrêts  de  notredite  ccur  de 
parlement  de  Paris  lufdits  ,  &  d'autres  par  elle  donnés  au 
profit  d'iceux  Commiffaires  -  enquêteurs  j  à  quoi  en  tant 
que  befoin  eft  &  pourroit  être,  nous  avons  dérogé  &  dé- 
rogeons ,  &    aux  dérogatoires  des    dérogatoires  y  conte- 
nues ,  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puiiïance  &  auto- 
rité royale  par  celdites  préfentes ,  nonobftant   oppofuions 
ou  appellations   quelconques  ,  la  connoilTance  ,  décifîon  8c 
jugement  defquelles  nous  avons  laiiïé  &  laiiïons ,  &  d'a- 
bondant attribué  &  attribuons  à  nofdites  cours,  &  icelle 
interdite  &c  défendue  ,  interdifons  &  défendons  a.  tous  nos 
autres  juges  &  officiers  quelconques.  Mandons  à  nos  avocats 
&  procureurs  généraux  en  nofdi:es  cours  &  à  laêrs  fubfri- 
tuîs  èfdits  fiégcs ,  chacun  en  droit  foi  ,  requérir  &  pour- 
faivre  la  publicadon   de   cetui  notre  édit  incontinent  qu'il 
leur   aura   été  &  fera    préfsnté ,  &  à  l'exécution  d'icelui 
expreffémenr  tenir  la  main  :  &  d'icelle  publication  ou  de 
refus,  délayement  ou  empêchement  qui  aura  été  &  fera  fait, 
i:  p?.r  qui ,  certifier  au  plutôt  nofdites  cours  de  parlement, 
pour  fur  lefdits  refus ,  délayement  ou  empêchement  être  à 
faire  par  raifon  aux  frais  &  dépens  de  ceux  qu'il  échoira 
outre  les  peines  &  amendes  fufdites  j  &  ce  à  peine  contre 
lefdits  fubftituts  (en  cas  de  connivence,  refus  ou  délaye- 
ment par  eux  fur  ce  fait  &  ufé  )  d'arrêt  rétention  ou  com- 
muance  de  leur  gages  &  de  fufpenfîon  de  leurs  offices , 
s'il  y  échec  :  car  tel  eft  notre  plaifir.  Et  d'autant  que   de 
cefdites  préfentes  l'on  pourra  avoir  affaire  en  plufieurs  ôc 
divers  lieux  pour  la  publication ,  regiftrement  &  exécution 
ficelles  ou  autrement ,  nous  voulons  qu'aux  copies  qui  en 
icront  duement  faites ,  collationnées  &  vidimées  par  nos 
amés  &  féaux  confeillers,  notaires  &    fecrétaires  ou  fous 
fcel  rpyal,  foi   foie  ajoutée   comme  au  préfent  original, 
auquel  afin  que  ce  foit  chofe  fetmc  &  fiable  à  toujours, 
BOUS  avons  fait  mettre  notre  fcel.  Donné  à  Paris  au  mois 
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ges ,  à  peine  de  nullité  des  ades  de  ce  genre  qiii 


de  mai  l'an  de  grâce  1583  ,  &:  de    notre  règne   le  neu- 
vième.   Si(;né  Henri. 

Cet  éd'u  fut  enregifiré  en   1^8^  avec   les  modification 
inférées  dans  V arrêt  de  -vérification  qui  fuit  : 

Vu  par  la  cour  les  lettres-patentes  du  roi  en  forme  d'édic 
données  à  Paris  au  mois  de  mars  1585  ,  &r  le  règlement 
du  fait  &  exercice  des  offices  d'enquêteurs  es  lieux  où  ils 
font   établis ,  droits ,  profits  ,    prérogatives  d'iceux  ,  &   la 
lequête  préfentée  à  ladite  cour  par  Me.  François  Barault  , 
enquêteur  en  la  rénéchaufTée  de  Poitou  le  16   août  audit 
an ,  &  autres  pièces  attachées  èfdices  lettres  fous  le  con- 
tre -  fcel  &  les  concluflons  du  procureur  général  du  roi  : 
ladite  cour  a  ordonné  &  ordonne  que  lefdites  lettres  feront 
lues ,  publiées  &  regiftrées  ,   oui  le  procureur  général  du 
roi ,  fous  les  modifications  qui  enfuirent  :  à  favoir  quant  au 
premier ,  cinquième  &  vingt-deuxième    articles  pour  avoir 
lieu  &  être  gardés  &  obfervés  félon  les  modifications  ci- 
après  inférées  à  chacun  des  articles  defdites  lettres,  &  fans 
préjudice  des  droits  des  adjoints  es  lieux  ou  ils  font  établis 
&  pourvus  en  offices.  Sur  le  deuxième  article  réfervé   & 
excepté  les   enquêtes  fur  faits   jultificatifs  &  reproches  en 
matière  criminelle  j&   les  interrogatoires  qui  feront  faits 
«l'office  en  matière  civile  &  fur  faits  réfultans  des  procès. 
Quant  au  quatrième  ne  feront  compris  les  cas  réfervés  aux 
juges  par  les  arrêts  &:  ordonnances  de  pouvoir  faire  en- 
quêtes 5  &  pourront  les  juges  en  chacun  fiége  bailler  com- 
niiffion  fur  les  lieux  éloignés  de  dix  lieues  &  plus  du  (iége  , 
pour  procéder  au  fait  des  enquêtes.  Le  fixieme  fera  gardé 
pour  les  témoins  qui  pourront  être  ouis  en  l'audience  fans 
reftriction   du  nombre   des  témoins  ,  pourvu  qu'ils  foienc 
ouis  fur  le  champ  en  l'audience.  Le  feptieme  n'aura  lieu  que 
pour  les  interrogatoires  &  auditions  fur   faits  &  articles 
pertinens. 

Pour  le  regard  du  huitième  article  y  fera  pourvu  par  les 
juges  fuivant  les  ordonnances.  Quant  au  neuvième ,  font 
exceptés  les  comptes  d'églifes  cathédrales  &  ceux  des  villes, 
&  fans  que  lefdits  enquêteurs  (  en  cas  de  contcflation  & 
4cbat)  puilTenc  faite  leur  rapport  aux  juges,  ains  feront  tenus 
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feroient  faits  par  d'autres  que  par  les  titulaires 
de  ces  offices. 


icnvoyer  ies  parties  parcievauc  lefciics  juges.  Le  dixième» 
pour   avoir  lieu  pour  Je  fait  des  parcages   volontaires  tant 
Seulement ,  &  non  en  partages  qui  Te  font  par  autorité  de 
juiïicQ  ,  &   fans  que  en  cas   de  débat  &  différend  fur  les 
prifées  &  évaluations  de  biens,  ils  en  puilîent  faire  rapport 
en    juftice  ,  ains  ieronc   tenus    en    faire    renvoi  pardevanc 
lefdits  juges.  Le  onzième  aura  lieu ,  pourvu  que  ce  foie 
dans  les  dix  lieues  de  leur  lîége  &  demeurance  des  parties  ; 
&  le  douzième  fors  des    pièces  &  titres  mifes  &  produites 
par  devers  le  greffe  defdics  fiéges  ,  defquelles  ies  collatioas 
feront  faif.es  par  les  juges  ou  leurs  greffiers.  Pour  le  regard 
du   treizième  ,  que   les  juges  ne   pourront  contraindre  les 
enquêteurs  d'apporter  ou  mettre  par  devers  eux  ou  leurs 
grefliers,  les  minutes  des  procès- verbaux   &  enquêtes  par 
eux  faites  pour  juger  fur  icelles  ;  ains  feront  grolToyées  8c 
délivrées  par  lefdits  enquêteurs,  prenant  l'émolument  accou- 
tumé ,  fans  que  lefdits  enquêteurs  puilfent  prendre  plus  de 
deux  écus  pour  leur  dépenfe  ,  falaires  &  vacations  de  cha- 
cun jour ,  quand  ils  fortiront  liors  de  la  ville  pour  l'exer- 
cice de  leurfdits  états  ;  &  néanmoins  qu'après  la  mort  deC- 
dits  enquêteurs ,  leurs  minutes  feront  portées   au  greffe  j 
à  la  charge  que  le  profit  &  émolument  de  la  première 
groffe  qui  en  fera  faite  &  délivrée  viendra  à  la  veuve  ou 
Léririers  de  l'enquêteur  décédé.   Er  pour  le  quatorzième  , 
que  lefdirs  grefliers  defdits  juges  feront  tenus  faire  fidèle 
regiilre  des  acftes  qui  feront  expédiés  en    juflicc,  auxquels 
lefdits  enquêteurs  auront  recours  quand  befoin  fera  ,  fans  que 
lefdits  greffiers  foient  tenus  de  leur  délivrer  lefdics  actes,  finon 
en  cas  qu'ils  en  foient  requis  par  les  parties.  Sur  le  feizierae  , 
demeuiera  au  juge  ordinaire  la  connoilTancede  police  fiiivant 
l'ordonnance.  Et  quant  au  dix-fep:ième ,  auront  lefdits  en- 
quêteurs féance  es  jours  d'audience  au  deffous  des  avocats  & 
fubln'tut  du  procureur  général  du  roi,  &  non  en  la  chambre 
du  confeil.  Pour  le  dix-huiticme  ,  ordonne  la  cour  que  lefdits 
enquêteurs  ne  pourront   prendre  antre  titre  &  qualité  que 
celle  qui  leur  eft  attribuée  par  les  édits  d'éreftion  de  leurs 
états.  Sur  le  dix-neuvieme  ,  pourront  s'accommoder  d'un 
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Comme  les  offices  d'enquêteurs  6c  ceux  de 
CommijGTaires  examinateurs  féparés  occafion- 
noient  diverfes  conteftations ,  ils  furent  réunis- 
par  un  arrêt  du  confeil  du  i  r  avril  1609  >  ^  P^^: 
des  lettres  patentes  du  16  juin  1627  ,  pour  ne 
faire  à  l'avenir  qu'une  feule  efpèce  d'office.  De- 
puis cette  époque  les  titulaires  de  ces  offices 
réunis  ont  pris  la  qualité  de  CommilTaires  en- 
quêteurs examinateurs. 

La  nouvelle  forme  de  procédure  que  Louis 
Xiy  établit  par  fon  ordonnance  du  mois  d'avril 
1^6673,  ^^  croire  à  plufieurs  juges  que  cette  loi 
avoit  introduit  des  changemxens  dans  les  fonc- 
tions des  Commiffiaires  enquêteurs -examina- 
teurs ;  mais  par  arrêt  du  confeil  du  9  juillet 
1668  rendu  fur  la  requête  du  lieutenant-général 
au  bailliage  oC  préfidial  de  Meaux,  il  fut  ordonné 
que  ce  magiftrat  Oc  tous  les  autres  officiers  pour- 
vus des  offices  de  CommiiTaires  enquêteurs  exa- 
minateurs continueroient  d'exercer  leuis  fonc- 
tions conformément  aux  édits  de  création  de 
leurs  offices  &  aux  réglemens  intervenus  à  ce 
fujet,  de  même  qu'avant  l'ordonnance  de  1667, 
en  ce  qui  n'étoit  point  abrogé  par  cette  loi. 

Un  édit  du  mois  d'oclobre  1693  ^Y^^^  ^'-^p- 
primé  les  offices  de  CommiiTaires  enquêteurs- 
lieu  convenable,  qui  ne  porte  incommodité  a  autre ,  & 
pour  faire  leurs  expéditions  &  icelles  délivre"  j  &  non  a  autre 
fin.  Quant  au  vingtième,,  lèront  examinés  par  les  lucres  (euls, 
lans  que  les  enqucteurr  auparavant  reçus  y  loien-  appelles 
&  fans  qu'ils  foieiK  altrains  prendre  degré,  fi  bv.i  ne  leur> 
femble.  Et  pour  le  regard  du  vingt  &  unième,  demeureront 
fujets  es  charges  publiques,  fans  pouvoir  prétendre  exemp- 
tion à  caufe  de  leurs  états.  Fait  en  parhmenr  le  quinzième 
jour  de  janvier  î<  8  j.  Signé  M  A  i  G  n  E  n. 

Tome  XIII.  D 


yo  COMMISSAIRE. 

examinateurs ,  il  en  fut  créé  de  nouveaux  pouf 
remplir  les  mêmes  fonûions  &  jouir  des  mêmes 
droits  &  privilèges  que  les  anciens  :  il  y  en 
avoit  quatre  pour  chaque  préfidial ,  deux  pour 
chaque  bailliage  ou  fénéchauffée ,  &  un  pour 
chacun  des  autres  fiéges  royaux  :  mais  ces  offi- 
ces ont  été  fupprimés  par  un  autre  édit  du  mois 
d'août  1716.  L'article  6  de  ce  dernier  édit  porte 
qu'au  moyen  de  cette  fuppreiTion  les  anciens 
officiers  des  cours  &  juridiÛions  royales  pour- 
ront rentrer  dans  leurs  fondions  &  les  exercer 
comme  auparavant ,  fans  toutefois  pouvoir  exi- 
ger aucun  des  nouveaux  droits  qui  avoient  été 
attribués  aux  offices  fupprimés. 

Et  par  la  déclaration  du  23  janvier  1717  (*)  , 

(  *  )  Cette  déclaration  ejî  ainfi  conçue  : 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  &  de  Navarre; 
à  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront ,  falut.  Nous 
avons  par  notre  édit  du  mois  d'août  dernier  fupprimé  les- 
offîcices  de  tiers-référendaires-taxateurs  des  dépens,  rap- 
porteurs des  défauts  ,  receveurs  &  contrôleurs  des  épices 
6c  amendes  &  autres  offices  y  dénommés  ,  enfemble  le  tiers 
des  droits  qui  y  étoient  attribués ,  &  ordonné  que  les  deux 
tiers  reftans  feroient  levés  pendant  le  nombre  d'années  qu'il 
feroit  jugé  néceffaieè  pour  le  rembonrfemcnt  des  acqué- 
reurs &  titulaires  defdits  office?.  On  nous  a  repréfenté  depuis 
cette  fuppreffion  que  notredit  édit  &  le  tarif  arrêté  en  confé- 
quence  ne  pouvoient  avoir  d'exécution  dans  notre  parlement 
de  FIai:dres,  confeil  de  RouffiUon  ,  confeil  provincial  d'Ar- 
tois &  fiéges  en  dépcndans  ,  attendu  que  les  édits  de  créa- 
tion de  la  plus  grande  partie  defdits  offices  n'ont  point 
eu  lieu  dans  lefdites  cours  &  fiéges ,  &c  qu'à  l'égard  de  ceux 
defdits  offices  qui  y  ont  été  établis,  les  droits  en  font  beau- 
coup moindres  que  ceux  qui  font  perçus  dans  les  autres  cours 
&  juridiftions  de  notre  royaume  ,  fur  le  pied  même  de  la 
réduction  ordonnée  par  ledit  édit  &  par  le  tarif  arrêté  en 
conféquence  j  &  quoique  notre  intention  ij'ait  point  été  de 
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les  offices  d'enquêteurs  &  CommiiTaires  exami- 


compiendre  dans  la  difpofîtion  de  nocrcdit  édic  du  mois 
d'aoïit  dernier  les  receveurs  des  amendes  des  tables  de  mar- 
bres &  mairiifes  des  eaux  &  foréis,  dont  les  droics  ont  éré 
réduics  par  notre  édic  du  mois  de  mai  dernier  portant  règle- 
ment fur  les  amendes  ;  cependan:  plusieurs  defdits  officiers 
appréhendent  que  Von  ne  leur  faite  quelque  difficulté  fur 
les  termes  généraux  de  notredit  édit  du  mois  d'août  dernier, 
&  nous  fupplient  d'expliquer  encore  plus  précifément  nos 
intentions  à  cet  égard.  On  nous  a  auffi  repréfenté  qu'entre 
les  offices  de  CommiiTaires  -  enquêteurs  &  examinateurs 
créés  par  différens  édits  ,  il  s'en  trouve  plulidurs  d'une 
ciéation  fort  ancienne ,  dont  les  fon6lions  peuvent  être 
utiles  &  néceffiîires ,  parce  qu'ils  ont  été  établis  dans  les 
grands  fîéges  ou  les  différentes  occupations  des  juges  ne 
leur  permettent  pas  de  remplir  ces  fondions;  &  qu'a  l'égard 
de  ceux  créés  par  l'édit  du  mois  d'oftobre  ié^3  ,  plufieurs 
«nt  été  réunis  par  les  juges  &  officiers  des  juridictions  royales 
dans  lefquelies  ils  avoient  été  établis.  Et  comme  nos  prin- 
cipales vues  dans  la  fuppreffion  defdits  offices  ont  été  ,  en 
diminuant  le  nombre  des  officiers  dont  les  fonctions  font 
inutiles,  de  foulager  le  public  des  droits  de  quatre  deniers 
pour  livre  attribués  à  ces  offices ,  nous  remplirons  égale- 
ment toutes  ces  vues ,  &  accélérerons  les  rembourfemens  qui 
doivent  procurer  Textindlion  totale  defdits  droits ,  en  excep- 
tant ie  ladite  fuppreffion  ceux  defdits  offices  qui  ont  été 
créés  par  les  édits  de  mai  1585,  juin  158^,  mars  i<^p6  Se 
autres  édits  antérieurs  à  l'édit  doctobre  1 6^3  qui  ont  été  acquis 
&  réunis  par  les  juges  &  officiers  des  juridiftions  royales 
cil  ils  avoient  été  établis,  liîns  néanmoins  qu'aucuns  defdits 
officiers  puifTent  prétendre  le  faire  payer  des  quatre  deniers 
pour  livre  fur  les  adjudications  par  décret  attribués  en  dif- 
fcrens  temps  auxdits  offices,  lefquels  demeureront  fupprimés, 
conformément  à  notre  édit  du  mois  d'aoïit  dernier  qui 
fera  exécuté  à  cet  égard  ,  en  rembourfant  néanmoins  aux- 
dits officiers  les  fommes  qu'ils  ont  payées  pour  Tacquiû- 
<ion  defdits  droits.  A  ces  caufes ,  de  l'avis  de  notre  très- 
cher  &  trés-amé  oncle  le  duc  d'Orléans  régent ,  de  notre 
îrès-cher  &  très-amé  couûa  le  duc  de  Bourbon  ,  de  notre 
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nateurs  créés  par  les  édits  de  mai  1583  ,  juirt 


très-cher  &  très-amé  oncle  le  duc  du  Maine  ,  de  notre  rrès- 
clier  &  très-amé  oncle  le  comte  de  Touioufe ,  &  autres 
pairs  de  France  ,  grands  &  notables  peifonnages  de  notre 
royaume ,  Si.  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puifTance  8c 
autorité  royale  ,  nous  avons  par  ces  prélentes  fîgnées  de 
notre  main,  dit,  déclaré  &  ordonné  ,  dilbns ,  déclaions  ôc 
ordonnons,  voulons  &  nous  plait  que  les  receveurs  &  con- 
trôleurs des  épi  .es  &  amendes ,  &  autres  offices  du  nombre 
de  ceux  qui  ont  été  compris  dans  la  fuppreffion  ordonnée 
pai  noae  édit  du  mois  d'août  dernier ,  &  qui  fe  trouvent 
établis  en  notre  parlement  de  Flandres  ,  conleil  fupérieur 
<îe  RoufTiilon  ,  eonfeil  provincial  d'Artois  &  fiéges  en  dé- 
pendans  Toient  &  demeurent  exceptés  de  ladite  fuppreflîon  ; 
ce  faifant  que  les  titulaires,  acquéreurs  &  propriétaires  déf- 
aits offices  y  foient  maintenus  &  conlervés ,  comme  nous  les 
y  maintenons  &  coniervcns  ,  eufemble  les  droits  qui  ont  été 
attribués,  pour  en  jouir  de  incme  &  tout  ainfî  qu'ils  en  ont 
joui  ou  dû  jouir  en  vertu  des  édits  de  création  deîdits  offices, 
Se  des  déclarations  &  arrêts  rendus  en  conféquence.  Décla- 
rons eu  interprêtant  en  tant  que  beioin  eft  ou  feroit  notre 
édit  du  mois  d'août  dernier ,  n'avoir  entendu  comprendre 
dans  la  fuppreffion  ordonnée  par  notredit  édit ,  les  offices 
de  receveurs  des  amendes  des  tables  de  marbre  &  maitrifes 
des  eaux  &  forêts ,  dont  les  droits  ont  été  réduits  par  notre 
édit  du  mois  de  mai  dernier  ;  defquels  droits  les  titulaires 
continueront  de  jouir  fur  le  pied  de  ladite  réduéticn  con- 
formément audit  édit  du  mois  de  rriai ,  lequel  fera  exécuté 
félon  fa  forme  teneur.  Exceptons  pareillement  de  ladite 
fuppreffion  les  offices  d'enquêteurs  &:  Commillaires-exanii- 
nateurs  créés  parles  édits  de  mai  1583  ,  juin  f5  8(<,mars 
15^6  &  autres  édits  antérieurs  à  l'edit  d'odlobre  16^3  , 
enfemble  ceux  defdits  offixces  créés  par  l'édit  d'oclobre  169^  , 
qui  font  pofTédés  Se  réunis  par  les  juges  &  officiers  des  juri- 
diclions  des  lieux  011  ils  avoient  été  établis.  Voulons  qu'ils 
jouifTent  des  mêmes  fondions,  falaires  Se  vacations  qui  leur 
font  attribués  ,  à  l'exception  du  droit  de  quatre  deniers 
pour  livre  Cm  les  décrets ,  lequel  demeurera  fupprimé  con- 
formément a  notre  édit  du  mois  d'août  dernier ,  qui  fera 


COMMISSAIRE.  55 

1 586 ,  mars  1 596  ,  ainfi  que  ceux  qu'avoît  créés 
l'édit  d'oâ-obre  1693  &.  qui  étoient  poffédés  par 
les  juges  ou  officiers  des  jurididlions  pour  leiquel- 
les  ils  avoient  été  établis ,  ont  été  déclarés  excep- 
tés de  la  fuppreiTion  ordonnée  par  Tédit  du  mois 
d'août  17 16.  La  même  déclaration  a  ordonné 
que  les  titulaires  de  ces  offices  jouiroient  des 
fondions ,  falaires  6c  vacations  qui  leur  avoient 
été  précédemment  attribues ,  à  l'exception  du 
droit  de  quatre  deniers  pour  livre  fur  les  dé- 
crets ,  lequel  demeureroit  fupprimé  conformé- 
ment à  redit  du  mois  d'août  171 6  qui  feroit 
exécuté  à  cet  égard  ,  ainfi  que  pour  la  fuppref- 
fion  des  offices  créés  par  l'édit  d'otlobre  1693  , 
qui  ne  leroient  pas  poffédés  par  les  juges  ou 
officiers  des  juriditiions  ou  ils  avoient  été  éta- 
blis. 

Depuis  cette  époque  ,  il  n^eft  arrivé  aucun 
changement  aux  offices  de  Commiffaires  enquê- 
teurs-examinateurs. Dans  la  plupart  des  villes  ^ 
excepté  Paris  ^  Lyon  d>c  quelques  autres  ,  ces 
offices  font  réunis  au  corps  des  juridictions  roya- 
les ou  aux  offices  des  lieutenans-généraux,  pré- 
vôts ou  autres  juges. 

Obfervez  néanmoins  que  par  édit  du  mois  de 

exécuté  à  cet  égard  ,  aind  que  pour  la  {uppiefTion  de  ceux 
defdiis  offices  créés  par  Icdi:  édir  d'oftobie  i6^t,  ,  qui  ne 
font  point  acluellcmenr  pnfTédés  &c  réunis  par  les  juges  &. 
officiers  des  juridiélions  defdits  lieux  ou  ils  ont  été  établis.. 
Voulons  en  confequence  que  lefdics  CommilTaires-enquê- 
teurs  relervcs  par  notre  préfent  édit  foient  rembourfés  des 
finances  par  eu:c  payées  pour  racquiiuion  dudit  droit  de 
quatre  deniers  (ur  les  adjudications  par  décret ,  fuivant  la 
liquidatiori  qui  en  fera  faite  par  les  CommifTaires  de  notre 
fourciU  Si  donnons  en  mandement .  &c. 
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novembre  1699  (*),  il  a  été  créé  dans  les  prîn- 


(  *  )   Foici  cet  édit  : 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Na- 
varre :  à  tous  préfens  &  à  venir,  falut.  Nous  avons  par 
notre  édit  du  mois  d*o(flobre  dernier,  créé  &  érigé  en  titic 
d'offices  héréditaires  des  lieutenans- généraux  de  police  dans 
toutes  les  villes  &  lieux  de  notre  royaume  on  il  y  a  parle- 
pienc ,  cour  des  iiides,  cliaxnbre  de  nos  comptes,  (îéges  pré- 
lîdiauï  ,  bailliages  ,  féncchaufTées  &  curres  juridicSlions 
royales  ,  pour  y  avoir  à  l'avenir,  à  l'exclulion  de  tous  au- 
tres officiers  ,  Tentière  adminillration  de  la  police ,  en  faire 
toutes  les  fondions  aind  que  fait  le  lieucenant-générai  de 
police  de  notre  bonne  ville  de  Paris  j  &  nous  avons  lieu  d'ar- 
len^îre  du  foin  &  de  l'application  de  ceux  que  nous  pour- 
voirons de  ces  charges  également  importantes  pour  le  bien 
de  notre  fervice  &  le  repos  de  nos  fujets ,  le  rérabliflement 
du  bon  ordre  &  le  retranchement  des  abus  qui  fe  (ont  glifîes 
jufqu'à  prcfent  dans  le  gouvernement  de  la  police.  Mais 
nous  fommes  informés  que  pour  mettre  ces  officiers  en  état 
de  remplir  touies  leurs  fondions  à  la  fatisfatTiirui  du  public  & 
la  nôtre  ,  il  cil:  indifpenlable  d'établir  des  officie'  s  qui  puif- 
fcnt  icquérir  devant  eux  tout  ce  qui  concernera  Tutiliré  pu- 
blique ou  la  nôrre  particulière,  des  greffiers  qui  reçoivent 
leurs  ordonnances  &  en  délivrent  les  expéditions,  &  des 
jkuiffiers  qui  les  fignifiem  &  les  mettent  à  exécution  avec 
toute  ia  célérité  rcquife  ,  même  dans  les  villes  principales  de 
.ejDtre  royaume,  des  CommifTaires  qui  veillent  fous  leurs 
©rdres  à  tout  ce  qui  regarde  la  police  ,  auffi  que  ceux  de 
notre  Chateîet  de  Paris  font  fous  les  ordres  du  lieutenant- 
général  de  police  de  notredite  ville.  A  ces  caufes  &  autres 
à  ce  nous  mouvant  ,  &  de  notre  certaine  fcience,  pleine 
puiiïance  &  autorité  royale ,  nous  avons  par  notre  préfenc 
cdit  perpétuel  &  irrévocable,  créé  &  érigé  en  titre  d'office 
formé  &  héréditaire  en  chacune  des  villes  &  lieux  de  notre 
royaume  où  l'étabiiiïement  de  ceux  des  lieutenans-géné- 
raux  de  police  fera  fait  en  conféquence  dudit  édit  du  mois 
d'oélobre  dernier,  des  offices  de  nos  procureurs  ,  pour  affilier 
^  toutes  les  audiences  qui  feront  tenues  fur  le  fait  de  la 
police  ,  prendre  communication  de  toutes  les  affaires  qui  y 
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cipales  villes  du  royaume ,  des  Commiffalres  de 

feront  portées ,  &  y  requérir  tout  ce  qu'ils  Jugeront  (ie  plus 
convenable ,  foie  au  bien  de  notre  fervice  ou  à  i'urilité  pu- 
blique ,  ainfi  que  font  tous  nos  procureurs  en  toutes  nof 
cours  &  fiéges  de  notre  royaume  j  même  en  cas  d'abfence 
ou  de  légitime  empêchement  defdits  lieutenans- généraux  de 
police  ,  rendre  toutes  les  ordonnances  &  faire  toutes  les 
fondions  portées  par  notredic  édit ,  ainli  que  fcroient  lefdits 
lieutenans-généraux.  Auront  nofdits  procureurs  rang  & 
féance  en  toutes  affemblées  publiques  après  nos  procureurs 
^es  bailliages,  fénéchauiïees  &  autres  Juftices  royales  ordi- 
naires ,  &  jouiront  ainfî  que  les  lieutenans-généraux  de 
police  de  l'exemption  des  tailles ,  logemens  de  gens  ds; 
guerre,  tutelle  ,  curatelle,  nomination  d'icelle ,  fervice  du 
ban  &  arrière-ban  &  autres  charges  publiques,'  &  de  pa- 
reils droits  de  franc-falé  dont  jouiront  les  lieutenans-géné- 
raux de  police  des  lieux  où  ils  feront  établis.  Avons  en 
outre  créé  &  érigé  en  titre  d'oflice  formé  &  héréditaire  , 
dans  routes  les  villes  &  lieux  ci-deffus  ,  des  greffiers  pour 
recevoir  les  ordonnances  de  police  qui  feront  rendues  par 
lefdits  lieutenans-généraux  de  police ,  ou  en  leur  abfencc 
par  nofdits  procureurs ,  &  en  délivrer  les  expéditions  aux 
parties,  aux  mêmes  droits  &  émolumens  dont  jouiffcnt  les 
greffiers  des  bailliages  &  autres  juftices  royales  des  lieux 
où  ils  feront  établis ,  &  des  huiffiers  audiencicrs  pour  donner 
tou:es  affignations  en  fait  de  police  ,  foit  à  la  requête  de 
nos  procureurs  ou  des  parties  civiles,  fignifier  les  ordon- 
nances &  les  mettre  à  exécution  ;  &  ce  privativemenc  &  à 
Texclufion  de  tous  autres  huiffiers  &  feigens,  avec  faculté 
d'exploiter  en  toutes  affaires  concurremment  avec  eux.  Et 
par  le  même  préfent  édit ,  nous  avons  pareillement  créé  Si 
érigé ,  créons  &  érigeons  en  titre  d'offices  héréditaires  des 
Commiiïaires  de  police  pour  être  établis  dans  les  villes  prin- 
cipales de  notre  royaume  où  nous  en  jugerons  TétablilTe- 
ment  nécelTaire  &  au  nombre  qui  fera  fixé  par  les  rôles  que 
nous  ferons  arrêter  en  notre  confeil ,  dont  la  fonction  con- 
/îftera  à  faire  exécuter  les  ordres  &  mandemens  des  lieute- 
nans-généraux de  police  ,  &  généralement  toutes  les  autres 
fondlions  que  font  en  fait  de  police  les  Commiffaires  Ue 
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police  en  titre  d'offices  héréditaires,  dont  les 
fondtions  coniiilent  à  faire  exécuter  les  ordres 
&  mandemens  des  lieutenans-généraux  de  po- 
lice ,  à  faire  le  rapport  de  tout  ce  qui  concerne 
la  police  ,  &  en  général ,  toutes  les  autres  fonc- 
tions que  remplirent  en  matière  de  police  les 
CommiiTaires  du  Châteler  de  Paris. 

Ces  offices  n'ont  point  été  fupprimés  &  fub- 
fiftent  encore  aujourd'hui. 

Des  Commissaires  aux  saisies  réelles. 


notre  Châcelec  de  Paris  fous  le  lieutenant- général  de  police 
de  nocredite  ville  j  &  jouiront  pour  cet  effet  des  droits  Se 
émolumens  qui  feront  fixés  par  le  tarif  qui  en  fera  arrêté 
en  notre  conlêil,  &  d  un  quart  des  amendes  qui  nous  feront 
adjugées  pour  fait  de  police,  qu'ils  recevront  des  mains  des 
receveurs  des  amendes,  &  dont  ils  feront  bourfe  commune 
cntr'eux.  Voulons  que  tant  lefdits  Commiiïaires  que  lefdits 
greffiers  &  huifliers  j  -uiffent  de  l'exemption  de  logement 
de  gens  de  guerre  ,  tutelle  ,  curatelle  ,  nomination  d'icelle. 
Et  pour  mettre  tous  lefdits  officiers  créés  par  le  préfent  édit 
en  éiat  de  s'acquitter  de  leurs  fondions  avec  plus  d'hon- 
neur &  de  déiintérenement ,  nous  leur  avons  attribué  & 
attribuons  cent  mille  livres  de  gac;es  effeftifs  ,  qui  feront 
diflribués  entr'eux  par  les  rôles  qui  feront  arrêtés  en  notre 
confeil  ,  &  fur  les  mêmes  fonds  fur  lefquels  feront  payés 
ceux  de  nofdits  lieutenans-généraux  de  police.  Déclarons 
tant  les  charges  de  lieutenans-généraux  de  police  créées  par 
ledit  édit  du  mois  d'odobre  dernier  ,  que  celles  créées  par 
le  préfent  édit ,  compatibles  avec  tous  les  offices  de  judica- 
ture  &  autres  ^  de  quelque  nature  qu'ils  foient.  Voulons 
qu'il  foit  inceifamment  pourvu  à  tous  lefdits  offices  de  per- 
lonnes  capables ,  fur  les  quittances  du  tréforier  de  nos  reve- 
nus cafuels  j  &  celles  des  deux  fous  pour  livre  qui  leur 
feront  délivrées  par  celui  qui  fera  par  nous  chargé  d&  l'exé- 
cution du  préfent  édit ,  en  payan:  les  droits  de  marc  d'or  & 
de  fceau  qui  feront  par  nous  réglés.  Si  donnons  en  manie- 
ment ,  &C. 
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Les  Commiffaires  aux  faifies  réelles  font  des 
officiers  prépofés  dans  les  juftices  royales  pour 
y  prendre  foin  d'affermer  les  biens  faifis  réelle- 
ment ,  de  les  faire  entretenir  en  bon  état ,  & 
d'en  percevoir  les  revenus  au  profit  des  créan- 
ciers du  débiteur. 

Lorfque  des  créanciers  ont  fait  faifir  réelle- 
ment des  immeubles ,  il  convient  d'en  conferver 
les  fruits  pour  la  fiireté  du  payement  des  créan- 
ciers :  c'efl  pourquoi  la  juftice  établit  à  cet  effet 
une  efpèce  de  fequeftre  qu'on  appelle  Commif- 
faire. 

Avant  qu'il  y  eût  des  Commiffaires  aux  fai- 
lles réelles  établis  en  titre  d'office ,  les  fondions 
qu'ils  font  tenus  de  remplir  étoient  une  charge 
publique  à  laquelle  étoient  affujettis  tous  ceux 
que  leur  âge,  leur  emploi  ou  des  raifons  parti- 
culières n'en  exemptoient  pas.  11  n'étoit  ,  par 
exemple ,  pas  permis  d'établir  pour  Commif- 
faire  à  des  biens  faifis  réellement  le  fermier  du 
propriétaire  de  ces  mêmes  biens.  C'étoit  une 
difpofition  de  l'ordonnance  de  Blois  :  de  même 
les  arrêts  avoient  défendu  d'établir  pour  Com- 
miflaires  les  parties  faifies ,  les  faififfans  &  les 
oppofans.  Cette  règle  s'obfervoit  encore  à  l'é- 
gard des  parens  ou  alliés  de  la  partie  falfie  &:  à 
regard  de  ceux  qui  réfidoient  dans  un  lieu  trop 
éloigné. 

Si  le  Commiffaire  établi  par  l'hulffier  refufoit 
d'accepter  la  commiffion ,  ou  qu'on  ne  le  trou- 
vât pas  pour  la  lui  faire  accepter  ,  on  l'affignoit 
à fon  domicile.  Se  le  jugement  qui  intervenoit 
en  conféquence  tenoit  lieu  d'acceptation.  Le 
Comimiffaire  nommé  par  Thuiffier  étoit  même 
fuffifamment  chargé  de  la  commiffion  lorfqu'il 
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s'étoit  immifcédans  la  s:e{lion  des  biens  faifîs ', 
qiioiqu  il  ny  eut  de  la  part  aucune  acceptation. 
Le  créancier  faifiiTant  devoit  indiquer  à  l'huiiTier 
un  Commiffaire  Iblvable ,  à  peine  de  demeurer 
garant  des  pertes  que  pourroient  faire  les  autres 
créanciers  ou  la  partie  faifie. 

Cependant  il  arrivoit  fréquemment  que  les 
huiffiers  ou  recevoient  de  l'argent  des  gens  fol- 
vables  pour  les  exempter  de  ces  commiflions  , 
ou  étant  d'intelligence  avec  les  parties  faifies  , 
ctabîifToient  pour  Commifîaires  des  gens  dé- 
voués à  ces  parties  &  fous  le  nom  defquels  elles 
continuoient  à  jouir  de  leurs  biens  au  préjudice 
de  leurs  créanciers. 

^  Ces  abus  &  plufieurs  autres  ayant  été  repréfen- 
tés  à  Louis  XIII  par  les  états  affemb^és  à  Paris  , 
ce  prince  prit  le  parti  de  créer  des  Commiffaires 
aux  faifies  réelles  en  titre  d'office  dans  toutes 
les  villes  èc  autres  lieux  du  royaume  où  il  y 
auroit  une  juftice  royale.  Par  l'édit  de  création , 
qui  efl  du  mois  de  février  1626  ,  il  fut  fait  dé- 
fenfe  à  tout  huiffier  ou  fergent  d'établir  d'autres 
Commiffaires  aux  faifies  réelles  que  ceux  que 
le  roi  venoit  d'établir  en  titre  d'office. 

Divers  édits  poflérieurs  créèrent  ces  offices 
alternatifs ,  triennaux  &  enfuite  quatriennaux  : 
mais  Louis  XIV  ayant  reconnu  que  cette  mul- 
tiplication d'officiers  étoit  onéreufe  au  public  , 
voulut  qu'il  n'y  eût  plus  dans  chaque  bureau 
qu'un  feul  office  de  CommifTaire  aux  faifies 
réelles.  Il  rendit  en  conféquence  un  édit  au  mois 
de  juillet   1689  (*)  5  P^^^  lequel  il  fupprima  les 

(  *  )  Comme  cet  édit  renfcme  en  même-temps  un  règle- 
ment concernant  les  droits  &  for.&ions  des  C ommijfuire^ 
aux  faifies  réelles  ,  //  convient  de  le  rapporter  ici. 
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offices  de  CommiiTaires  aux  faifies  réelles  des 


Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Na- 
varre :  à  tous  préfens  &  à  venir ,  faluc.  Par  notre  cdit  du 
mois  de  février  dernier  ,  nous  avons  pourvu  entr'autrcs 
cbofes ,  à  la  ftirecé  des  deniers  provenans  du  prix  des  im- 
meubles vendus  en  juftice  en  établiffanc  dans  toutes  les 
cours  &  jurididions  de  notre  royaume ,  des  dépofitaires 
publics  entre  les  mains  de  qui  ils  feront  confignés  ;  mais 
comme  les  failles- réelles  ne  font  pas  fitôt  fuivies  de  la 
vente  des  biens  faifis,  &  que  cependant  il  eft  néceffaire  de 
prépofer  cies  perfonnes  capables  qui  en  fafient  l'adminiflra- 
rion ,  &  qui  en  reçoivent  les  revenus  ,  le  feu  roi  notre 
très-honoré  feigneur  &  père,  par  fon  édit  de  l'année  i6z6, 
créa  à  cet  effet  des  CommifTaires-receveurs  des  deniers  pro- 
cédans  des  fruits  Se  revenus  des  biens  faifis  réellement , 
avec  attribution  de  /ïx  deniers  pour  livre  fur  toutes  les 
Tommes  qu'ils  recevroient ,  &  depuis  ils  furent  crées  alter- 
natifs &  triennaux  par  édit  du  mois  de  décembre  163^, 
avec  pareille  attribution  de  lîx  deniers  pour  livre ,  pour 
chacun  deux  en  exercice  &  hors  d'exercice  ,  ce  qui 
compofoit  dix-huit  deniers  pour  les  trois;  même  par  édic 
du  mois  de  mai  1645  ,  on  y  joignit  des  contrôleurs  & 
commis  avec  attribution  de  quei^jues  droits  de  quittances 
&  autres  :  tous  lefquels  offices  fuLent  encore  créés  qua- 
tiiennaux  par  édit  du  mois  de  feptembre  164^  ,  avec  pareils 
droits  de  fix  deniers  à  prendre  fur  ceux  des  anciens,  alter- 
natifs &  triennaux;  mais  il  eft  arrivé  qu'il  n'y  a  eu  qu'une 
partie  de  ces  offices  levés,  la  vente  ne  s^'en  étant  point 
faite  en  beaucoup  de  provinces  où  les  juge?  ont  commis 
feulement  des  particuliers  pour  en  faire  la  fondion  ,  qui 
ne  laifTent  pas  de  percevoir  des  droits  comme  des  officiers 
titulaires  ,  quoique  le  public  n'en  reçoive  pas  le  même 
avantage.  Et  en  autres  lieux  les  offices  alternatifs  .  trien- 
naux &  quatriennaux ,  n'ont  point  été  levés;  &  cependant 
les  anciens  n'ont  laifTé  de  jouir  des  huit  deniers  pour  li- 
vre ,  même  des  droits  attribués  aux  contrôleurs  &  commis  ; 
ce  qui  a  tourné  à  la  charge  de  nos  fujets  ,  fans  que  nous 
en  ayons  retiré  aucune  finance.  Et  après  avoir  fait  exa- 
miner cette  affaire  en  notre  confeil,  fur  les  mémoires  qui 
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différentes  cours  6i  jurididious  du  royaume  ,  & 


nous  onr  été  donnés  par  les  Commiflaircs  qne  nous  avons 
envoyés  dans  nos  provinces,  pour  la  réformacion  de  la 
jullice ,  nous  avons  trouvé  qu'il  feroit  très  utile  au  public 
G  établir  de^  Commiffaires  aux  failles  réelles  dans  les  lieux 
où  il  n'y  en  a  point  eu  julqu'à  préfent  j  &  à  1  égard  des 
lieux  où  ils  font  établis,  de  retrancher  cette  multiplicité 
d'oinciers  qui  efl  toujours  à  charge  au  public  ,  &  de  les 
réduire  à  un  feul.  A  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous  mou- 
vant ,  de  l'avis  de  notre  confeii  &  de  notre  certaine  fcience  , 
pleine  puiiïance  &  autorité  royale,  nous  avons  par  notre 
prélent  édit  perpétuel  &  irrévocable  ,  éteint  &  fupprimé  , 
éteignons  &  fupprimons  tous  les  offices  de  Commiiïaires 
aux  failles  réelles,  contrôleurs  &  commis,  anciens,  alter- 
natifs ,  triennaux  %  quatriennaux  ,  créés  par  les  édits  du 
mois  de  février  i6z6  &  autres  depuis  intervenus  j  &  en 
leur  place,  nous  avons,  de  la  même  autorité,  créé  &  érigé 
dans  toutes  les  cours  &  juridictions  de  notre  royaume  ,  pays, 
terres  &  feigneuries  de  notre  obéi^ance,  un  feul  notre  con- 
feiiler  Commifiaire  receveur  deG  deniers  à^s  fai(îes  réelles 
en  titre  d'office  héréditaire  &  domanial ,  fans  qu'à  l'avenir 
il  puifîè  être  divifë. 

Article  I.  La  vente  en  fera  faite  par  les  Commiiïaires 
par  nous  députés ,  &  cependant  nous  pourrons  commettre 
a  l'exercice  des  offices  ;  à  Teffet  de  quoi  toutes  commif- 
iîons  feront  expédiées  en  notre  grande  chancellerie  ;  &  les 
anciens  titulaires  oc  ceux  qui  exercent  à  préfent  par  com- 
miilîon  ,  contiu'aeront  leurs  fonctions  jufqu'à  la  réception 
&  m  [lallation  des  nouveaux  pourvus  ou  de  ceux  que  nous 
aurons  comvnis. 

IL  Le.*;  propriétaires  à  préfent  pourvus  &  jouifTant  des 
offices  fapprimés  par  le  préfent  édit  ,  repréfenteronr  dans 
un  mois  du  jour  de  la  publication  des  préfentes  ,  pardevans 
les  mêmes  CommifTaires  ,  leurs  contrats  de  vente  ,  provi- 
sions, quittances  de  finance  &  autres  acles  concernant  la 
propriété  de  leurs  offices  pour  être  procédé  à  la  liquidation  , 
&  enfuite  par  nous  pourvu  à  leur  rembourfement  fur  le 
fonds  qui  fera  à  cet  effet  defriné.  . 

HL  Les  adjudicataires  prendront  des  lettres  de  provifioa 
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en  créa  de  nouveaux  pour  être  les  titulaires  em- 


qui  leur  feront:  expédiées  fur  les  contrats  d'adjudication  & 
quittance  de  finance  du  receveur  de  nos  revenus  cafuels  , 
en  payant  pour  cet:e  fois  feulement  le  tiers  du  droit  de 
marc  d'or,  fuivant  le  rôle  qui  en  fera  arrêté  en  notre  con- 
feil ,  les  déciiargeons  du  (urplus  j  &  ceux  qui  leur  fuccé- 
deront  feront  aufli  tenus  de  prendre  nos  lettres  de  provifîon 
à  chaque  mutation  ,  ôc  payeront  feulement  le  droit  de  marc 
d'or  en  entier  j  &  pendant  la  vacance  la  recette  fera  exercée 
par  les  commis  qui  feront  prépofés  par  les  propriétaires  dont 
ils  feront  refponfables. 

IV.  Pourront  les  adjudicataires  dans  les  villes  où  il  y  a 
plufieurs  cours  &  juridiâiions ,  en  acquérir  toutes  les  re- 
cettes &  les  exercer  ,  même  celles  de  toutes  les  iurididtions 
leiTortifTantes  au  même  bailliage  ou  fénécliauffée  ,  encore 
qu  ils  foient  en  différentes  villes  ',  enfemble  des  élections  , 
jullice  des  eaux  &  forêts  &  autres  qui  feront  dans  les  villes 
dureffort,  fans  ctie  tenus  de  prendre  des  provifions  fépa- 
rées  ,  &  ils  pourront  commettre  hors  le  lieu  de  leur  réfî- 
dence  des  perfonnes  capables  dont  ils  demeureront  refpon- 
fables. 

V.  Ils  feront  reçus  dans  la  principale  juridiction  de  leur 
exercice  ,  &  feront  enregiftrer  feulement  leurs  provifions 
&  aâe  de  réception  dans  les  autres,  &  donneront  caution  : 
favoir  ,  ceux  de  nos  cours  ,  jufqu'à  fix  mille  livres  ;  ceux 
des  bailliages  &  fénéchaulfées  ,  jufqu'â  trois  mille  livres  ; 
&  ceux  des  autres  juftices ,  jufqu'à  mille  livres  ,  fans  toute- 
fois qu'ils  foient  tenus  de  donner  qu'une  feule  caution  pour 
toutes  les  juridicftions  d'un  même  reifort  ;  &  à  l'égard  de 
ceux  qui  feront  commis  ou  par  nous  ou  par  les  proprié- 
taires dans  les  cas  portes  par  ces  préfentes ,  ils  feront  reçus 
en  prêtant  feulement  le  ferment  dans  les  cours  &  juiidiclions 
de  leur  exercice. 

VI.  Les  anciens  titulaires  Se  ceux  qui  font  la  fonâ:ion 
de  Commiffaire  par  commiffion  ,  feront  contraints  ,  comme 
dépofiraires  de  juftice  ,  de  remettre  entre  les  mains  des 
nouveaux  titulaires  après  leur  réception  ,  ou  de  ceux  qui 
feront  par  nous  commis  après  leur  preftation  de  ferment , 
&  huitaine  après  le  commandement  qui  leur  aura  été  fait  à 
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ployés  dans  toutes  les  faifies  réelles  qui  fe  pour- 


leur  perfonne  ,  oui  leur  domicile  ou  bureau,  tous  les  re- 
girtres  &c  pièces  concernant  leurs  exercices  &  commifllons , 
avec  toutes  les  fommes  de  deniers  qui  refteront  en  leurs 
mains  ,  de  celles  par  eux  reçues  ,  fuivant  leur  regiftre  de 
recette  &  de  dépenlè  qu'ils  certifieront  véritable ,  dont  les 
nouveaux  pourvus  ou  ceux  qui  feront  par  nous  commis  fe 
chargeront  comme  dcpofitaires  de  juftice  ,  au  bas  du  procès- 
verbal  ou  inventaire  qui  en  fera  dreiïe  par  un  de  nos  juges  , 
donc  la  minute  demeureia  au  greffe  j  quoi  faifant,  ils  en 
demeureront  bien  &  valablement  déchargés  ;  &  les  nou- 
veaux titulaires ,  ou  ceux  qui  feront  par  nous  commis  , 
en  compteront  â  leur  décharge ,  &  à  leurs  périls  &  for- 
tunes. 

VII.  Les  anciens  titulaires  feront  payés  de  leurs  droits 
fuivant  l'atrribucion  à  eux  faite  par  les  édits  &  déclarations 
pour  toutes  les  fommes  qu'ils  remettront  entre  les  mains 
dts  nouveaux  pourvus  &  ceux  qui  exercent  à  préfent  par 
commiflîon,  fuivant  h  taxe  qui  en  fera  faite  ,  enfemble  de 
leurs  frais  légitimement  faits  j  &  ne  pourront  les  nouveaux 
pourvus ,  en  rendant  leurs  comptes  ,  employer  en  dépenfe 
aucuns  droits  pour  les  fommes  qui  leur  auront  été  remifes , 
ni  aucuns  frais  pour  toutes  les  pourfuites  &  procédures  faites 
jufqu'au  jour  de  leur  réception,  à  peine  de  concuffion. 

VIII.  Les  Com-mifTaires  &  receveurs  créés  par  le  préfeut 
^dit ,  feront  établis  Commiffaires  à  toutes  les  failics  réelles 
pourfuivies  dans  les  juriJ.idions  de  leur  exercice  ,  à  peine  de 
nullité  des  faifies  :  n'entendons  toutefois  rien  innover  à 
l'égard  des  offices  de  receveurs ,  auxquels  par  nos  édits  & 
déclarations  ou  lettres  -  patentes  dûment  vérifiées,  nous 
avons  atrribué  cette  fonction  pour  les  deniers  de  leur  re- 
cette. 

IX.  LaifTons  k  faculté  aux  faiiîifans  d'établir  tels  Com- 
mifTaires  que  bon  leur  feaiblera  aux  làifies  féodales  &  X 
celles  qui  feront  faites  feulement  de  la  fuperfîcie ,  comme 
des  fruits  pendans  par  les  racines  &  ancres  femblables,  lorf- 
que  le  fonds  ne  fera  point  failî. 

X.  Le  Commiflaire  aura  des  regiftres  féparés  pour  cnre- 
giiber  les  fa.ilies  réelles ,  fuivant  les  différentes  juridi^lious. 
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fuivroient  par -devant  les  jurididlions  de  leur 
exercice  ,  à  peine  de  nullité. 

où  elles  feront  portées,  «&  il  fera  tenu  de  les  regiilrer  dans 
la  huitaine  ,  de  faire  mention  de  renregiftremen:  fur  la 
faifie  &  de  le  (îgner  ;  &  (i  elle  e(l  évoquée  ou  renvoyée 
d'une  jurididlion  en  une  autre,  il  en  fera  mention  à  co:é  de 
renregiftrerarnt  auditôt  aj^rcs  que  le  jugement  de  renvoi  ou 
d'évocation  lui  aura  été  fîcrnifié  ,  même  fur  le  regiflre  de 
la  jurididion  où  elle  fera  évoquée  ou  renvoyée  ,  fi  c'eft  une 
juridi(ftion  de  fon  exercice. 

XI.  Il  ne  pourra  enregifrrer  qu'une  faifîe  réelle  des 
mêmes  biens  j  toutefois  s'il  n'y  en  a  qu'une  partie  qui  aie 
été  déjà  comprife  cîans  une  faiiïe  précédemment  regiftrée  , 
il  ne  lafiera  de  tranfcrire  la  faifie  entièie  fur  fon  regilire  , 
&  il  donnera  fon  refus  pour  ce  qui  aura  été  compris  dans 
une  précédente  fiifîe  dont  il  fera  fait  mention  à  côré  de 
l'article  &  fur  l'original  de  la  faifîe  j  &  ne  vaudra  l'enre- 
giftrement  que  pour  ce  qui  ne  fera  pas  compris  dans  la 
précédente  faifie  ,  fauf  aux  parties  à.  Ce  pourvoir  en  juftice 
pour  faire  ordonner  en  connoiiïance  de  caufe  laquelle  des 
deux  faites  prévaudra,  &  fera  fait  mention  à  la  marge  du 
regiftre  du  jugement  qui  aura  été  rendu. 

XII.  Outre  les  regiftres  ci-defTus  ,  il  aura  encore  un  livre 
d'apport ,  fur  lequel  il  enregiftrera  fommaiiement  les  fai- 
tes réelles  &  par  fîmple  extrait,  qui  contiendra  feulement 
le  nom  du  faififfant  &  du  faifî,  &  la  qualité  de  la  chofe  faifie, 
&  ce  à  rinrtan:  qu'elles  lui  feront  rapportées  ,  fans  qu'il 
puiffe  en  aucun  cas  refufer  d'enreglftrer  l'apport  fur  le  champ, 
non  pas  même  fous  prétexte  d'une  faifie  des  mêmes  biens 
précédemment  regiftrée. 

XIII.  L'enregiftrement  de  la  faifie  fera  daté  dans  le  rc- 
giftre,  &  vaudra  du  jour  de  l'enregiftrement  fait  dans  le 
livre  d'apport. 

XIV".  Les  regiflres  fervans  a.  l'enregiftrement  des  faifies 
réelles,  ceux  de  recette  &  dépenfe  &  livre  d'apport  feront 
de  papier  timbré,  reliés,  numérotés  &  paraphés  en  chaque 
feuillet  par  le  juge  ,  &  ne  feront  tenus  les  CommifTaircs 
d'en  prendre  de  nouveaux  au  renouvellement  des  fermes, 
ni  de  faire  contre- marquer  les  anciens. 
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XV.  Pourront  toutes  perfonnes  en  prendre  communica- 
tion fans  déplacer  &  fans  frais  ;  défendons  au  CcmmilTairc 
d'y  laiifer  aucuns  hlancs  en  intervalle ,  à  peine  de  mille 
livres  d'amende  ,  Se  des  dommages  &  intérêts  des  parties 
kitérelfees. 

XVI.  Le  Corn miflaire  fera  toutes  les  diligences  &  pour- 
fuites  nécefTaires  pour  le  recouvrement  des  loyers  &  re- 
venus des  biens  faifis  &  pour  la  confeâ:ion  des  baux  judi- 
ciaires ,  fuivantles  édits  &  déclarations,  arrêts  &  réglemens 
fur  ce  intervenus. 

XVII.  Défendons  aux  parties  faifles^  à  tous  autres, 
de  troubler  les  fermiers  judiciaires  en  l'exploitation  de  leurs 
baux  j  fous  les  peines  portées  par  nos  ordonnances  ,  arrêts  & 
réglemens. 

XVIII.  Le  Gommiflaire  ne  pourra  faire  aucuns  paye- 
mens  qu'en  vertu  d'arrêts  ou  jugemens  rendus  avec  les  par- 
ties faiiies ,  le  failîllant  &  le  plus  ancien  des  procureurs  des 
oppofans ,  &  3.  eux  fîgnifîés  ou  à  leurs  procureurs ,  à  peine 
de  radiation  dans  fon  compte,  fanf  fon  recours  fur  ceux  qui 
auront  reçu  ;  &  fi  les  arrêts  ou  jugemens  fon:  rendus  par 
défaut ,  il  fera  tenu  de  les  dénoncer  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  procureur  du  pourfuivanr ,  au  plus  ancien  procu- 
reur des  oppofans  &  a  celui  du  faifi  ,  s'il  en  a  conftitué  ,  & 
ne  feront  les  payemens  valablement  faits  que  lorfqu'il  n'y 
aura  aucun  empêchement  par  ordonnance  de  juftice  ,  trois 
jours  après  la  dénonciation. 

XIX.  Il  ne  pourra  être  contraint  au  payement  d'aucunes 
fommes  adjugées  par  fentences  ou  par  arrêcs  ,  que  trois 
jours  après  la  fignification  qui  lui  en  aura  été  faite  ,  en  par- 
lant à  fa  perfonne  ou  à  l'un  de  fes  commis  ;  défendons  à 
tous  huilliers  &  fergens  de  l'exécuter  dans  les  lues  en  fa 
perfonne,  ou  en  fes  chevaux  ou  carroiTe ,  pour  le  fait  de 
fa  commiffion ,  fmon  en  vertu  d'arrêts ,  fentences  ou  ordon- 
Hances  rendues  fur  un  procès  verbal  de  refus.  ..  , 

XX  Les  arrêts  &  jugemens  qui  adjugeront  des  fommes 
aux  faifis  ,  aux  créanciers  ou  autres  à  prendre  fur  le  prix 
des  baux  judiciaires  pour  provifions,  payemens  d'arrérages, 
ou  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  ne  feront  exécuté  >  que 
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oiHce^  de  conleillers  du  roi  CommifTaires ,  re- 

-  ■  ■  r  , 

contre  le  CommifTairs ,  &  les  paycmens  ne  pourront  être 
faits  c|ue  par  Ces  mains  ;  défendons  à  nos  cours  &  juges 
d'ordonner  qu'elles  feront  payées  par  les  fermiers  judi- 
ciaires, fi  ce  n'efi:  pour  réparations,  cenfives ,  droits  fei' 
gneuriaux,  charges  &  rentes  foncières  j  défendons  pareil- 
lement aux  fermiers  judiciaires  de  faite  aucuns  payemens 
s'ils  n'en  font  chargés  par  leurs  baux  ,  ou  s'ils  ne  font  or- 
donnés en  juflice  pour  les  caufes  portées  par  le  préfent  ar- 
ticle ^  &  ce  à  peine  de  payer  deux  fois,  fauf  leur  recours 
contre  ceux  qui  auront  reçu. 

XXI.  Le  CommifTaire  dans  le  préambule  de  les  comptes, 
fera  mention  feulement  par  entrait  des  faifies  réelles  &  des 
baux  judiciaires  ;  lui  défendons  de  les  inférer  au  long; ,  au- 
trement il  ne  lui  fera  rien  payé  pour  les  rôles  où  elles 
feront  comprifesj  lui  défendons  pareillement  de  laifïer  les 
noms ,  fommes  ou  dates  en  blanc  ,  à  peine  de  radiation  des 
frais  &:  des  droits  de  fon  compte. 

X.XIL  Les  comptes  feront  mis  en  o;rand  papier  &  con- 
tiendront vingt  deux  lignes  à  chaque  page  ,  &  quinze  fyl- 
labes  à  chaque  ligne. 

XXIII.  Il  ne  fera  fait  qu'un  compte  pour  tous  les  biens 
appartenans  à  mêmes  perfonnes ,  qui  feront  adjugés  ,  ou 
dont  il  y  aura  main -levée  dans  ie  temps  que  le  compte  fera 
préfenté  ,  encore  qu'il  y  ait  eu  plufieuts  faifies  réelles  Se 
adjudications. 

XXIV.  Le  CommifTaire  ne  pourra  être  contraint  de 
rendre  compte  pendant  Iç  temps  de  fa  commiflion  j  touie- 
fois  en  cas  qu'il  foit  pourfuivi  peur  le  payement  de  quelques 
fommes  &  qu'il  foutienne  n'avoir  plus  de  fonds- ,  il  f^ra 
tenu  de  fournir  un  extrait  de  fon  regiftre ,  figné  de  lui  , 
contenant  la  date  de  l'enrcgirtrement  des  faiûes ,  la  date  & 
le  prix  des  baux  ,  le  nom  des  fermiers  judiciaires  &  de  leurs 
cautions  &  leur  demeure,  fa  rece:te  &  fa  dépenfe ,  &  il  le 
certifiera  véritable  ,  fous  la  peine  du  quadruple  ;  8c  s'il  n'y 
a  point  de  fonds ,  il  (èra  furfis  à  toutes  pourfuites  &  con- 
traintes ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  en 
«onnoifTance  de  caufè. 

XXV.  Les  Commjflaires  ne  pourront  être  recherchés 
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ceveurs  ,  contrôleurs  ,  payeurs  ,  greffiers   6c 


pour  le  fait  de  leurs  coinmillions ,  ni  leurs  veuves  ou  iicri- 
tiers,  dix  ans  après  la  reddition  &  clôture  de  leur  compte , 
pour  quelque  caufc  &  occafîon  que  ce  foie ,  iî  ce  n'eft  pour 
erreur  de  calcul ,  &  pour  lesfomaies  dont  ils  feront  demeurés 
rehquataiies  par  l'état  final  de  leur  compte  ,  qui  pouriont 
être  perpétuellement  réclamés ,  fans  qu'en  ce  cas  ils  puil- 
ienc  alléguer  prefcription  pour  quelque  laps  de  temps  que 
ce  loit. 

XXVI.  ÏIs  auront  un  tureau  dans  tous  les  lieux  de  leuç 
exercice ,  où  fe  feront  toutes  les  ligniiications  pour  le  fait 
de  leur  commiiîlon  ,  &  non  ailleurs  ,  pas  même  à  leur  domi- 
cile ,  à  peine  de  nullité. 

XXVIL  Les  CommiiTaires  jouiront  de  l'exemption  dé 
Ta  collede  des  tailles  ,  de  logement  de  gens  de  guerre ,  de 
tutelle ,  curatelle  &  autres  charges  purement  peifonnelles. 

XXVIIÎ.  Ne  pourront  aucuns  de  nos  juges,  nos  avocats 
&  procureurs  ou  leurs  fubfrituis ,  prendre  part  dirc6lement 
on  indiredemen:  aux  offices  de  CommiiTaires  aux  faifies 
îceîles  dans  leurs  juiiftions  ou  dans  celles  de  leur  refTort. 

XXIX.  Le  CommifTaire  prendra  pour  tous  droits  ,  favoir 
pour  renregiilrement  de  chaque  faille  réelle  des  maifons  , 
rentes  &  of^iCcs,  encore  qu'il  y  ait  pluiieurs  maifons  ,  rentes, 
ofiices  ou  droits  compris  dans  la  même  faille ,  trois  livres. 
Pour  renregifirement  de  chaque  faille  r&elle  des  terres,  foit 
qu'elles  foient  en  fief  ou  en  lotuxe,  &"  encore  qu'il  y  ait 
pluiieurs  iicfs  &  plufîeurs  Léricages  en  roture  compris  dans 
la  même  faille  ,  fix  livres  ;  &  prendra  la  même  fomme  de  fir 
livres  fi  la  làilie  comprend  en  même  temps  des  maifons, 
rentes,  offices  ou  droits  &:  des  terres,  foit  en  fief  ou  ea 
ïoturej  &  il  ne  pourra  en  aucun  cas  prendre  plus  grands 
(droits  que  fix  livres  ,  quelque  nombre  qu'il  y  ait  de  maifons^ 
rentes  ,  offices ,  droits  (5c  terres  en  fief  ou  en  roture  :  pour 
un  afte  de  refus  vingt  fous  j  &  en  cas  que  l'article  pour 
lequej  il  donnera  fon  refus  ait  été  tranfcrit  fur  fon  regiftrc 
aux  termes  de  l'article  onzième,  quaiante  fous  :  pour  chaque 
extrait  qu'il  délivrera  du  livre  d'apport,  dix  fous:  pour  chaque 
extrait  du  legiftrc  des  faifies  réelles,  dix  fous. 

XXX,  Four  tous  les  frais  qu'il  fera  pour  parvenir  aur 
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commis  anciens ,  alternatifs ,  triennaux  &  qua- 


baux  judiciaires ,  &  pour  tous  i^%  droits  lorfque  le  prix  fera 
de  trois  cens  livres  &  au  dcflbus ,  huit  livres  :  fî  le  bail  eft 
au  deiïus  de  trois  cent  livres,  à  quelque  fomme  qu'il  Te  monte, 
douze  livres.  Il  y  aura  les  mêmes  droits  de  huit  &  douze 
livres  pour  les  fentcnces  de  converfion  des  baux  coaven- 
tionnels ,  &  pour  tous  les  frais  par  lui  faits  pour  y  parvenir, 
fans  qu'il  puiflTe  prendre  aucuns  droi:?  pour  frais  de  publi- 
cations ,  apportions  d'affiches ,  lignifications  d'ordonnances 
de  juges,  remises,  droits  ou  vacations  de  fou  procureur, 
exploits  de  commandement ,  voyages  ou  pour  quelqu'autre 
caufe  que  ce  foit,  à  peine  du  quadruple  ;  fauf  dans  les  juftice« 
l'expédition  du  greffier  ,  &  dans  nos  cours  où  Tulage  eft 
de  procéder  devant  l'un  des  confci.'iers  Commiffaires,  les 
vacations  du  juge  &  l'expédition  du  giefïîcï  fans  qu'il  puiiTe 
être  introduit  ailleurs,  &  aufli  fans  que  les  frais  des  baux 
judiciaires ,  donc  le  prix  ne  fera  que  de  cent  livres  &  au 
deflbus ,  puiilent  en  ce  cas  excéder  vingt  livres  pour  toutes 
chofes. 

XXXI.  Pour  tous  les  frais  &  droits  de  comptes  qu'il 
rendra  des  baux  de  trois  cent  livres  &  au  deffous  ,  dix  livres  : 
pour  ceux  des  baux  au  delTus  de  trois  cens  livres,  dix-huit 
lirres  :  pour  chaque  rôle  pour  l'écriture  des  comptes ,  cina 
fous  :  pour  les  copies  bien  écrites ,  moitié  de  la  grofîe ,  le 
tout  fans  y  comprendre  le  papier  timbré  :  pour  chaque  bref 
ccat  de  fa  recette  &  dépenfe  ,  qui  lera  tiré  par  extrait  de  fou 
regiftre  à  la  requifiiion  du  pouriuivant  ou  des  créanciers 
oppofans  ou  autres  parties  intérelTées  ,  trois  livres  j  fans 
qu'il  puifTe  prendre  aucuns  droits  pour  préfentati^on 
de  compte  ,  taxe  ou  alfiftance ,  falaire  ou  vacation  ,  tant 
de  lui  que  des  avocats  ou  procureurs  ,  &  généralement  pour 
Quelque  caufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  â  peine 
du  quadruple. 

XXXII.  De  tous  les  deniers  dépofés  en  fes  mains ,  dix- 
tuit  deniers  pour  livre  \  lui  défendons  de  prendre  aucun 
<îroit  fur  les  fommes  qu'il  emploiera  en  recette  ,  à  la  charge 
de  reprife  y  ni  fur  les  quittances  qui  lui  auront  été  données 
en  payement  par  les  fermiers  ,  locataires  ou  débiteurs  j  vou- 
lons que  fon  droit  foit  pris  feulemeu;  fui  les  fommes  donc 
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triennaux ,  unis  ou  non  réunis ,  des  faifies  réel* 
les ,  créés  près  le  parlement  de  Paris  &  les  au- 
tres cours  6c  juridiftons  de  la  même  ville ,  ont 
été  fupprimés.  Il  a  été  créé  en  même-temps 
pour  remplacer  ces  officiers ,  un  office  unique 
de  conseiller  du  roi ,  Commiflaire ,  receveur  6l 
contrôleur  général  des  faifies  réelles ,  près  les 
mêmes  cours  &  juridiftions  ,  &  il  a  été  attri- 
bué à  cet  office  les  mêmes  honneurs  ,  titres , 
prérogatives  ,  droits  6c  émolumens  que  ceux 
dont  jouiffoient  les  titulaires  des  offices  Sup- 
primés, 

Les  propriétaires  des  offices  de  Commiflaires 
aux  faifies  réelles ,  qui  propofent  des  commis 
pour  en  faire  l'exercice  pendant  la  vacance , 
demeurent  civilement  refponfables  de  ces 
commis. 

Les  Commiflaires  aux  faifies  réelles  n'ont  été 
établis  dans  le  reflbrt  du  parlement  de  Flandres 
que  par  un  édit  du  mois  de  février  1691 ,  pour 
exercer  leurs  fondions  conformément  à  l'édit 
de  juillet  1689,  On  a  prétendu  dans  ce  parle- 
ment qu'on  n'étoit  point  obligé  de  s'adreifer 
aux  Commiflaires  pour  l'enregiflrement  de  la 
iaifie  réelle  ni  pour  les  baux  jndiciaires  quand 

il  demeurera  reliquataire  par  fon  compte  ,  &  fur  celles  qu'il 
aura  payées  en  vertu  des  fentences  ou  arrêts ,  aux  termes 
de  rarcicle  dix-huit. 

XXXIII.  Défendons  aux  Commiflaires  &  à  leurs  com- 
mis de  recevoir  autres  ni  plus  graeds  droits  que  ceux  qui 
leur  font  attribués  par  ces  préfentes ,  quand  même  ils  leur 
feroient  offerts  volontairement ,  à  peine  du  quadruple  de  ce 
qu'ils  auront  inducment  reçu ,  &  de  cinq  cens  livres  d'a^ 
men^e  pour  chaque  contravention.  Si  donnons  en  man^ 
bernent,  &c. 
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les  fruits  n'étoient  pas  faifîs  avec  le  fonds ,  parce 
qu'il  n'y  avoir  difoit-on ,  de  compris  dans  la  fai- 
lle que  ce  qui  y  étoit  nommément  exprimé  ; 
d'où  Ton  concluoit  que  n'y  ayant  point  de  faifie 
des  fruits ,  ni  par  conféquent  de  baux  judiciaires 
à  faire,  il  étoit  inutile  d'établir  un  Commiflaire  ; 
mais  cette  prétention  n'étoit  fondée  fur  aucun 
article  de  coutume ,  ni  fur  aucune  ancienne  or- 
donnance du  pays  :  elle  étoit  même  contraire  à 
l'intérêt  public ,  qui  demande  que  la  partie  faifie 
foit  dépoffédée  ;  c'eft  ce  qui  donna  lieu  à  la  dé- 
claration du  1  août  1695  ,  ^^^ivant  laquelle  les 
Commiffaires-receveurs  des  deniers  des  faifies 
réelles  du  reffort  du  parlement  de  Flandres  doi- 
vent être  établis  Commiffaires  de  toutes  les  fai- 
fies-récUes  ,  pourfuivies  dans  les  jurididions  de 
leur  exercice ,  à  peine  de  nullité  des  criées. 

Quoique  les  premiers  édits  pour  la  création 
des  offices  de  Commiffaires  aux  (aifies-réelles 
cuflent  été  enregiftrés  au  parlement  de  Rouen , 
ils  repèrent  fans  exécution  dans  la  Normandie , 
jufqu'à  ce  que  par  un  édit  particulier  du  mois  de 
juillet  1677,  le  roi  créa  des  Commiffaires  dans 
toutes  les  villes  de  Normandie  où  il  y  a  une 
juftice  royale  ordinaire  ,  tant  pour  fervir  à  cette 
jfuftice  qu'à  celles  des  feigneurs  qui  y  font 
enclavées. 

On  n  a  enregiftré  au  parlement  de  Befançon 
l'édit  de  1689,  qui  établit  les  Commiilaires  aux 
faifies-réelles  qu'en  l'année  1695  ;  ^^  même 
édit  avoit  été  enregidré  purement  &:  fimple- 
meni  au  parlement  de  Provence ,  où  l'on  ne 
connoît  ni  la  faifie-réelle  ,  ni  les  décrets,  Se  où 
l'on  fait  une  fimple  laifie  des  fonds  &  des  fruits 
fur  les  biens  des  débiteurs  que  les  créanciers 
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prennent  enfuite  par  collocation.  Cet  ufage 
donna  lieu  à  la  queftion  de  favoir  quelles  fe- 
roient  les  fondions  de  ces  Commiflaires  dans 
le  reflbrt  du  parlement  de  Provence  ?  Pour 
lever  cette  difficulté  ,  le  roi  donna  une  dé- 
claration le  23  février  1691  ,  portant  que  les 
faifies  des  fonds  &  des  fruits  feroient  enre- 
giilrées  fur  le  regiftre  du  Commiflaire  qui  feroit 
établi  feqiieftre  à  toutes  ces  faifies  à  peine  de 
nullité  ;  qu'il  feroit  des  diligences  pour  le  recou- 
vrement des  revenus  des  biens  qui  feroient  en  dif- 
cuiTion ,  ou  pour  parvenir  aux  baux  judiciaires  , 
ou  arrentemens  dont  il  recevroit  le  prix  ;  enfin 
qu'il  rendroit  compte  à  la  partie  pourfuivante 
avant  la  collocation.  Le  temps  pour  l'enregif- 
trement  de  la  faifie  des  fruits  &  des  fonds  a  été 
fixé  pour  la  Provence  à  la  quinzaine ,  par  un 
arrêt  du  confeil  du  19  août  1692. 

C'eft  le  CommifTaire  aux  faifies  réelles  de  la 
jurididion  dans  laquelle  le  décret  fe  pourfuit 
qui  doit  être  établi ,  &  non  celui  de  la  juridic- 
tion dans  laquelle  les  biens  font  fitués. 

La  première  fondion  du  Commiflaire  efl  Ten- 
regiflrement  de  la  faifie  réelle.  Cette  formalité  a 
été  établie  afin  que  les  parties  intéreflees  puif- 
fent  prendre  communication  de  cette  faifie  dans 
un  dépôt  public ,  &  qu'elles  puiflent  ainfi  connoî- 
tre  la  nature  &  la  confiftance  des  biens  faifis. 
Louis  XIII  vouloit  pour  empêcher  les  frau- 
des des  huifliers  qu'au  plus  tard  dans  les  trois 
jours  de  la  faifie  réelle ,  ils  en  remiffent  une 
copie  bien  Se  lifiblement  écrite  entre  les  mains 
du  Commiflaire  ;  mais  l'édit  du  contrôle  qui 
empêche  l'antidate  des  exploits  a  fait  imaginer 
qu'il  n'étoit  pas  néceflaire  de  renouveler  cetts 
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dîfpofition  par  les  dernières  ordonnances  :  c'etl 
pourquoi  Tédit  du  mois  de  mai  1691  a  feule- 
ment enjoint  au  faififfant  de  faire  enregiftrer  la 
faifie  au  plus  tard  dans  les  fix  mois  de  la  date , 
fous  peine  de  nullité  de  cette  faille ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu  un  refus  de  Tenregiilrer  fondé 
fur  une  faiiie  antérieure, 

Aufîitôt  qu'une  faifie  réelle  eft  portée  au  bu- 
reau du  Commiflaire ,  il  doit  l'enregiftrer  fom- 
mairement  fur  fon  livre  d'apport,  c'eft- à-dire ^ 
qu'il  y  doit  marquer  à  l'inftant ,  fuivant  l'arti- 
cle 1 2  de  l'édit  du  mois  de  juillet  1689 ,  le  nom 
du  faififfant  &  du  faifi ,  &  la  qualité  de  la  chofe 
faifie ,  fans  qu'il  puifle  refufef  ce  premier  enre- 
giftrement ,  même  fous  prétexte  d'une  faifie  des 
mêmes  biens  précédemment  enregiftrée.  A  la 
marge  de  cet  enregiftrement ,  le  Commifîaire 
doit  marquer  le  jour  &  l'heure  auxquels  la  fai- 
fie réelle  lui  aura  été  apportée  ,  figner  l'extrait 
delà  faifie  réelle  &  ce  qu'il  aura  mis  à  la  marge. 
C'eft  ce  qui  eft  prefcrit  aux  Commiflaires  des 
faifies  réelles  du  parlement  de  Paris,  &  des  au- 
tres juridictions  de  la  même  ville,  par  les  arrêts 
de  règlement  du  11  août  1664,  &  du  29  avril 
1722. 

L'édit  de  1689  &  les  réglemens  qu'on  vient 
de  citer,  veulent  que  ce  livre  d'apport  foit  de 
papier  timbré ,  relié ,  numéroté  &  paraphé  par 
un  juge  commis  du  parlement  ou  de  la  juridic- 
tion ,  &  clos  &  arrêté  par  lui  fur  la  dernière 
page  quand  il  eft  rempli.  Lorfque  le  livre  para- 
phé par  un  juge  ne  fe  trouve  point  rempli  au 
temps  du  renouvellement  des  fermes  ,  il  n'ell 
point  néceffaire  d'y  mettre  des  feuilles  du  nou- 
veau ùmbre ,  ni  de  faire  contre-marquer  les  an- 
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ciennes.  Tous  les  articles  de  ce  livre  d'appoi't 
doivent  être  écrits  de  fuite ,  &  l'on  ne  doit  lail- 
fer  aucun  blanc ,  afin  qu'il  n'y  ait  point  de  con- 
teûation  fur  la  priorité  des  enregiflremens. 

Outre  cette  mention  fur  le  livre  d'apport ,  le 
Commiffaire  doit  tranfcrire  la  faifie  réelle  fur  le 
regiftre  particulier  de  renregiftrement  qui  ett 
ïîgné ,  coté  &  paraphé  comme  le  livre  d'apport. 
L'enregidrement  fur  ce  regiilre  vaut  du  jour 
qu'il  a  été  fait  fur  le  livre  d'apport.  Toutes  les 
faifies  réelles  doivent  être  enregiftrées  lur  ce 
regifîre  ,  de  fuite  &  fans  aucun  blanc  ,  dans 
vingt-quatre  heures  ou  dans  les  trois  jours ,  fi 
cela  fe  peut ,  ou  au  plus  tard  dans  huitaine  ,  en 
obfervant  le  même  ordre  que  celui  où  elles  ont 
été  préfentées  au  bureau  fuivant  le  reglftre  d'ap- 
port. Le  Commiffaire  eft  auiîi  obligé  de  faire 
mention  fur  la  faifie  réelle  du  jour  &  de  l'heure 
à  laquelle  elle  a  été  portée  au  bureau,  &  de  l'en- 
regiftrement  qui  en  a  été  fait. .,  ^^ 

Cependant  s'il  y  avoit  une  aûfre  faifie  réelle 
des  mêmes  biens  précédemment  enregiftrée ,  &t 
dont  la  main-levée  n'eût  point  été  enregifirée 
en  bonne  forme  ,  la  féconde  ne  devroit  point 
être  enregifirée.Le  Commiflaire  rendroit  la  fai- 
fie réelle  à  la  partie  faififiante  avec  un  a£le  de 
refus ,  oii  il  marqueroit  pour  quelle  raifon  l'en- 
regiftrement  n'en  a  point  été  fait. 

Lorfque  la  féconde  faifie  réelle  apportée  au 
bureau  efl  plus  ample ,  c'eft-à-dire ,  qu'elle  con- 
tient plus  d'immeubles  que  la  première  qui  y  a 
été  enregifi:rée  ,  les  Commifiaires  doivent  là 
tranfcrire  toute  entière  fur  le  regiftre  ^  fuivant 
l'article  ii  de  l'édii  du  mois  de  juillet  1689, 
&  ils  donnent  leur  refus  pour  ce  qui  cil:  compris 
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dans  la  précédente  faifie  ;  ils  font  mention  de  ce 
refus  fur  leur  regiftre  à  côté  des  articles  qui  y 
ont  rapport  &  fur  l'original  de  la  faifie.  Cet  en- 
regiflrement  ne  vaut  que  pour  les  articles  qui 
n'étoient  point  compris  dans  la  faifie  précé- 
dente ;  fauf  aux  parties  à  fe  pourvoir  en  juftice 
pour  faire  ordonner  laquelle  d^s  deux  faifie  s 
prévaudra.  Lorfque  cette  conteftation  a  été  ju- 
gée entre  les  parties  intéreffées ,  le  Commiflaire 
fait  mention  de  ce  jugement  à  la  marge  de  fon 
regifîre. 

Si  quelque  faifie  réelle  fe  trouve  dans  la  fuite 
évoquée  ou  renvoyée  d'une  juridiûion  dans  une 
autre  ,  il  faut  que  le  CommifTaire  en  faffe  men- 
tion à  la  marge  de  fon  regiftre  auflitôt  après  que 
le  jugement  lui  a  été  fignifié ,  qu'il  y  marque  la 
date  du  jugement,  celle  de  la  fignification  qui 
lui  en  a  été  faite  ,  celui  qui  l'a  obtenu ,  le  nom 
de  fon  procureur  &:  la  juridiâ:ion  où  la  faifie 
réelle  doit  être  portée  en  vertu  de  l'évocatioa 
ou  du  renvoi. 

Lorfque  plufieurs  faifies  réelles  font  réunies 
par  la  fuite ,  pour  être  pourfuivies  à  la  requête 
d'une  feule  perfonne  ,  le  Commiflaire  en  fait 
mention  à  la  marge  de  la  faifie  à  laquelle  les  au- 
tres ont  été  réunies  ainfi  que  du  jugement  qui  a 
ordonné  cette  union.  Dans  le  cas  contraire  de 
la  divifion  d'une  faifie  réelle  ,  il  fait  mention  à  la 
marge  de  l'enregiftrement  du  jugement  qui  a 
ordonné  la  divifion  ,  &  de  la  juridiftion  à  la- 
quelle la  partie  de  la  faifie  qui  a  été  divifée  doit 
être  portée.  Ce  jugement  doit  aufli  être  tranf- 
crit  dans  le  regiftre  de  la  jurididion  ,  où  l'on  doit 
procéder  fur  cette  partie  de  la  faifie  réelle  qyi  a 
été  divifée. 


74  COMMISSAIRE. 

Qana  **  «nt-^rvient  un  jugement  qui  fait  main- 
levée de  la  :.i1p  réel-e  ,  ou  que  les  parties  inté- 
reflees  donnti  ?!  es-mêmes  cette  main-levée, 
elle  doit  être  c-niL-  lirée  au  jour  qu'elle  eft  pré- 
fentée ,  avec  le  certificat  du  greffier ,  portant 
que  la  faifie  réelle  &  les  oppofitions  ont  été 
rayées  du  regiftre  du  décret,  ou  qu'elle  n'a  point 
été  enregiftrée  dans  le  regiftre  des  enregiftre- 
mens  des  failies  réelles.  On  fait  auffi  mention 
de  la  main-levée  à  la  marge  de  l'enregiftrement 
de  la  faifie  réelle  oii  le  Commiflaire  marque  le 
nom  du  notaire  qui  a  reçu  l'afte  de  main-levée, 
la  date  du  jugement  qui  l'a  ordonnée ,  &  celle  du 
certificat  du  greffier  du  décret. 

Les  CommifTaires  aux  faifies  réelles  ne  peuvent 
prendre  que  trois  livres  pour  l'enregiftrement 
de  chaque  faifie  réelle  des  maifons ,  des  rentes , 
des  offices  &  des  droits  ,  quoiqu'il  y  en  ait  plu- 
fieurs  compris  dans  la  même  faille.  (*)  Il  leur 

(*)  En  Loiraine,  les  CommifTaires  aux  faifies  réelles 
ont  pour  droit  d'enregifrrement  de  chaque  faifie  réelle  de 
fiefs  &  biens  feigneuriaux ,  même  quand  il  y  a  des  biens 
de  roture  mêlés,  fept  francs j  &  une  pareille  fomme  pour 
la  déclaration  des  héritages,  de  quelque  étendue  qu'elle  foit, 
grande  ou  petite. 

Pour  la  faifie  réelle  des  biens  de  roture,  trois  francs  Cix 
gros ,  d'une  forte  &  fept  francs  d'autre  forte  pour  la  décla- 
ration des  héritages  j  mais  s'il  n'y  avoit  qu'une  maifon 
faifie  réellement,  cette  dernière  fomme  fe  réduiroit  à  trois 
frans  fix  gros, 

Pour  chaque  extrait  de  leurs  regiftres ,  un  franc  ,  y  com- 
pris le  papier. 

Pour  les  baux  judiciaires  dont  le  prix  eft  de  fept  cens 
francs  &  au-deiïbus  ,  douze  francs. 

Lorfque  ces  baux  excèdent  fept  cens  francs ,  à  quelque 
qud  fomme  qu'ils  puilTent  monter ,  dix-huit  francs ,  y  com- 
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eft  aufll  du  quinze  fous  pour  le  contrôle  dans  les 
juridi6^ions  où  l'office  de  contrôleur  eft  réuni  à 
celui  de  CommifTaire.  A  l'égard  des  faifies  réelles 
des  terres ,  foit  fief,  foit  roture ,  il  n  eft  du  que  fix 
livres  au  Commiffalre ,  quand  même  il  y  auroit 
plufieurs  terres ,  maifons ,  rentes  ou  droits  com- 
pris dans  la  faifie  réelle.  Le  droit  pour  le  con- 
trôle eft  en  ce  cas  de  trente  fous.  On  paye  vingt 
fous  pour  un  a£le  de  refus  d'enregiftrement , 
lorfqu'il  y  a  eu  une  faifie  réelle  précédemment 
tnregiftrée ,  &  quarante  fous  pour  un  afte  de 
refus,  quand  la  faifie  réelle  poftérieurement  en- 
regiftrée  eft  plus  ample  que  la  première.  Il  n'eft 
dû  que  dix  fous  pour  chaque  extrait  du  livre 
d'apport  ou  du  regifire  des  faifies  réelles  ;  c'eft  à 
quoi  ces  droits  ont  été  ûxés  par  l'arrêt  de  règle- 
ment du  parlement  de  Paris  du  19  avril  1721 , 
conformément  aux  édits  &  aux  déclarations  in- 
tervenus fur  cette  matièrere  depuis  1689.  Les 
CommifiTaires  perçoivent  ces  droits  des  parties 
qui  leur  portent  les  faifies  réelles ,  ou  qui  de- 
mandent les  extraits ,  fans  pouvoir  les  prendre 

pris  les  frais  des  affiches ,  fignifications  &  falaires  d'huifTier?. 

Ces  taxes  au  furplus  n'ont  lieu  que  pour  les  baux  judi- 
ciaires faits  pour  les  immeubles  fitués  dans  le  lieu  de 
l'exercice  du  Commiiïaire  aux  failles  réelles  :  a  Tégard  des 
biens  fitués  ailleurs ,  les  frais  y  compris  les  voyages  né- 
ceffaires  notaiiiment  pour  les  réparations  des  immeubles  , 
doivent  être  taxés  raifonnablement  par  les  juges.  Ceft  ce 
c)ui  réfulte  des  articles  4 ,  53  ,  &  34  du  titre  des  Commif- 
faires  aux  faifies  réelles  de  l'ordonnance  du  duc  Léopold 
de  Lorraine  du  mois  de  novembre  1707. 

Suivant  l'article  3  5  du  même  titre,  ces  officiers  doivenc 
percevoir  fur  tous  les  deniers  de  leur  recette ,  deux  blancs 
par  franc  ,  &  les  comptes  qu'ils  rendent  doivenc  être  taxés 
proportionnémeut  au  travail. 
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fur  leur  caiffe  ,  &  fans  qu'ils  folent  obligés  d'eH 
faire  mention  fur  le  regiflre  de  recette. 

En  Bretagne ,  Thuiffier  qui  fait  la  faifie  réelld 
eu  tenu  fuivant  là  déclaration  du  9  décembre 
1690,  de  remettre  fon  procès-verbal  dans  àix 
jours  au  plus  tard  au  bureau  du  Cômmiffaire ,  fi 
là  faifie  a  été  faite  dans  l'étendue  d€  dix  lieues 
de  diflance  de  la  juridiiSion  ;  &  dans  les  vingt 
jours ,  (i  la  faifie  réelle  a  été  faite  à  une  plui 
grande  diftance  ,  à  peine  de  cinquante  livret 
d'amende  &  de  nullité  ^  fans  que  la  peine  puifTè 
être  réputée  comminatoire»  Le  Commiflaire 
doit  enregiftrer  la  faifie  réelle  dès  qu'elle  lui  eft 
portée.  On  ne  faifit  point  dans  cette  province 
îiir  l'héritier  bénéficiaire  durant  trois  années  à 
compter  du  jour  de  l'inventaire  ;  mais  quand  l'hé- 
ritier bénéficiaire  n'a  point  appuré  fon  compte 
dans  ce  temps-là,  fi  l'un  des  créanciers  faifit  réel- 
lement ,  ou  fe  fait  fubroger  au  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  ce  qui  tient  lieu  de  faifie  réelle ,  il 
faut  qu'il  fafiTe  enregifirer  la  faifie  réelle  ou  là. 
déclaration  des  héritages  qui  compofent  la  fuc»- 
cefiion  bénéfi-ciaire  ,  afin  que  le  CommifiTaire 
puifî'e  faire  procéder  au  bail  judiciaire. 

En  Lorraine  l'huifiier  exploiteur  eil  tenu  de 
remettre  dans  trois  jours  de  la  date  au  plus 
tard,  entre  les  mains  du  Commiflaire  aux  faifies 
réelles  l'original  du  procès-verbal  ou  exploit  de 
la  laifie  réelle ,  6c  celui-ci  doit  faire  mention 
fur  fon  regiftre  d'apport  du  jour  oii  il  a  reçu 
cette  pièce  ,  ainfi  que  du  nom  &(  de  la  demeure 
de  l'huifiier  exploiteur.  Après  l'enregifirement, 
le  Commifiaire  doit  remettre  à  l'huifiier  la  fai- 
fie réelle  ,  6c  lui  faire  figner  fur  fon  regifire  le 
jour  qu'il  la  lui  a  rendue  :  c'eft  ce  qui  rélulte  de 
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rartlcle  5  du  titre  des  Commiiîaires  aux  falfies 
réelles  de  l'ordonnance  du  duc  Léopold  du  mois 
de  novembre  1707. 

La  féconde  fon^lion  des  CommifTaires  aux 
faifies  réelles  efl  de  faire  procéder  au  bail  judi- 
ciaire des  biens  falfis ,  ou  de  faire  convertir  les 
baux  conventionnels  en  baux  judiciaires.  L'arti- 
cle 4  de  redit  de  1 5  S  i  >  renouvelant  fur  ce  fujet 
l'article  81  de  TorGonnance  de  1539  ,  porte  que 
les  Commiflaires  établis  au  régime  des  biens 
faifis  feront  obligés  de  les  donner  à  ferme  au 
plus  offrant  &C  dernier  enchérifîeur ,  moyennant 
bonne   caution.   L'édit  de   1616  établiffant  les 
Commifîaires  en  titre  dV;ffice ,  les  a  auiîi  obli- 
gés de  faire  procéder  au  bail  judiciaire  de*  biens 
faifis.  Cependant   le   même    édit   permet   aux 
Commiffaires  de  ne  fe  point  charger  des  fruits 
pendans  par  la  racme,  s'il  n'y  a  point  un  mois 
entier  d'intervalle  entre  l'enregillrement  de  la 
faifie  réelle  6c  la  maturité  des  fruits ,  fuivanr  le 
climat  où  les  biens  font  fitués,  parce  que  ces 
officiers  n'ont  point  en  ce  cas  un  temps  fufiiiant 
pour  faire  les  procédures  néceiîaires  ,  afin  de 
parvenir  au  bail  judiciaire.  On  réferve  alors  au 
îaififfant  à  fe  pourvoir  pour  la  confervation  de 
fes  droits,  comme  s'il  avoir  fait  une  fimple  faifie 
des  fruits  pendans  parla  racine. 

Les  Commiiîaires  aux  faifies  réelles  font  obli- 
gés de  tenir  des  regiftres  exads  de  la  recette  des 
baux  judiciaires. 

Les  jugemens  qui  accordent  des  provifions 
à  prendre  fur  le  prix  de  ces  baux,  doivent  être 
rendus  avec  le  (aififfant ,  la  partie  faifie  (  fi  ce 
n'eft  point  elle-même  qui  les  demande  )  &  le 
plus  anpen  procureur  des  oppofans.  Ces  juge>- 


7»  COMMISSAIRE. 

mens  doivent  porter  que  ces  provifions  feront 
prifes  fur  le  prix  des  baux  judiciaires ,  &  qu'elles 
feront  payées  par  les  Commiflaires  aux  faifies 
réelles.  11  eft  défendu  à  tous  les  juges ,  par  l'édit 
du  mois  de  juillet  1689 ,  d'ordonner  qu'elles  fe- 
ront payées  par  les  fermiers  judiciaires ,  fi  ce  n'eft 
qu'elles  foient  ordonnées  pour  les  réparations  & 
le  payement  des  cenfives ,  des  droits  feigneu- 
riaux  ,  ou  des  rentes  foncières. 

Dès  que  les  arrêts  ou  jugemens  contradidoi- 
res  qui  adjugent  des  provisions  font  fignifiés  au 
Commifîaire  ,  il  peut  payer  des  deniers  de  la 
caifTe  ;  mais  fi  les  arrêts  ou  jugemens  font  ren- 
dus par  défaut  ,  il  faut  que  le  procureur  les 
dénonce  dans  les  vingt-quatre  heures  au  pro- 
cureur du  pourfuivant ,  au  plus  ancien  des  op- 
pofans  &  à  celui  de  la  partie  faifie  ,  fi  elle  en  a 
coniliîué  un,  &les  payemens  ne  peuvent  être 
faits  valablement  que  trois  jours  après  la  dé- 
nonciation ,  en  cas  qu'il  n'y  ait  point  d'empê- 
chement fait  par  ordonnance  de  juftice. 

L'arrêt  de  règlement  pour  les  Commiflaires 
aux  faifie  s -réelles  des  juridictions  de  Paris ,  leur 
défend  par  l'article  23  ,  de  faire  aucun  paye- 
ment à  ceux  qui  ont  obtenu  des  provifions  & 
qui  font  parties  prenantes  ,  lorfqu'il  y  a  des  fai- 
fies fubfidantes  fur  eux  au  bureau  de  la  com- 
miflion  ,  à  peine  de  répondre  en  leur  propre  & 
privé  nom  des  payemens  faits  au  préjudice 
des  faifies ,  de  fupporter  fans  répétition  les  frais 
adifs  &  pafiifs  qui  feroient  faits  contre  eux  par 
les  faiflans  fur  les  parties  prenantes ,  même  de 
payer  de  leurs  deniers  les  faifTiffans  ,  fans  pou^ 
voir  les  tirer  de  la  caifle  ,  à  peine  de  concuflion. 

Si  le  Commiflaire  étant  pourfuivi  pour  le 
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payement  des  provifions  ,  refiife  de  les  payer  , 
fous  prétexte  qu'il  n'a  point  de  fonds  dans  la 
cailfe  ,  on  ne  peut  lui  faire  rendre  compte  pen- 
dant le  temps  de  la  commiiïion  ;  mais  on  l'o- 
blige de  fournir  un  extrait  de  fon  registre  figné 
de  lui ,  qui  doit  contenir  la  date  de  Tenregiflre- 
nient  des  faifies  ,  la  date  6c  le  prix  des  baux  ju- 
diciaires ,  le  nom  des  fermiers  5  de  leurs  cau- 
tions &  le  lieu  de  leur  demeure  ,  fa  recette  &: 
fa  dépenfe  ,  &  de  certifier  le  tout  véritable , 
fous  la  peine  du  quadruple.  Lorfqu'il  efi  juflifié 
par  cet  extrait  qu'il  n'y  a  point  de  fonds  dans 
la  caiiTe ,  on  furfeoit  à  toute  contrainte  &  pour- 
fuite  contre  le  Commiflaire ,  jufqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné  en  connoiffance 
de  caufe.  Mais  quand  il  paroît  par  l'extrait  ou 
par  d'autres  preuves  que  la  partie  rapporte , 
quand  elle  a  attaqué  l'extrait  comme  infidèle  , 
qu'il  y  a  ,  ou  qu'il  doit  y  avoir  des  fonds  dans 
la  caiffe,'  il  intervient  un  jugement  fur  le  pro- 
cès-verbal de  refus  ,  qui  ordonne  que  le  Com- 
miffalre  payera  dans  trois  jours ,  fmon  qu'il  y 
fera  contraint  comme  dépofitaire  des  deniers 
de  jufl'ice ,  par  toute  voie  due  61  raifonnable  , 
même  par  corps ,  ce  qid  peut  être  exécuté 
nonobstant  l'appel  &  fans  y  préjudiciel 

Par  l'arrc:  de  règlement  du  29  avril  1722  , 
il  eft  défendu  aux  CommifTaires  &  à  leurs  com- 
mis de  prendre  aucune  ceffion  de  provifions  ou 
d'autres  fommes  à  recevoir  fur  le  prix  des  baux 
judiciaires ,  à  peine  de  nullité  des  tranfports ,  de 
trois  mille  livres  d'amende  &  de  tous  dépens  ^ 
dommages  6c  intérêts  envers  les  parties  pour  cha- 
que contravention.  On  excepte  de  cette  règle  ri- 
goureufe  les  cas  oii  11  s'agit  de  donations  faites  par 
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contrat  de  mariage  ,  de  partage  ou  de  licitatioqi 
entre  co-héritiers  ou  affociés  ,  pourvu  qu'il  n*y 
ait  point  de  fraude.  Il  eu.  aufli  défendu  aux  Com- 
miflaires  &  à  leurs  commis  de  retarder  le  paye- 
ment des  provifions  &  des  autres  fommes  qu'ils 
doivent  payer  en  vertu  des  jiigemens ,  ou  de 
retenir  fur  ces  fommes  aucun  droit ,  fous  pré- 
texte de  frais  ou  autrement ,  à  peine  de  concuf- 
fion.  Cependant  ceux  qui  reçoivent  des  provi- 
fions ou  d'autres  fommes ,  doivent  payer  les  frais 
des  quittances  qui  font  fixés  par  l'édit  du  moiç 
d'août  1696  à  cinq  fous  pour  chaque  quittance 
de  cent  livres  &  au-deltous ,  à  dix  fous  pour 
celles  qui  excèdent  cent  livres  jufqu'à  cinq 
cens  livres  ,  6c  à  vingt  fous  pour  celles  qui  ex- 
cèdent cinq  cens  livres ,  à  quelque  fomme  qu'elles 
puiffent  monter. 

L'autre  efpèce  de  dépenfe  fur  les  baux  judi- 
ciaires eil  ce  qui  fe  tire  de  la  caiffe  pour  les 
droits  4es  Commiffaires  aiix  faifies  réelles  ,  fur 
la  recette  en  deniers  ou  en  quittances.  Ces  droits 
font  fixés  par  l'article  3 1  de  l'édit  du  mois  de 
juillet  1689  ,  à  dix-huit  deniers  pour  livre  ,  d(^ 
la  recette  efFedive  en  deniers  qui  ont  été  mis 
dans  la  caifTe ,  &  à  dix-huit  deniers  pour  livre 
de  la  recette  en  quittances  valables  ,  fuivant  les 
déclarations  du  17  mars  1703  ,  &  du  7  mars 
171 3.  Il  leur  eft  du  outre  cela  un  fou  pour  livre 
fur  les  baux  judiciaires  ,  qui  leur  efl  payé  par 
les  fermiers,  conformément  à  l'édit  du  mois 
d'août  1 606  &  aux  déclarations  poflérieures.  Ils 
ont  aufTi  le  droit  du  fou  pour  livre  fur  le  prix 
des  baux  conventionnels  convertis  en  judiciai- 
res ,  fur  les  rentes  àc  fur  les  gages  des  ofHces  ; 

mais 
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mais  ils  le  prennent  fur  le  prix  des  baux  &  fur  le 
produit  des  rentes  ou  des  gages. 

Après  l'adjudication  des  biens  faifis  ou  la 
main- levée  pure  &  fimple  donnée  à  la  partie, 
les  Commiffaires  aux  iaifies-réelles  doivent  ren- 
dre leur  compte  au  pourfuivant  criées  ,  à  la 
partie  faifie  6c  au  plus  ancien  procureur  des  op- 
pofans.  Le  CommilTaire  ne  doit  faire  mention 
dans  fon  compte  que  par  extrait  des  faifies-réel- 
les  6c  des  baux  judiciaires.  Il  lui  eft  défendu  de 
tranfcrire  ces  pièces  tout  au  long  ,  autrement 
on  ne  lui  payeroit  rien  pour  les  rôles  où  elles 
feroient  compnfes.  Il  ne  doit  pas  non  plus 
laifTer  les  noms,  les  fommes  eu  les  dates  en 
blanc ,  à  peine  de  radiation  des  droits  ou  des 
frais  de  fon  compte.  Ce  compte  doit  être  en 
grand  papier,  chaque  page  contenant  vii.gi-deux 
lignes  6c  chaque  ligne  quinze  fyllabes.  Quoiqu'il 
y  ait  eu  plufieurs  laifies-réelles  6c  adjudications 
des  biens  appartenans  à  une  même  perfoni^e ,  on 
ne  rend  qu'un  feul  ccm.pte  de  tous  les  biens  ad- 
jugés ,  ou  dont  il  y  a  main-ievée  dans  le  tem.ps 
que  le  compte  ell:  préfenté. 

Les  CommifTaires  aux  laifies-réelles  ne  peu- 
vent être  recherchés  pour  le  fait  de  leur  com- 
iriifTion  5  non  plus  que  leurs  veuves  ou  leurs  hé- 
ritiers ,  pour  quelque  caufe  ou  occafion  que  ce 
foit,  dix  ans  après  la  clôture  de  leurs  comptes  , 
di  ce  n'eft  pour  erreur  de  calcill  o\i  pour  les  lom- 
ines  dont  ils  iont  demeurés  reliauataires  par 
Tétat  final  du  compte.  Ils  ne  peuvent  en  ce  cas 
^slléguer  de  prefcription  par  quelque  laps  de 
temps  que  ce  toit ,  parce  que  celui  qui  efi  chargé 
d'un  dépôt  n'en  peut  jamais  .acquérir  la  pro- 
priété par  la  prefcription  ;  le  titre  réclame  tou* 
Tome  XIII.  F 
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jours  en  faveur  de  celui  à  qui  la  chofe  mife  eit 
dépôt  appartient. 

On  ne  doit  allouer  pour  les  frais  de  la  reddition 
des  comptes  que  douze  livres,  y  compris  le  con- 
trôle, quand  les  baux  ne  font  que  de  trois  cens 
livres  &:  au  -  deffous  ;  vingt-quatre  livres  en  y 
comprenant  aufïi  le  contrôle  ,  pour  les  baux  au- 
deffus  de  trois  cens  livres  ;  cinq  fous  pour  chaque 
rôle  d'écritures  des  comptes ,  &  moitié  pour  les 
copies  bien  écrites  ,  non  compris  le  papier  tim- 
bré ,  fans  qu'on  puifîe  prendre  aucun  autre  droit 
pour  la  préfentation  des  comptes,  taxes,  falaires 
ou  vacations ,  à  peine  de  reilitution  du  quadru- 
ple. En  général  il  eft  défendu  aux  Commiffaires 
aux  faifies-réelles  ,  par  l'édit  du  mois  de  juillet 
1689,  &  à  leurs  commis,  par  les  règlemens,  de 
recevoir  de  plus  grands  droits  que  ceux  qui 
leur  font  attribués  par  les  ordonnances,  quand 
même  ils  leur  feroient  offerts  volontairement  par 
les  parties  ,  6c  cela  fous  peine  de  reflitution  du 
quadruple  de  ce  qu'ils  auroient  reçu  contre  les 
règles ,  6c  de  cin^  cens  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention. 

Des  Commissaires  conservateurs  gé- 
néraux DES  DÉCRETS  VOLONTAIRES.  On  a 
ainfi  appelé  cjes  officiers  établis  par  édit  du  mois 
de  .janvier  1708  ,  dans  toutes  les  juflices  roya- 
les ,  pour  avoir  infpedion  fur  tous  les  décrets 
volontaires  qui  fe  feroient  dans  leur  reffort, 
conferver  les  droits  des  vendeurs  6c  acquéreurs 
des  héritages  &  autres  immeubles  décrétés  vo- 
lontairement ,  &  empêcher  que  par  dol ,  fraude , 
collufion  ,  ni  autrement ,  ces  décrets  volontai- 
res ne  devinil'ent  forcés.  L'acquéreur  qui  pour- 
fuivoit  un  décret  volontaire,  étoit  obligé  de 
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faire  enregider  fa  iaifie-réelle  &  Ton  contrat 
d'acquiliîion  au  bureau  de  ces  Commiflaires  avant 
de  faire  procéder  aux  criées.  On  leur  donna  des 
contrôleurs  &  on  attribua  aux  uns  &C  aux  autres 
des  droits  fur  les  décrets ,  &  différens  privilèges. 
Mais  les  contrôleurs  furent  réunis  aux  Commif- 
faires  pour  toutes  les  juilices  de  la  ville,  faux- 
bourgs  &  généralité  Paris ,  par  une  déclaration 
du  19  février  1709  ;  &  par  une  autre  déclara- 
tion du  9  avril  fuivant ,  il  fut  ordonné  que  les 
offices  de  CommifTaires  des  décrets  volontaires 
anciens,  alternatifs  &:  triennaux  ,  dans  les  cours 
6c  jurididions  de  la  ville  ,  fauxbourgs  &  géné- 
ralité de  Paris  ,  &  ceux  de  leurs  contrôleurs , 
feroient  exercés  fous  les  titres  ^anciens  ml- 
triennaux  ,    &  à^ alternatifs  mi- triennaux. 

Ces  offices  de  Commifiaires  furent  fupprimés 
pour  la  Bourgogne  ,  par  un  édit  du  mois  de  mai 
1708  ;  &  par  un  autre  édit  du  mois  d'août  171 8, 
ils  furent  fupprimés  dans  tout  le  refte  du  royau- 
me. Cet  édit  a  feulement  réfervé  la  moitié  du 
droit  qui  fe  payoit  pour  les  décrets  volontaires. 

Des  CoxMMissaires  des  tailles.  On  a  ainfi 
appelé  des  officiers  créés  par  édit  du  mois  de 
juin  1702 ,  pour  faire  dans  chaque  éleftion  l'exé- 
cution de  toutes  les  contraintes  décernées  par 
les  receveurs  des  tailles  &  leurs  commis  pour 
le  recouvrement  des  tailles,  crues  y  jointes,  6c 
autres  importions.  Ces  CommiiTaires  furent 
fubftitués  aux  huiffiers  des  tailles  ,  pour  la  fa- 
culté que  ceux-ci  avoi-ent  de  faire  toutes  fortes 
d'exploits  en  matière  de  tailles  :  ils  ont  depuis 
été  fupprimés. 

Aujourd'hui  on  appelé  Commijfaires  des  tailles^ 
des  gens  prépofés  par  leWntendans  des  généra- 

Fij 
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lités ,  pour  être  préfens  à  la  confedion  des  rôles 
des  tailles  dans  les  lieux  oii  cela  efl  jugé  nécef- 
faire  ,  pour  prévenir  les  brigues  &  les  cabales. 

Des  Commissaires  vérificateurs  des 
RÔLES  DES  tailles.  Ce  titre  étoit  attaché  à 
l'office  de  confeiUer-lieutenant-criminel ,  créé 
dans  chaque  éleftion  par  édit  du  mois  d'août 
1693.  Sa  fondion  ,  en  qualité  de  Commiflaire 
vérificateur  ,  étoit  de  faire  la  vérification  &C 
fignature  des  rôles  des  tailles ,  taillon  ,  fubfi- 
des ,  &c.  faits  par  les  afféeurs  &  coUeûeurs  ; 
mais  ces  offices  de  lieutenans-criminels,  Com- 
miffaires  vérificateurs,  ont  été  fupprimés  par 
édit  du  mois  d'août  1 7 1 5 . 

Des  Commissaires  aux  inventaires.  On  a 
ainfi  appelé  des  officiers  créés  pour  la  confedion 
des  inventaires  qui  fe  font  des  biens  des  défunts. 
Par  deux  édits  des  mois  de  mai  1621  &  décem- 
bre 1639,  il  en  fut  créé  dans  les  reflbrts  des 
parlemens  de  Touloufe ,  Bordeaux  6c  Aix ,  & 
des  greffiers  pour  écrire  fous  eux  ces  inventai- 
res. Il  n'y  eut  qu'un  très-petit  nombre  de  ces 
offices  qui  furent  levés ,  &C  cette  création  n'eut 
point  lieu  dans  les  refiorts  des  autres  parlemens» 
Ces  premiers  offices  de  CommifTaires  aux  in- 
ventaires, Se  leurs  greffiers,  furent  fupprimés 
par  édit  du  mois  de  mars  1702;  lequel,  au 
lieu  de  ces  offices  ,  en  créa  d'autres  fous  le  titre 
de  confeillers  du  roi  Commiffaires  aux  inven- 
taires ,  dans  tous  les  lieux  où  la  jullice  appar- 
tient au  roi ,  à  l'exception  de  la  ville  de  Paris  , 
où  les  notaires  furent  confirmés  dans  la  poflef- 
fion  où  ils  font  de  faire  feuls  les  inventaires. 
On  créa  quatre  de  col  nouveaux  CommifTaires 
dans  les  villes  où  il  y  a  cour  fupérieure  ,  deux 
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dans  chacune  des  autres  villes  où  il  y  a  préû- 
ëial  5  bailliage  ou  fénéchauffée ,  reffortiffant  aux 
cours ,  &c  un  dans  chaque  ville  &  bourg  où  il  y  a 
jurididion  royale  ordinaire,  pour  procéder  feuls^ 
à  l'exclufionde  tous  les  autres  officiers,  iorfqn'ils 
en  feroient  requis ,  à  l'appoiition  6c  levée  des 
fcellés  5  &  aux  inventaires  des  biens  meubles  5c 
immeubles ,  titres ,  papiers  èc  enfeignemens  des 
défunts ,  même  aux  inventaires  qui  feroient  or» 
donnés  par  judice  lors  des  banqueroutes  &  fail- 
lites des  marchands ,  négocians  ou  autres  fem- 
blables  ;  à  l'effet  de  quoi  ils  dévoient  avoir  cha- 
cun leur  fceau  pour  l'appofition  des  fcellés.  On 
créa  par  le  même  édit  pareil  nombre  de  gref- 
fiers dans  chaque  ville  pour  écrire  les  inventai- 
taires.  Cet  édit  ne  fut  pas  exécuté  dans  quel* 
ques  provinces ,  comme  en  Artois  ;  &  les  in- 
convéniens  que  l'on  reconnut  par  la  fuite  dans^ 
ces  offices ,  déterminèrent  à  les  fupprimer  par 
une  déclaration  du  5  décembre  1714. 

Des  Commissaires  des  décimes.  On  a 
donné  ce  nom  à  des  officiers  qui  furent  créés 
par  édit  du  niois  de  novembre  1703  ,  pour  faire 
dans  chaque  diocèfe  le  recouvrement  des  déci- 
mes ;  mais  leurs  fondions  furent  réunies  à  celles 
des  receveurs  généraux  &  particuliers,  par  une 
déclaration  du  4  mars  1704. 

Des  Commissaires  des  guerres.  Ce  font 
des  officiers  prépofés  à  la  conduite  &  à  la  police 
des  troupes,  pour  leur  faire  obferver  les  ordon- 
nances militaires  ,  faire  la  revue  des  différens- 
corps ,  les  faire  payer  ,  veiller  à  ce  que  les  hô- 
pitaux militaires  foient  bien  adminiftrés ,  6cc. 

Les  Commiffaires  des  guerres  peuvent  procé- 
ier  contre  ceux  qui  contreviennent  aux  ordoii?^ 
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nances ,  par  interdiâ:ioi^  d'officiers  ,  par  arrêts 
d'appoinrement  &  même  des  perfonnes  ,  félon 
Ifs  circonflances  :  mais  ces  interdirions  &  ar- 
rêts des  perfonnes  ne  peuvent  être  levés  fans 
ordre  du  roi. 

Ces  officiers  marchent  en  toute  occafion  à  la 
gauche  du  commandant  de  la  troupe  dont  ils  ont 
la 'conduite  6c  la  police.  Dans  une  ville  de 
guerre  ils  marchent  après  le  lieutenant  de  roi , 
&  en  fon  abfence  après  celui  qui  commande. 

Les  anciens  offices  de  Commiffiaires  &  de 
contrôleurs  des  guerre  ,  ayant  été  fupprimés 
par  édit  du  mois  de  mars  1667,  il  fut  créé  par 
un  autre  édit  du  mois  de  décembre  1691  cent 
quatre-vingt  offices  de  CommilTaires  ,  Se  pareil 
nombre  de  contrôleurs  des  guerres  ;  le  titre 
d'écuyer  leur  fut  accordé  ,  avec  exemption  de 
tailles  Se  fubfides  ,  &  le  droit  de  committimus 
comme  aux  commenfaux  dç  la  maifon  du  roi. 

Par  édit  du  mois  de  feptembre  1694  il  fut 
fupprimé  quarante  Com.mifTaires ,  &  pareil  nom- 
bre de  contrôleurs;  &:  au  moyen  d'un  fupplé- 
ment  de  finance  de  fept  mille  livres ,  l'exemp- 
tion du  droit  de  franc-fief  fut  accordée  aux  offi- 
ciers confervés. 

L'édit  du  mois  de  mars  1704  portant  créa- 
tion de  trente  Commiffaires  provinciaux  ,  leur 
attribua  la  nobleffe  ,  Se  par  édits  des  mois  de 
mars  &:  bdobre  1709  ,  la  noblelfe  fut  pareille- 
ment accordée  aux  Commiiîaires  ordinaires  , 
au  moyen  d'un  fupplément  de  finance. 

Mais  cette  nobleffe  &  les  privilèges  y  atta- 
chés furent  révoqués  par  i'édit  du  mois  d'août 

Les  CommifTaires  des  guerres  ayant  repré- 
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fente  ati  roi  que  leurs  offices  étoient  militaires 
&  du  corps  de  la  gendarmerie  ;  que  cependant 
ils  avoient  été  compris  dans  la  déclaration  du  9 
août  1711  qui  avoit  rétabli  la  cafualité  pour 
tous  les  offices  ;  que  le  fervice  qu'ils  étoient 
obligés  de  faire  à  la  fuite  des  armées ,  dans  les 
pays  étrangers  ,  &:  fouvent  au-delà  des  mers  , 
les  mettoit  dans  l'impuiffance  de  veiller  par  eux- 
mêmes  au  payement  de  l'annuel ,  &:  que  par-là 
ils  fe  trouvoient  expofés  à  perdre  leurs  offices , 
fa  majefté  donna  une  déclaration  le  20  août 
1767  ,  par  laquelle  les  offices  des  Commiffaires 
des  guerres  furent  rétablis  fur  le  pied  des  char- 
ges militaires  &  difpenfés  de  l'annuel ,  de  tout 
droit  de  mutation  &  des  autres  droits  cafuels. 

Les  mxêmes  offices  ont  auffi  été  difpenfés  du 
payement  de  tout  droit  de  marc  d'or  ,  par  un 
arrêt  confeil  du  lofeptembre  1772. 

Enfin  le  roi  a  fixé  l  état  des  CommifTaires  des 
guerres  par  fon  ordonnance  du  14  feptembre 

'77^*         .  .  .  ^ 

Cette  loi  efl  diftribuée  en  quatre  titres  :  le 

premier  traite  de  la  conftitution  &  compofition 

des  CommifTaires  des  guerres  : 

Le  fécond  détermine  les  uniformes  de  ces  offi- 
ciers : 

Le  troifième  concerne  les  appointemens  des 
CommifTaires  des  guerres  : 

Et  le  quatrième  détaille  les  fondions  que  les 
CommifTaires  des  guerres  ont  à  remplir  lorf- 
qu'ilsfont  employés  dans  l'intérieur  du  royaume. 

Nous  allons  parler  fucceffivement  de  ces  diffé- 
rens  objets. 

De  La  confîitution  &  compojidon  des  Commif- 
faircs  des  guerres.  Les  offices  des  Commiflaires 

F  iv 
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provinciaux  &  ordinaires  des  guerres  ,  ceux  des" 
CommilTaires  prépolés  à  la  conduite  &  police 
des  gardes-du-corps,  gendarmes ,  chevaux-lé- 
gers, gardes-françoifes  &  fuiffes  de  lamaifon  du 
roi,  6l  des  compagnies  d'ordonnance  ,  ainfi  que 
ceux  qui  font  à  la  nomination  des  fils  de  France 
&  des  maréchaux  de  France  doivent  conferver 
la  conllitution  militaire  dans  laquelle  ils  ont  été 
maintenus  ou  rétablis  par  la  déclaration  du  20 
août  1767. 

Aucun  Commiffaire  des  guerres  ne  peut  être 
employé  à  moins  qu'il  ne  Icit  pourvu  d'une 
charge  ou  qu'il  n'ait  loué  le  titre  d\m  Commif- 
faire non  employé ,  après  en  avoir  obtenu  l'agré- 
ment du  fecrétaire  d'état  du  roi  ayant  le  dépar- 
lement de  la  guerre. 

Il  faut  d'ailleurs  que  les  fuiets  ainfi  pourvus 
juftifient ,  pour  être  employés ,  qu'ils  ont  fervi 
au  moins  cinq  ans  en  qualité  d'ofiiciers  dans  les 
troupes  réglées,  ou  comme  élevés  dans  les  bu- 
reaux de  la  guerre  (*). 

Comme  les  fondions  confiées  aux  Commif- 
faires  des  guerres  exigent  la  plus  grande  atten- 
tion dans  le  choix  des  fujets  deftinés  à  les  rem- 
plir ,  l'intention  du  roi  eft  que  les  officiers  géné- 
raux chargés  du  commandement  des  divifions 
&  les  Commiffaiies  des  guerres  employés  à  la 
cour  défignent  chaque  année  au  fecrétaire  d'état 
de  la  guerre  les  officiers  &  les  élèves  employés 
dans   les  bureaux   de  la  guerre    qui    ont  les 

(*)  Cette  règle  s'écend  même  aux  charges  de  Commif- 
faires  des  guerres  qui  font  à  la  nomination  &  préfencatiau 
des  fils,  &  petits-fils  de  France,  ainfi  qu'à  la  aoçKinâtioa 
&  préfentatioft  4^s  marécliaux  tie  France, 
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qualités  propres  à  obtenir  de  fa  majefté  l'agré- 
ment de  traiter  des  charges  de  Commiffaires  des 
guerres  devenues  vacantes  par  mort  ou  autre- 
ment. 

Lorfque  le  roi  juge  à  propos  d'employer  des 
Commiffaires  des  guerres  pourvus  d'un  office  ou 
d'un  titre ,  ils  ne  peuvent  point  obtenir  de  dépar- 
tement dans  les  généralités  du  royaume,  fans 
avoir  préalablement  fervi  comme  nouveaux  ad- 
mis, dans  les  places  de  Lille,  Valenciennes,  Metz, 
Strasbourg  ou  Befançon  ,  ou  ils  doivent  rece- 
voir des  Commiffaires-ordonnateurs  fous  les  or- 
dres defquels  ils  fe  trouvent ,  les  inftruftions 
néceffaires  pour  les  mettre  en  état  de  remplir 
leurs  fondions. 

Les  départemens  vacans  doivent  être  donnés 
de  préférence  aux  Commiffaires  nouveaux  ad- 
mis qui  méritent  cette  diftinftion  par  une  con- 
duite exa£le  ,  une  application  luivie ,  6c  une 
inflruûion  plus  avancée. 

Les  fervices  des  Commiffaires  des  guerres 
doivent  leur  être  comptés  pour  la  croix  de  faint- 
Louis ,  mais  ils  ne  peuvent  l'obtenir  qu'après 
trente  ans  de  fervice.  Et  il  faut  obferver  à  ce 
fujet  que  les  titulaires  des  charges  n'ont  droit 
à  cette  grâce  qu'autant  qu'ils  ont  été  employés 
pendant  le  temps  prefcrit ,  ou  qu'ils  ont  des 
fervices  antérieurs  dans  les  troupes  réglées. 

Le  roi  a  confervé  aux  Commiffaires  des  guer- 
res les  prérogatives  perfonnellesqui  leur  avoient 
été  accordées  précédemment,  6c  ils  doivent 
jouir  des  avanta  ^es  attribués  aux  officiers  ayant 
le  grade  de  capitaine  ,  en  ce  qui  concerne  les 
difpofitions  de  l'éditdu  mois  de  novembre  17^0, 
portant  établiffement  d  une  nobleffe  militaire. 
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Le  nombre  des  Commiflaires  des  guerres 
employés  eft  fixé  à  cent-cinquame ,  que  l'or- 
donnance a  diftribués  dans  les  différentes  pro- 
vinces du  royaume  ("^  ). 

(  *  )  La  repartition  a£luelle  des  cent  cinquante  Commit" 
faires  des  guerres  employés  doit  être  faiîe  ainfi  qu'il  fuit  j 
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Il  doit  être  reparti  dans  les  mêmes  provinces 
des  Commiflaires  ordonnateurs  ou  principaux 
fous  les  ordres  immédiats  deiquels  doivent  fe 
trouver  les  autres  Commiffaires  des  guerres  em- 
ployés :  rintention  du  roi  efl  que  ces  Com- 
miflaire  ordonnateurs  ou  principaux  répondent 
perfonnellement  dufervice  des  Commiflaires  des 
guerres  au  fecrétaire  d'état  de  la  guerre  ,  aux 
gouverneurs  ,  lieutenans  généraux  ,  ou  comman- 
dans  &  intendans  des  provinces  ,  &  aux  officiers 
généraux  chargés  du  commandement  des  divi- 
îions  qui  y  font  établies. 

Les  Commiffaires  nouveaux  admis  doivent 
être  fubordonnés  en  toute  occafion  aux  Com- 
miffaires  à  département  ;  &C  les  Commiffaires 
à  département  doivent  Fêtre  aux  Commiffaires 
ordonnateurs  &  aux  Commiffaires  principaux, 
enforte  que  les  Commifîaires  des  guerres  em- 
ployés dans  une  province  ,  reçoivent  toujours 
les  ordres  de  l'ordonnateur  ou  Commiflaire 
principal  ,  ou  du  plus  ancien  CommilTaire  des 
guerres  chargé  du  fervice  en  l'abfence  de  l'or- 
donnateur ou  du  principal. 

Lorfque  le  roi  juge  a  propos  d'employer  des 
CommiAaires  principaux  dans  les  départemens 
des  ordonnateurs  ,  ou  d'envoyer  un  ordonna- 
teur dans  le  département  d'un  principal ,  ce  der- 
nier efl:  fubordonné  à  l'ordonnateur. 


En  Normandie 6 

Dans  rOrléanois 5 

Dans  la  généralité  de  Paris 6 

E:  en  Corfe ^ 


Total 150. 
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Pour  recompenfer  les  fervices  des  Cômmif- 
(aires  ordonnateurs  des  guerres  qui  auront  donné 
les  marques  les  plus  diflinguées  de  leur  zèle  ,  le 
roi  a  déclaré  qu'il  accorderoit  aux  deux  Com- 
miffaires  ordonnateurs  du  corps ,  les  plus  fuf- 
ceptibies  de  cette  grâce  ,  le  brevet  d'intendant 
de  ies  armées  ,  &c  fa  majeflé  a  voulu  en  mê- 
me temps  que  cette  place  fût  à  l'avenir  incom- 
patible avec  toute  charge  non  militaire. 

Le  nombre  des  Commiflaires  ordonnateurs 
a  été  fixé  a  dix-huit ,  y  compris  les  deux  dont 
on  vient  de  parler.  Les  feize  autres  doivent  être 
repartis  dans  les  provinces  Sc  généralités  de 
Flandres  &  Artois ,  Hainault ,  frontière  de  Cham- 
pagne ,  évêchés ,  Lorraine  ,  Alface  ,  comté  de 
Bourgogne ,  Dauphiné ,  Provence  ,  Languedoc  , 
Guyenne  ,  Bretagne  ,  Normandie  ,  Paris  6c 
Corfe. 

Quant  aux  Commiflaires  principaux ,  le  nom- 
bre en  a  été  fixé  à  feize  :  ils  doivent  être  re- 
partis dans  les  provinces  de  l'intérieur  du  royau- 
me pour  y  remplir  les  mêmes  fondions  que 
les  ordonnateurs  dans  les  provinces  frontières. 

De  runiformc  des  CGmmiJfaires  des  guerres» 
Cette  partie  eft  réglée  par  le  titre  i  de  l'or- 
donnance que  nous  analifons  :  voici  ce  qu'il 
porte  : 

»  Article  premier.  Les  Commiflaires  or- 
»  donnateurs  des  guerres  ,  conferveront  l'uni- 
»  forme  qui  leur  a  été  aflefté  par  le  règlement 
»  du  2  feptembre  1775  '  ^  les  principaux  por- 
»  teront  celui  qui  a  été  fixé  par  le  même  régle- 
»  ment  ,  pour  les  Commifl'aires  ordinaires. 

^>  II.  Les  Commiflaires  des  guerres,  employés 
»  dans   les  départemens   ,    porteront  fur  leuf 
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»  habit  un  bordé  de  fix  lignes ,  avec  les  bouton- 
»  nières  bordées  du  même  defîin  que  celui  fixé 
»  pour  les  Commiffaires-ordonnateurs  &  prin- 
»  cipaux. 

»  III.  Les  Commiffaires  nouveaux  admis ,  em- 
»  ployés  à  Lille  ,  Valenciennes ,  Metz ,  Straf- 
»  bourg  ou  Befançon  .  avant  de  pafler  à  dej» 
>>  départemens ,  porteront  feulement  des  bou- 
»  tonnières  brodées. 

.  »  IV.  Pour  éviter  toute  refiemblance  entre 
»  les  uniformes  afFedés  aux  Corhmiffaires  des 
»  guerres  &  aux  chirurgiens-majors ,  ces  der- 
»  niers  porteront  à  l'avenir  ,  fur  Thabit  précé- 
»  demment  réglé  pour  leur  uniforme  ,  un  collet 
»  &  des  paremens  de  velours  noir. 

Des  appointcmens  des  Commiffaires  des  guerres. 
Il  eft  attribué  a  chacun  des  deux  ordonnateurs 
avec  brevet  d'intendant  des  armées ,  dix  mille 
livres  par  an  ,  foit  dans  le  royaume  ,  Toit  en 
campagne. 

Les  appointemens  de  chacun  des  feize  Com- 
miffaires ordonnateurs  font  fixés  à  fix  mille  li- 
vres par  an  dans  le  royaume  &  a  dix  mille  li- 
vres en  campagne  ,  non  compris  deux  mille 
livres  qui  doivent  leur  être  paffées  pour  frais  de 
.  bureau. 

Les  appointemens  de  chacun  des  feize  Com- 
miffaires principaux  font  de  cinq  mille  livres 
dans  le  royaume  ,  &  de  huit  mille  livres  en 
campagne  ,  non  compris  mille  livres  qui  doi- 
vent leur  être  paffées  pour  frais  de  bureau. 

Il  efl  attribué  a  chacun  des  vingt  plus  an- 
ciens Commiffaires  à  département  &:  à  ceux 
d'entre  eux  qui  doivent  paffer  aux  armées  , 
quatre  mille  livres  dans  le  royaume  ,  &  fix  mille 
livres  en  campagne. 
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A  chacun  des  autres  CommifTaires  à  dépar^ 
tement  &  à  ceux  d'entre-eux  qui  doivent  paû'er 
aux  armées  ,  trois  mille  livres  dans  le  royaume 
&c  cinq  mille  livres  en  campagne. 

A  chacun  des  Commiflaires  nouveaux  admis 
employés  pour  leur  inflruclion  à  Metz  ,  Lille  , 
Valenciennes ,  Strasbourg  ou  Befançon  ,  douze 
cens  livres. 

Tous  ces  appointemens  &  traitemens  doivent 
être  payés  aux  Commillaires.  des  guerres  par 
à  compte  ,  avec  la  fubfiflance  des  troupes  tous 
les  deux  mois  ,  &  les  ordonnances  en  doivent 
être  fournies  tous  les  fix  mois  au  trélbrier  prin- 
cipal de  l'extraordinaire  des  guerres  fervant 
dans  leurs  départemens  ;  au  furplus  Tintentiori 
du  roi  eft  qu'ils  ne  puiiTent  jouir  du  traitemicnt 
de  canipagne  qu'à  compter  du  jour  ou  ils  feront 
arrivés  à  la  dernière  place  frontière  ,  6c  que  le 
décompte  leur  en  foit  fait  par  le  tréforier  des 
armées  ou  ils  ceïïeront  d'être  employés,  jufqu'au 
jour  oii  ils  partiront  pour  fe  rendre  à  une  nou- 
velle deftination. 

Dcs/onclions  des  Cornm'ijjaires  des  guerres  eru' 
ployés  dans  r 'intérieur  du  royaume.  Ç'eft  la  ma- 
tière du  titre  4  de  l'ordonnance  dont  il  s'agit?: 
il  contient  les  dix-neuf  articles  fuivans  : 

»  Article  premier.  Les  deux  Gommiffaires* 
»  ordonnateurs  des  guerres  ,  auxquels  fa  majefté 
»  accordera  le  brevet  d'intendant  des  armées 
»  du  roi ,  feront  particulièrement  em.pîoyés  fans 
'»  départem.ent  fixe  ,  à  l'exécution  des  ordres  ou 
»  commiiîions  extraordinaires  qui  leur  feront 
»  donnés  par  le  fécrétaire  d'état  ayant  le  dé- 
»  partement  de  la  guerre  ;  ils  auront  dans  les 
»  provinces  où  il  jugera  à  propos  de  les  envoyer , 
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»  rinTpedlion  gér^érale  &:  l'autorité  fur  les  Com- 
»  miffaires-ordonnateurs ,  principaux  &  autres 
»  qui  y  feront  employés. 

»  II.  L'intention  de  fa  majeflé  efl  que  les  Corn- 
»  mifTaires-ordonnateurs  ou  principaux  ,  em- 
»  ployés  dans  chaque  province  ,  répondent  per- 
»  fonnellement  du  fervice  &  des  tondions  des 
»  Commiffaires  des  guerres  qui  y  feront  fous 
y>  leurs  ordres  ,  aux  gouverneurs  ,  lieutenans 
»  généraux  ou  commandans  &  intendans  def^ 
»  dites  provinces  ;  elle  veut  en  conféquence  , 
»  qu'aucun  CommifTaire  des  guerres  employé 
»  dans  un  département ,  ne  puifTe  fe  difpenfer 
»  fous  aucun  prétexte  d'exécuter  les  ordres  de 
»  l'ordonnateur  ou  du  CommifTaire  principal 
»  de  la  province ,  &  de  lui  rendre  un  compte 
»  journalier  de  tout  ce  qui  aura  rapport  aux 
»  fondions  de  fon  emploi. 

»  III.  Les  CommiiTaires-ordonnateurs  ou  prin- 
»  cipaux ,  recevront  dlredement  du  fecrétaire 
»  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre  ou 
»  de  l'intendant  de  la  province  ,  toutes  les  inf- 
»  trudions  relatives  à  l'adminiftration  militaire 
»  dont  ils  feront  fpécialement  chargés.  Entend 
>>  même ,  fa  majeflé  ,  que  lefdits  CommifTaires- 
»  ordonnateurs  ou  principaux  ,  puifTent  en  l'ab- 
»  fence  des  intendans  ou  dans  des  cas  imprévus 
»  &  inflans  ,  pour  le  fervice  de  fes  troupes  , 
>>  donner  perfonnellement ,  Se  faire  pafTer  aux 
»  Comîmiffaires.  des  guerres  employés  dans  la 
»  province  ,  les  ordres  qui  leur  paroûront  né- 
»  cefTaires  ;  mais  lefdits  CommifTaires-ordonna- 
»  teurs  ou  principaux  feront  alors  refponfables 
»  defdits  ordres  ,  &  en  rendront  compte  fur  le 
?>  champ  au  fecrétaire  d'état  de  la  guerre  ôc  à 
;>  ^'intendant  de  la  province. 
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»  IV.  Il  fera  remis  des  bureaux  de  l'intendance 
»  au  Commiffaire-ordonnateur  ou  principal  , 
»  une  expédition  de  tous  les  marchés  relatifs 
»  aux  fournitures  des  troupes  ,  de  quelque  na- 
»  ture  qu'elles  puiffent  être.  L'intention  du  roi 
»  étant  que  tous  les  objets  de  dépenfe  fur  les 
»  fonds  de  l'extraordinaire  des  guerres  indépen- 
»  dans  de  la  folde  des  troupes  ,  foient  arrêtés 
»  par  les  CommiiTaires  des  guerres  ,  &;  vifés 
»  du  Commiffaire-ordonnateur  ou  principal  de 
»  la  province  :  ordonne  pareillement  fa  majefté 
»  que  les  ordonnances  des  intendans  ,  far  les 
»  fonds  de  l'extraordinaire  des  guerres  ,  faffent 
»  une  mention  détaillée  de  l'objet  de  chaque 
»  dépenfe  ordonnée  ,  &  qu'elles  défignent  no- 
»  minativement  les  Commiffaires-ordonnateurs , 
»  principaux  &:  ordinaires  des  guerres  ,  qui  au- 
»  ront  figné  les  états  ,  en  vertu  defquels  lefdites 
»  ordonnances  auront  été  rendues  :  fon  inten- 
»  tion  étant  que  les  Commiffaires-ordonnateurs 
»  &  principaux  ,  répondent  de  la  fidélité  def- 
»  dits  états  ;  les  Commiffaires  employés  fous 
>>  les  ordres  des  ordonnateurs  ou  des  princi- 
»  paux  ,  feront  tenus  de  leur  donner  tous  les 
»  renfeignemens  qu'ils  croiront  devoir  exiger 
»  avant  de  mettre  leur  vifa  au  bas  de  l'arrêté. 
»  Défend  expreffément  fa  majeffé  aux  tréforiers 
M  généraux  de  l'extraordinaire  des  guerres ,  de 
»  reconnoître  6c  de  comprendre  dans  leurs 
?>  compte  aucune  ordonnance  définitive  de  paye- 
»  ment ,  à  moins  qu'elle  ne  foit  conforme  aux 
»  difpofitions  du  préfent  article. 

»  V.  L'intention  du  roi  étant  que  les  troupes 
»  continuent  à  fe  conformer  avec  la  plus  grande 
y>  exactitude  à  tout  ce  qui  leur  eft  prefcrit  dans 

»  les 
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»  les  ordonnances  précédemment  rendues ,  con- 
»  cernant  leur  difcipline  &  police  dans  les  pla- 
»  ces ,  villes  &C  quartiers  oii  elles  tiennent  gar- 
»  nifon  :  veut  aurfi  la  majedé  que  les  Commif- 
>t  faires  des  guerres  fous  la  police  defqueîs  elles 
»  fe  trouveront  ,  veillent  avec  la  même  exacli- 
»  tude  à  ce  que  lefdites  troupes  foient  bien  éta- 
>»  blies  dans  les  garnifons  &C  quartiers  qui  leur 
»  feront  afîignés  ;  que  les  hôpitaux  y  foient 
»  bien  admiaiftrés,  &c  qu'elles  ne  foient  privées 
»  d'aucun  des  cbjcrs  affectés  par  les  ordonnances 
»  à  leur  fervice  &  à  leurs  befoins.  Ordonne  en 
»  conféquence  fa  majeflé  auxdits  CommifTaires 
»  des  guerres  ,  de  veiller  fcrupuleufement  fur 
»  les  qualités  &c  quantités  des  fournitures  qui 
»  leur  feront  faites  en  tout  genre  ;  &  dans  le 
»  cas  oii  elles  leur  paroîtroient  non-recevables , 
»  d'en  conftater  les  qualités  par  des  procès- 
»  verbaux,  &  d'en  faire  dillribuer  d'autres aux- 
»  dites  troupes ,  aux  périls  ,  rifques  &c  fortune 
»  de  qui  il  appartiendra.  Lefdits  procès-verbaux 
»  i'eront  dreii'és  par  les  CommiiTaires  des  guerres 
»  &c  faits  en  préfence  dts  ofiiciers  fupérieurs 
»  ou  autres  des  corps  qui  feront  appelés  par  lef- 
»  dits  CommifTaires  des  guerres ,  lefquels  figne- 
»  ront  avec  eux  lefdits  procès- verfeaux.  Il  en 
»  fera  adreifé  par  les  Commiliaires  des  guerres 
»  une  expédition  au  fecrétaire  d'état  ayant  le 
»  département  de  la  guerre  ,  &C  deux  expédi- 
»  tions  au  Commiffaire-crdonnateur  ou  principal 
»  de  la  province. 

»  VI.  Dès  que  les  procès-verbaux  ,  expliqués 

»  dans  l'article  précédant  ,  feront  pai'venus  au 

»  Commifîaire- ordonnateur  ou  principal    de  la 

»  province  ,  il   en  remettra  une  expédition  à 
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»  l'intendant  ,  avec  fon  rapport  motivé  ;  &  iî 
»  fera  enfuite  ordonné  par  l'intendant  ce  qu'il 
»  appartiendra  :  enjoint  également  fa  majefté 
»  aux  CommiPiaires-ordonnateurs  ou  principaux  ^ 
»  de  rendre  compte  aux  gouverneurs  ,  lieute- 
>i  nans  généraux  ou  commandans  dans  les  pro- 
»  vinces  du  contenu  deldits  procés-verbaux  , 
»  &:  des  rapports  motivés  qu'ils  auront  faits  aux 
»  intendans  defdites  provinces. 

»  VII.  Les  Commiffaires  ordmaires ,  employés 
»  dans  chaque  département  ,  feront  tenus  de 
»  conferver  avec  le  plus  grand  foin  ,  les  minutes 
»  originales  de  leurs  revues  6c  de  tous  les  états 
»  qu'ils  adrefferont  au  fecrétaire  d'état  de  la 
»  guerre  :  ils  continueront  de  faire  paiTer  à  l'in- 
»  tendant  8c  au  tréforier  principal  des  expédi- 
»  tions  de  leurs  revues  ;  mais  l'intention  du  roi 
»  eft  qu'ils  adreffent  direclement  à  leur  Com- 
»  miflaire-ordonnateur  ou  principal  les  états 
»  arrêtés  des  dépenfes  au  compte  du  roi ,  indé- 
»  pendantes  de  la  folde  ,  de  quelque  nature 
>t  qu'elles  puifTent  être  ,  afin  que  lefdits  états 
»  arrêtés  foient  vifés  par  les  CommilTaires-or- 
»  donnateurs  ou  principaux ,  &  que  les  ordon- 
»  nances  foient  rendues  par  les  intendans  ,  con- 
»  formément  aux  difpofitions  de  l'article  4.  Les 
»  Commiflaires  employés  dans  chaque  dépar- 
»  tement  adrelTeront  tous  les  deux  mois ,  au 
»  Commiffaire-ordonnateur  ou  principal  un  état 
»  fommaire  de  l'effedif  des  troupes  qui  fe  trouve- 
»  ront  fous  leur  police,  dans  lequel  il  fera  fait  une 
»  mention  exa£t-e  de  tous  les  mouvemens  6l  chan- 
»  gemens  furvenus  d'une  revue  à  l'autre  :  veut 
y>  auiTi  fa  majeflé  que- lefdits  CommifTaires  des 
»  guerres  tiennent  un  regiftre-journal ,  dans  le- 
»  quel  ils  inféreront  les  minutes  de  leurs  lettres, 


C  O  M  M  I  s  s  A  I  R  E.  9^ 

»  celles  de  leurs  procès-verbaux  ,  les  notes  indi- 
»  catives  de  leurs  états ,  &  de  tout  ce  qui  con- 
»  cerne  les  fondions  de  leur  charge  ,  pour  y 
»  avoir  recours  au  befoin  ;  ils  auront  également 
»  l'attention  d'inférer  fur  lefdits  regiftres-jour- 
»  naux  les  époques  de  l'arrivée  &  du  départ 
»  des  troupes  qui  feront  en  garnifon  dans  leur 
»  département,  ôc  les  états  fommaires  de  leur 
»  non-complet ,  avec  les  apoililles  qui  auront 
»  rapport  à  chacune  defdites  époques  d'arrivée 
»  &  de  départ. 

»  VIII.  Ordonne  pareillement  fa  majeflé  aux 
»  Commiffaires-ordonnateurs  6c  principaux  de 
»  conferver  avec  autant  d'ordre  que  d'exadi- 
»  tude  tous  les  papiers  qui  leur  feront  adref- 
»  fés  concernant  fon  fervice  ;  fon  intention 
»  étant  que  leur  regiftre-journal  ne  lailTe  riea 
»  à  defirer  fur  les  renfeignemens  indicatifs 
»  des  pièces  qu'ils  garderont  par-devers  eux  : 
»  veut  pareillement  fa  majefté  que  lorfqu'un 
»  CommifTaire-ordonnateur ,  principal  ou  ordi- 
»  naire  des  guerres  paffera  d'un  département 
»  à  im  autre  ,  ou  obtiendra  fa  retraite  ,  il  ne 
»  puifTe  quitter  fon  emploi  fans  avoir  remis  à 
»  Ion  fucceifeur  tous  les  papiers  relatifs  à  {qs 
»  fondions.  Lefdits  CommilTaires  dreiferont  un 
»  inventaire  defdits  papiers  qu'ils  garderont  par 
»  devers  eux  ,  figné  de  leur  fucceifeur  pour 
»  leur  décharge. 

»  IX.  Lorfqu'un  Commiflaire  à  département 
»  viendra  à  mourir  ,  l'ordonnateur  ou  le  Com- 
»  miffaire  principal  employé  dans  la  province  , 
»  fe  rendra  à  la  réfidence  du  décédé ,  pour  être 
»  préfent  à  la  levée  des  fcellés  ,  &  fe  faire  re- 
»  mettre  les  papiers  relatifs  au  fervice  du  roi  ; 
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»  il  en  dreflera  enfuite  un  inventaire  ,  au  bas 
»  duquel  il  fe  procurera  ,  pour  fa  décharge  , 
»  le  récépiffé  du  CommiiTaire  qu'il  commettra 
»  momentanément  audit  département ,  en  at- 
*}  tendant  que  le  miniflre  y  ait  nommé. 

»  Lorfqu'un  Commifïaire  -  ordonnateur  ou 
»  principal ,  employé  dans  une  province  ,  vien- 
»  dra  à  mourir ,  l'intendant  chargera  un  Com- 
»  miffaire  des  guerres  de  fe  préfenter  à  la  levée 
»  des  fcellés  ,  pour  fe  faire  remettre  les  papiers 
»  concernant  le  fervice  du  roi  ,  qui  referont 
»  entre  fes  mains  jufqu'à  l'arrivée  du  nouveau 
»  Comimifiaire-ordonnateur  ou  principal ,  avec 
»  lequel  il  fera  l'inventaire  defdiîs  papiers. 

»  X.  Les  Commiffaires-ordonnateurs  ou  prin- 
»  cipaux  des  guerres  feront  tenus  chaque  an- 
»  née  ,  du  premier  mai  au  premier  odobre  ,  de 
»  fe  tranfporter  dans  les  départemens  des  Com- 
»  miffaires  des  guerres  employés  dans  la  pro- 
»  vince  ;  ils  recevront  avant  leur  départ  pour 
»  leur  tournée  les  [inftrudions  des  comman- 
»  dans  &  intendans  defdites  provinces ,  &  leur 
»  rendront  compte  à  leur  retour  de  tout  ce 
»  qui  pourra  mériter  refpedivement  leur  at- 
»  tention. 

»  XI.  Les  Commiffaires-ordonnateurs  Se  prin- 
»  cipaux  des  guerres  donneront  avis  des  dif- 
»  férentes  époques  de  leur  arrivée  dans  chaque 
»  département  aux  commandans  des  places  &c 
»  aux  Commiflaires  des  guerres.  Ils  commen- 
»  ceront  par  vérifier  fi  les  papiers  &  les  re- 
»  giftres  -  journaux  du  département  lont  con- 
»  iervés  &c  fuivis  avec  l'exaditude  prefcrite 
»  par  l'article  7  ;  ils  feront  enfuite  ,  en  préfence 
^>  des  Commiflaires  ou  du  Commiflaire  du  dé* 
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»  partement  ,  rinfpeûion  des  cafernes   ou  lo- 

»  gemens  des  troupes ,  des  hôpitaux  militaires 

y>  &  autres  ,  &C  de  toutes  les  fournitures  defti- 

»  nées  aux  troupes  ,  de  quelque  nature  qu'elles 

»  puiiTent  être.  Lefdits  Commiffaires-ordonna- 

»  teurs  ou  pricipaux',  veilleront  fupérieurement 

»  fur  toutes  les  fonctions  des  CommilTaires  des 

»  guerres  ,  telles  qu'elles  leur  fontprefcrites  par 

»  les  ordonnances  du  roi  précédemment  rendues  : 

»  ordonne  à  cet  effet  fa  majefté  auxcommandans 

»  des  places  &  des  corps  de  reconnoître  6c  faire 

»  reconnoître  lefdits  CommifTaires-ordonnateurs 

»  ou  principaux  ,  par  tous  ceux  étant  fous  leur 

»  charge  ;   l'intention  de  fa  majedé  étant  que 

»  lefdits  CommifTaires-ordonnateurs  ou  princi- 

»  paux  puifTent  faire  feuls  les  revues  des  Trou- 

»  pes  qui  fe  trouveront  lors  de   leur  tournée  , 

»  fous  la  poUce  des  Commiffaires  des  guerres 

»  employés  fous  leurs    ordres  ,   ou  qu'ils  les 

»  faffent  faire  par  lefdits  CommifTaires  en  leur 

»  préfence ,  laquelle  fera  conftatée  alors  par  le 

»  vifa  du  Commiffaire-ordonnateur  ou  princi- 

»  pal ,  au  bas  de  l'arrêté  defdites  revues.  Ils  vé- 

»  rifîeront  fi  lefdits  Commiffaires  ont  fait  prê- 

»  ter  le  ferment  prefcrit  par   les   ordonnances 

»  aux  officiers  nouvellement  pourvus ,  ÔC  veil- 

»  leront  à  ce  qu'il  ne  puiffe  être  exigé  ,  pour 

»  raifon  deMits  fermens  ,  aucune  efpèce  de  re- 

»  tribution  :  enioint  pareillement  fa  majeilé  aux 

>>  maires  des  villes  ,  aux  diredeurs  des   hôpi- 

»  taux  militaires  ,  aux  entrepreneurs  généraux 

»  &  particdiers   de  reconnoître   les  Çommii- 

»  faires- ordonnateurs   &    principaux   dans   les 

»  fondions  qui  leur  font  attribuées  par  la  pré- 

»  fente   ordonnance   ôi    celles   préçé.d^niHient 
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»  rendues  ,  &  de  fe  conformer  à  tout  ce  qu'ils 
»  croiront  devoir  leur  prefcrire  pour  le  fervice 
»  du  roi. 

»  XII.  L'ordre  Se  le  mot  continueront  d'être 
»  envoyés  par  un  fergent  aux  Commiflaires  des 
i>  guerres  ,  conformément  aux  difpofitions  de 
»  l'article  29  du  titre  XIII  de  l'ordonnance  du 
»  premier  mars  1768  :  mais  l'intention  du  roi 
»  efl  qu'il  foit  envoyé  direftement  au  Com- 
»  miffaire-ordonnateur  ou  principal  ,  lorfqu'il 
»  fe  trouvera  dans  les  places  de  la  province 
»  où  il  eft  e»T; ployé  ,  lequel  fe  chargera  alors 
»  de  le  faire  paffer  aux  Commiflaires  des  guerres 
»  qui  feront  fous  (es  ordres. 

»  XIII.  Les  Commiflaires  employés  dans  les 
»  départemens  ,  n'obtiendront  la  féconde  place 
»  qui  leur  eft  afFeftée  en  toute  occafion  par  les 
»  ordonnances  qui  ont  fuccefllvement  cortfirmé 
»  celle  du  4  avril  1664  ,  qu'en  l'abfence  des 
»  Commiflaires -ordonnateurs  ou  principaux  , 
y>  auxquels  elle  ne  pourra  être  refufée  dans 
»  aucun  cas  par  les  commandans  des  places  & 
»  ceux  des  corps  ,  dans  les  villes  ou  quartiers 
»  de  chaque  province  où  lefdites  troupes  tien- 
»  dront  garnifon. 

»  XIV.  Les  Commiflaires-ordonnateurs  ou 
»  principaux ,  rendront ,  après  leur  retour ,  dans 
»  leur  rcfldence  ,  au  fecrétaire  d'état  de  la 
»  guerre ,  un  compte  général  de  tous  les  objets 
»  qui  auront  rapport  à  leurs  fondions. 

>>  XV.  Les  Commiflaires  des  guerres  cm- 
»  ployés  dans  les  départemens ,  obtiendront  les 
»  grâces  du  roi  &  l'avancement  dont  ils  feront 
»>  fufceptibles  ,  fur  les  comptes  qui  en  feront 
»  rendus  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  départe- 


COMMISSAIRE.        ïoj 

»  ment  de  la  guerre  ,  par  le  Commiflaire-ordon- 
»  nateur  ou  principal  de  la  province  ,  Ibus  les 
»  ordres  duquel  ils  fe  trouveront. 

»  XVI.  Lorfque  les  officiers  généraux  chargés 
»  du  commandement  des  divifions  ,  commence- 
»  ront  leur  tournée  ,  ils  inftruiront  à  l'avance  le 
»  Commiffaire-ordonnateur  ou  principal  de  la 
♦>  province  des  différentes  époques  auxquelles 
»  ils  auront  fixé  les  revues  des  troupes  qui  fe 
»  trouveront  fous  leurs  ordres  dans  les  diffé- 
»  rentes  places  ,  villes  ou  quartiers  de  ladite 
»  province  :  le  Commiffaire- ordonnateur  ou 
»  principal  en  préviendra  fur  le  champ  les 
»  Commifl'aires  des  guerres  employés  dans  cha- 
»  que  département,  afin  qu'ils  ne  puiffent  fe  dif- 
»  penfer  ,  fous  aucun  prétexte  ,  de  fe  trouver 
»  dans  lefdites  places,  villes  ou  quartiers  à  l'ar- 
»  rivée  des  ofîiciers  généraux  chargés  de  l'inf- 
»  peûion  des  troupes ,  pour  recevoir  leur  inf- 
»  trudion. 

»  XVII.  Les  fondions  des  CommifTaires  des 
»  guerres  ,  dans  les  armées  ,  étant  très  impor- 
»  tantes  ,  l'intention  de  fa  majeflé  eft  que  les 
»  feize  CommifTaires-ordonnateurs  employés 
»  dans  les  provinces  frontières  le  foient  de 
»  préférence  dans  les  armées  :  que  les  Com- 
»  miffaires  principaux  employés  dans  les  pro- 
»  vinces  de  l'intérieur  remplacent  dans  celles 
»  frontières  les  ordonnateurs  ;  &  que  les  Com- 
»  mifïaires-ordonnateurs  &C  principaux  défignent 
»  au  fecrétaire  d'état  de  la  guerre  les  Corn- 
»  miffaires  des  guerres  employés  dans  les  diffé- 
»  rens  départemens  qui  leur  paroîtront  les 
»>  plus  fiifceptibles  par  leur  expérience  ,  leur 
»  application  6c  leur  zèle  y  d'être  employés  à 
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»  la  guerre.  Ces  derniers  feront  remplaces  dans 
»  les  départemens  qu'ils  laiiTeront  vacans  par 
»  les  nouveaux  admis  établis  dans  les  cinq 
»  places  ci-deffus  défignées  :  voulant  fa  majeflé 
»  qu'aucun  Commiffaire  des  guerres  ne  puiffe  , 
»  dans  quelque  circonflance  oC  fous  quelque  pré- 
»  texte  que  ce  foit ,  être  employé  dans  les  ar- 
»  mées  ,  à  moins  qu'il  n'ait  rempli  les  fondions 
»  de  fa  charge  dans  un  département  de  l'inté- 
»  rieur  du  royaume. 

»  XVIIÏ.  Sa  majeilc  fe  réferve  de  faire  con- 
»  noître  {es  intentions  fur  les  fondions  des  Côm- 
»  midaires  des  guerres  employés  aux  armées  , 
»  dans  l'ordonnance  qu'elle  rendra  fur  le  fervice 
»  de  campagne. 

»  XIX.  N'entend  fa  majefté  déroger  à  au- 
>>  cune  des  ordonnances  précédemment  ren- 
»  dues  ,  édits  &  déclarations  concernant  la 
»  conflitution  ,  les  prérogatives  6c  les  fontlions 
»  des  Commiffaires  des  guerres  ,  en  tout  ce 
»  qui  ne  feroit  pas  contraire  aux  difpofitions 
»  de  la  préfente  ordonnance. 

Des  Commiffaires  généraux  &  ordinaires  des 
ports  &  arfénaux  de  marine.  Par  une  ordonnance 
du  27  feprembre  1776  ,1e  roi  a  établi  un  Com- 
miiTaire  général  dans  chacun  des  ports  de  Breft , 
Toulon  ô^  PvOcheforî ,  pour  aider  &:  fuppléer 
l'intendant  dans  fes  fon£lions. 

Il  a  pareillement  été  établi  un  Commiffaire 
ordonateur  dans  chacun  des  départemens  du  Ha- 
vre ,  de  Dunkerque  &:  de  Bordeaux ,  &  le  roi  a 
déclaré  que  ces  Commiffaires  ordonnateurs 
pourroient  obtenir  le  titre  &  les  appointemens 
de  CommifTaire  général ,  lorfque  l'ancienneté  ou 
la  difîindlion  de  leurs  fervices  les  auroient  ren- 


COMMISSAIRE.        lO) 

dus  fufceptibles  de  cette  grâce.  C'elt  ce  qui  ré- 
fulte  de  Tarticle  4  de  l'ordonnance  citée. 

L'article  5  porte  que  l'intention  de  fa  majefté 
efl  qu'il  ne  puiffe  y  avoir  d'autres  CommilTaires 
généraux  ou  ordonnateurs  que  ceux  dont  on 
vient  de  parler. 

Par  l'article  6 ,  le  roi  a  établi  dans  les  ûx  dé- 
partemens  de  Breil,  Toulon ,  Rochefort ,  le  Ha- 
vre, Dunkerque  &  Bordeaux  &c  ports  en  dépen- 
dans ,  des  CommilTaires  ordinaires  &c  furnumé- 
raires  ;  favoir ,  dans  chacun  des  ports  de  Breft  , 
Toulon  &:  R^ochefort  cinq  Commiflaires  ordi- 
naires ;  deux  CommiiTaires  lurnunnéraires  à 
Breft,  &  un  fëul  CommilTaire  furnuméraire  dans 
chacun  des  deux  autres  ports. 

Au  Havre,  à  Dunkerque  &  à  Bordeaux  ,  un 
CommifTaire  ordinaire  ordonnateur  (qui  pourra 
être  CommilTaire  général,  conformément  à  l'ar- 
ticle 4)  oC  un  Cornmiffaire  ordinaire. 

A  l'Orient ,  fou3  la  dépendance  de»  Brefî: ,  im 
CommilTaire  ordmaire  6c  un  CommilTaire  fur- 
numéraire. 

A  Nantes  &  à  Saint-Mal o ,  fous  la  dépendance 
de  Breft ,  un  CommilTaire  ordinaire. 

A  Marfeille,  fous  la  dépendance  de  Toulon  , 
un  Commifiaire  ordinaire ,  &:  un  CommifTaire 
furnuméraire  pour  le  détail  particulier  de  Fhô- 
pital  &  des  chiourmes. 

En  Corfe,  fous  la  dépendance  de  Toulon,  ua 
CommifTaire  ordiaaire. 

Et  à  Bayonne ,  fous  la  dépendance  de  Bor- 
deaux ,  un  Commiflaire  ordinaire  ;  &z  un  Com- 
milTaire furnum.éraire ,  pour  le  détail  particulier 
des  bois  des  Pyrénées. 

En  cas  de  mort  ou  d'abfence^  &:  jufqu'à  ce 
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qu'il  y  ait  été  pourvu  par  fa  majeflé ,  les  ordon- 
nateurs du  Havre ,  de  Dunkerque  &  de  Bor- 
deaux doivent  être  fuppléés  par  le  Commiffaire 
ordinaire  afFedé  à  chacun  de  ces  départemens  ; 
le  Commiffaire  de  Marfeille  &  celui  de  l'Orient, 
par  le  Commiffaire  furnuméraire,  &  les  Commif- 
faires  de  Nantes,  Saint-Malo,  Bayonne  &  de 
Corfe,  par  le  Commiflaire  des  clafles  établi 
dans  chacun  de  ces  lieux.  Ce  font  les  difpofi- 
tions  de  ^article  7. 

Les  Commiflaires  des  ports  &  arfénaux  de 
marine  ne  doivent ,  fuivant  l'article  1 1 ,  être 
employés  que  dans  les  départemens  &  ports 
dont  on  a  parlé ,  &  ils  ne  peuvent  point  être 
envoyés  dans  les  forêts  pour  la  vifite  &  Texa- 
mQn  des  bois  :  l'intention  du  roi  efl  que  cette 
partie  du  fervice  foit  remplie  par  les  ingénieurs- 
conflrudleurs  &  par  les  maîtres  charpentiers 
entretenus  dans  fes  ports. 

Au  furplus,  les  fondions  des  Commiflaires 
généraux  &  des  CommiflTaires  ordinaires  &  fur- 
numéraire  ,  font  réglées  par  l'ordonnance  con- 
cernant la  régie  &  adminiftration  générale  ÔC 
particulière  des  ports  &  arfénaux  de  marine. 

Suivant  cette  loi,  qui  ell  aufîi  du  27  feptem- 
bre  1776, les  Commilfaires  tant  généraux  qu'or- 
dinaires doivent  être  repartis  dans  les  cinq  bu- 
reaux établis  dans  chaque  port.  (*) 


(  *  )  Ces  bureaux  font  i  ^.  le  bureau  du  magadn  général  ; 
x^.  le  bureau  des  chantiers  &  atteliersj  3°.  le  bureau  des 
fonds  &  revues  ;  4°,  le  bureau  des  aimemens  &  des  vivres  y 
5**.  le  bureau  des  hôpitaux  &  des  chiourmes. 

Il  doit  y  avoir  dans  chacun  de  ces  bureaux  un  Commif- 
iàire  ordinaire. 
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Le  Commiffaire  général  d'un  port  &  arfenal 
de  marine,  doit  fous  l'autorité  de  l'intendant,  inf- 
pe6ler  le  travail  des  cinq  bureaux  des  Commiflai- 
res  ,  voir  fi  tous  les  comptes ,  regiftres  &  états 
font  bien  tenus,  &  û  tous  les  prépofés  à  la 
garde  des  magafins  ,  des  chantiers  &c  atteliers  , 
ou  employés  dans  les  hôpitaux  6c  bagnes,  rem- 
plirent avec  afiiduité  &  exatlitude  les  fondions 
qui  leur  font  ordonnées. 

Il  eil  particulièrement  chargé  d'infpeder  le 
magafm  général  &  toutes  les  opérations  de  comp- 
tabilité qui  y  ont  rapport. 

Il  doit  rendre  compte  de  tout  à  l'intendant  i 
&  il  a  féance  6c  voix  délibérative  au  confeil  de 
marine. 

Le  CommiiTaire  prépofé  au  magafm  général  y 
doit  être  préfent  pendant  les  heures  du  jour  qu'il 
efl  ouvert ,  &:  examiner  fi  les  Uvres  de  recette 
&  de  dépenfe  font  tenus  félon  les  règles  pref- 
crites  ;  fi  tout  y  eft  énoncé  &:  libellé  par  quaUté , 
quantité  ,  &  jour  d'entrée  &  de  fortie  des  mar- 
chandifes  6c  munitions  ;  fi  elles  font  bien  rappor- 
tées dans  le  livre  de  balance  ,  &  fi  les  poids  & 
mefures  font  exadement  échantillés  &  étalonnés. 

Il  doit  parapher  tous  les  foirs  au  bas  de  cha- 
que page  fur  les  regiftres  du  garde -magafm,  les 
recettes  &  dépenfes  faites  pendant  le  jour ,  &  à 
la  fin  de  chaque  femaine  ,  les  arrêter  avec  l'in- 
tendant^î'il  ert  aufTi  tenu  de  vérifier  tous  les  mois 
le  livre  de  balance ,  &  de  l'arrêter  tous  les  ans , 
pour  reconnoître  au  jufte  ce  qui  refle  dans  les 
magafms,  enfaifant  mention  des  déchets  &  des 
revenans  bon ,  ainfi  que  des  caufes  qui  les  ont 
produits. 
Il  eit  chargé  d'afMer  à  la  réception  des  mar- 
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chandîfes ,  munirions  &  ouvrages  quelconque*  ^ 
&  de  prendre  garde  qu'il  n'en  foit  reçu  que  de 
bonne  qualité  &  des  proportions  requifes. 

Il  doit  aufTi  faire  ranger  ces  marchandifes  ou 
munitions  en  bon  ordre  ,  6c  tenir  la  main  à  ce 
que  le  garde .  magafm  en  délivre  fans  retarde- 
ment des  reçus  qu'il  aura  vifés. 

Il  eft  obligé  d'affilier  à  Texamen  &  à  l'arrêté 
des  comptes  qui  doivent  fe  faire  tous  les  mois  , 
des  matières  délivrées  à  des  ouvriers  travaillant 
hors  de  Tarfenal  pour  les  convertir  en  ouvrages, 
&  de  f3o,ner  fur  le  resiiflre  au  bas  des  arrêtés. 

Lorfque  l'armement  des  vailTeaux  a  éîé  ordon- 
né, &  que  i'étatque  le  diredeur  de  port  a  dreffé 
de  ce  qui  peut  manquer  au  complet  du  magafm 
particulier ,  oc  de  l'équipemenî  de  chaque  vaif- 
ieau ,  a  été  renvoyé  par  l'intendant  au  Commif- 
faire  du  magafm  général  avec  ordre  de  délivrer, 
ce  dernier  doit  travailler  à  raflembler  prompte- 
ment  les  matières  ou  effets  portés  par  cet  état , 
afin  que  rien  ne  mette  obilacle  à  la  célérité  de 
l'armement  ;  6c  il  doit  en  ufer  de  même  pour  les 
objets  des  demandes  faites  par  la  diredion  des 
conflr unions  6c  celle  de  l'artillerie. 

Au  défarmement  des  vaifTeaux  ,  lorfque  les 
confommations  ont  été  examinées  &  approuvées 
dans  le  confeil  de  marine ,  6c  remifes  au  magafm 
général ,  le  Com.mifTaire  de  ce  magafm  .doit  d'a- 
près la  vifite  faite  des  effets  de  retour  cf?la  cam- 
pagne 6c  l'ordre  de  l'intendant ,  paurvoir  à  tout 
ce  qu'il  eft  néceffaire  de  délivrer  pour  être  mis 
dans  les  magafms  particuliers  6c  ceux  de  l'artil- 
lerie, afin  de  rem^placer  ce  qui  aura  été  confom- 
mé  ou  jugé  hors  de  fervice ,  6c  que  les  effets  de 
ces  magalins  foient  toujours  complets  6l  en  état. 
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Le  même  Commifiaire  ne  doit  rien  faire  déli- 
vrer des  magalins ,  lur  les  billets  des  omciers  de 
vaifleau,  ou  de  pori,  ou  ingénieurs  conftrac- 
teurs  ,  pour  les  conilruciions ,  radoubs  ,  garni- 
ture ,  équipement  des  vailleaux  61  autres  ou- 
vrages à  fabriquer  dans  les  atteliers ,  fi  ces  billets 
ne  lont  viiés  du  CommiiTaire  prépolë  aux  chan- 
tiers &c  atteliers. 

Ce  dernier  doit  tenir  foigneufement  la  main  à 
ce  que  les  commis  qui  font  lous  fes  ordres,  fo"ent 
afiidus  aux  chantiers  ou  atteliers  auxquels  ils  ont 
été  affedés ,  qu'ils  entrent  dans  l'arlenal  avec  les 
ouvriers  &  n'en  fortent  qu'avec  eux ,  qu'ils  foient 
exacts  à  faire  les  appels  des  ouvriers ,  journaliers , 
canotiers,  gardiens  des  vaiiTeaux,  d'attehers  , 
de  magafins  ou  autres ,  &  qu'ils  iuivent  avec 
la  plus  grande  attention  l'emploi  du  temps  des 
ouvriers  &  celui  des  matières. 

La  police  des  priions  de  l'arfenal  appartient 
au  Commiifaire  des  chantiers  &c  atteiiers  :  il 
doit  faire  enregiflrer  l'entrée  &:  la  fortie  de  cha- 
que prifonnier,  6cle  geôlier  eil  tenu  de  lui  faire 
tous  les  matins  le  rapport  des  gens  qui  la  veille 
ont  été  mis  en  prifon. 

Les  CommiiTaires  prépofés  au  bureau  des  fonds 
&  revues  ,  à  celui  des  aî"nie mens  &:  vivres,  6c 
à  celui  des  hôpitaux  &  chiourmes ,  doivent  fe 
conformer  aux  inftruâ:ions  particulières  que  leur 
donne  l'intendant,  6c  tenir  la  main  à  ce  que  les 
commis  qu'ils  ont  ious  leurs  ordres,  foleiU  alîi- 
dus  à  leurs  bureaux  ou  atteliers  ,  &  remplirent 
exactement  les  fondions  qui  leurs  font  prelcrites. 

Quant  aux  appointemens  des  Commifîaires 
généraux  6c  des  Commiifaires  ordinaires  &c  fur- 
ouméraires  des  ports  6c  arfenaux.  de  marine,  ils 
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font  fixés  ,  fa  voir ,  ceux  de  chaque  Commiflairé 
général  a  fix  mille  livres  par  an. 

Les  Commiffaires  généraux  des  trois  ports  dç 
Breft ,  Toulon  6c  Rochefort  doivent  en  outré 
jouir  chacun ,  de  cinq  cens  livres  de  fupplément 
d'appointemens  par  mois ,  dans  le  cas  feulement 
où  ils  fe  trouvent  ordonnateurs  en  l'abfence  des 
intendans. 

Le  CommiUaire  général  qui  fe  trouve  ordon- 
nateur au  Havre  ou  à  Dunkerque ,  doit  avoir 
trois  mille  livres  de  fupplément  d'appointemens 
par  an ,  &c  celui  qui  fe  trouve  tel  à  Bordeaux  , 
quatre  mille  livres. 

Les  Commiflaires  ordinaires  doivent  être  , 
chacun  fur  le  pied  de  trois  mille  livres  d'ap- 
pointemens par  an. 

Le  Commiflaire  ordinaire  ,  ordonnateur  au 
Havre  ou  à  Dunkerque  ,  doit  jouir  de  trois  mille 
livres  de  fupplément  d'appointemens  par  an  ;  le 
Commiffaire  ordinaire,  ordonnateur  à  Bordeaux, 
de  quatre  mille  hvres  ;  les  Commiflaires  em- 
ployés à  l'Orient ,  Nantes ,  Marfeille  &c  Bayonne , 
6c  en  Corfe  chacun ,  de  deux  mille  livres  ;  les 
Conimiilaires  prépofés  au  bureau  du  magafm  gé- 
néral ,  &c  à  celui  des  chantiers  &  attehers  dans 
l'un  des  ports  de  Breft ,  Toulon  &  Rochefort  , 
chacun  de  mille  livres  ;  les  CommifTaires  pré- 
pofés aux  trois  autres  bureaux,  dans  les  trois 
mêmes  ports,  chacun  de  cinq  cens  livres. 

Les  CommifTaires  furnuméraires  employés  à 
Breft  ,  Toulon  ,  Rochefort ,  l'Orient ,  Marfeille 
èc  Bayonne  doivent  être  payés  fur  le  pied  , 
ch?xun  de  deux  mille  quatre  cens  livres  d'ap-r 
pointemens  par  an. 

L'uniforme  des  Commiflaires  généraux ,  ordi- 
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«aires  &  furnuméraires  des  ports  &  arfenaux  de 
la  marine  ,  efl  compofé  d'un  habit  de  drap  gris- 
<ie-fer  ,  paremens  de  velours-cramoifi ,  vefte  &: 
culotte  de  drap  écarlate ,  boutons  d'or-trait ,  cha- 
peau bordé  d'un  galon  d'or. 

Les  ornemens  (ont ,  pour  le  Commiffaire  gé- 
néral ,  douze  brandebourgs  en  or ,  de  chaque 
côté  de  l'habit ,  trois  flir  la  poche  ,  trois  fur  la 
manche  ,  boutonnières  en  or  à  la  vefle. 

Pour  le  Commiffaire  ordinaire  ou  furnumé- 
raire  ,  lix  brandebourgs  de  chaque  côté  de  l'ha- 
bit ,  deux  fur  la  manche ,  trois  fur  la  poche , 
boutonnières  en  or  à  la  veile. 

La  couleur  du  drap,  le  defîin  des  brande- 
bourgs ,  les  boutons ,  le  bord  du  chapeau  doi- 
vent être  conformes  aux  modèles  dépofés  au 
contrôle  de  la  marine  dans  chaque  port. 

Il  eft  défendu  aux  Commiffaires  généraux , 
ordinaires  ou  furnuméraires ,  de  porter  dans  le 
port  d'autre  habit  que  l'uniforme  ci-delTus  réglé  ; 
il  leur  eft  feulement  permis  de  le  porter  en  ca- 
melot de  laine  pendant  Tété. 

Des  Commijfaires  des  clajjls.  Par  une  ordon- 
nance du  27  feptembre  1776,  le  roi  a  établi 
cinquante  Commiffaires  des  claffes  qui  font  ré- 
partis ,  favoir ,  dans  le  département  de  Breft  , 
onze ,  dont  un  à  Bref! ,  un  à  l'Orient ,  un  à  Saint- 
Brieuc ,  un  à  Morlaix ,  un  à  Quimper ,  un  à  Pain- 
bœuf,  un  au  Croific ,  un  à  Belle-île  ,  im  à  Saint- 
Malo,  un  à  Nantes  &  un  à  Vannes. 

Dans  le  département  de  Toulon ,  douze ,  dont 
un  à  Toulon ,  un  à  Marfeilles ,  un  au  Martigues, 
un  à  la  Ciotat ,  un  à  Cannes ,  un  à  Saint-Tropès , 
un  à  Antibes,  un  à  Arles,  un  à  Cette ,  un  à  Ag- 
de ,  un  à  Narbonne  ôc  un  en  Corfe. 
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Dans  le  département  de  Rochefort,  fept, 
dont  un  à  Rochefort ,  un  à  la  Rochelle ,  un  à 
l'île-de-Ré,  un  à  l'île  d'Oléron,  un  aux  Sables 
d'Olonne  ,  un  à  Marennes  ôc  un  à  Royan. 

Dans  le  département  du  Havre ,  huit ,  dont 
un  au  Havre  ^  un  à  Dieppe  ,  un  à  Fécamp ,  un  à 
Rouen ,  un  à  Caen  ,  un  à  Honfleur ,  un  à  Cher- 
bourg &  un  à  Grandville. 

Dans  le  département  de  Dunkerque  ,  trois  , 
dont  un  à  Dunkerque,  un  à  Calais  6c  un  à  Bou- 
logne. 

Dans  le  département  de  Bordeaux ,  neuf,  dont 
un  à  Bordeaux ,  un  à  Bayonne ,  un  à  Saint-Jean- 
de-Luz  ,  un  à  la  Tête-de-Buch  ,  un  à  Blaye ,  un 
àLibourne,  un  à  MoiiTac,  un  à  Marmande  &Z 
un  à  Touloufe. 

Les  Commiffaires  des  claiTes  font  fous  l'auto- 
rité de  l'intendant  ou  ordonnateur  de  leur  dé- 
partem.ent  relpedif  4  ils  doivent  fe  conformer  à 
ce  qui  eil  prefcrit  aux  Commiffaires  des  claffes 
par  les  ordonnances  &  règlemens  fur  cette  par- 
tie ,  Se  rendre  compte  à  Tintendant  ou  ordonna- 
teur ,  de  tout  ce  qui  peut  concerner  les  claiTes 
de  leur  département.  -  ^ 

Les  CommiiTaires  des  clafîes  doivent  être 
payés ,  chacun  ,  fur  le  pied  de  deux  mille  livres 
ou  de  quinze  cens  livres  d'appointemens  par  an, 
'  conformément  aux  états  arrêtés  par  le  roi.  Il 
doit  en  outre  leur  être  payé  une  fornme  fixée  an- 
nuellem.ent  par  fa  maj  efté ,  pour  frais  de  bureau. 
C'eil  ce  qui  réfuke  des  articles  6  &:  7 ,  de  l'or- 
donnance dont  il  s'agir. 

L'uniforme  des  Commiflaires  des  claffes  eft 
compofé  d'un  habit  de  drap  gris-de-fer,  pare- 
mens  de  la  même  couleur,  collet  de  velours- 

cramoifi  , 
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cramoifi,veftc&:  culotte  de  drap  écarlate,boutons 
d'or-trait ,  chapeau  bordé  d'un  galons  d'or  uni. 

Les  ornemens  font,  fix  boutonnières  en  or- 
trait ,  de  chaque  côté  de  l'habit,  trois  fur  la 
manche ,  trois  fur  la  poche  ,  &  des  boutonnières 
en  or  fur  la  vefte.  Cela  efl  ainfi  réglé  par  l'ar- 
ticle 8. 

yoyei  les  lois  civiles  ;l'Oifeau^  traité  des  offices  ; 
leBret  traité  dz  la fouveraincté;Pafquier,  recherches 
de  la  France  ;  Vulteius  ^  in  traclatu  de  judiciis  ; 
Carondas  ,  fur  le  code  Henri  ;  Cédit  du  mois  defêr 
vrier  iyo5  ;  l'ordonnance  du  duc  Lîopold  de  Lor^ 
raine ,  du  mois  de  novembre  /  yoy  ;  l'ordonnance  de 
Blois  y  &  celle  du  mois  d'août  i  €yQ  ;  la  déclaration 
du  2/  avril  i6yi  ;  t ordonnance  du  mois  d'avril 
I  GGy  ;  Ayrault  en  fon  injlruxiion  judiciaire  ;  le 
traité  de  la  police  ,  par  le  Commifpiire  de  la  Mare  ; 
le  recueil  des  ordonnances  du  Louvre  ;  Us  édits 
de  février  1^14,  mai  /i^j  ,  juin  168G  ^  &  mars 
j6c)G  ;  la  déclaration  du  23  mai  t688  ;  les  leîtreS" 
patentes  du  1 G  juin  iGxy  ;  les  édits  d'oBobre  1  Gc)j  , 
&  d'août  !yi6  ;  la  déclaration  du  0.7)  j^^'^i^^'  ^7*7  » 
Cédit  du  mois  de  novembre  1  Gc)C)  ;  les  œuvres  de 
d' Héricourt  ;  les  édits  deja/ivier  &.  de  m.ai  lyoS  ; 
les  déclarations  des  ic)  février  &  C)  avril  1  yoc)  ;  Iné- 
dit du  mois  d'août  iyi8  ,  &  celui  du  mois  de  no- 
yembre  1  yo^  ;  la  déclaration  du  4  mai  t yo4  ;  les 
édits  de  mai  1G22  y  décembre  iG^C) ,  &  mars  t yoz  ; 
la  déclaration  du  5  décembre  iyi4  ;  les  édits  dt 
mars  1 5Gy ,  décembre  tGc)i  ^  feptembre  /  (5^4 ,  m.ars 
iy04 ,  mars  &  octobre  1  yoc)  ,  &  août  iyi5  ;  le  code 
militaire  ;  les  déclarations  des  C)  août  lyii  &  20 
août  iyGy  ;  les  ordonnances  des  14  &  2y  feptembre 
lyyG  ;  &c.  Voyez  auiïi  les  articles  Rapport, 
CoMMissiOxN,  Instruction,  Descente  et 
Tome  XIÎL  H 
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Vue  ,  Lieu ,  Enquête  ,  Compte  ,  Consigna- 
tion, Hypothèque,  Ordre,  Prévention, 
Décret,  Saisie  réelle.  Bail  judiciaire  , 
Taille  ,  Inventaire  ,  Décimes  ,  Revue  , 
Port,  Marine,  Classe,  &:c. 

COMMISSION.  Ce  terme  a  plufieurs  accep- 
tions dans  la  ]urifprudence  : 

i^.  Une  CommilTion  eft  un  afte  par  lequel 
celui  qui  ne  peut  vaquer  lui-même  à  fes  affaires 
donne  pouvoir  à  un  autre  de  le  faire  pour  lui  , 
comme  s'il  étoit  lui-même  prefent. 

Ainû ,  ceux  qui  ont  à  traiter  quelques  affaires 
oii  ils  ne  peuvent  afTifter ,  comme  une  vente  , 
une  ibciété  ,  une  tranfadi:ion  ,  donnent  pouvoir 
à  un  autre  de  traiter  pour  eux. 

Aittli ,  ceux  que  leurs  dignités  ou  leurs  em- 
plois empêchent  de  s'appliquer  à  leurs  affaires 
domeftiques  ,  choiiiffent  des  perfonnes  auxquel- 
les ils  donnent  pouvoir  d'en  prendre  foin. 

Dans  cette  acception ,  la  Commiffion  efl  la 
même  chofe  que  le  mandement  &c  la  procura-» 
tion.  Voyez  ces  articles. 

2^.  On  appelle  plusfpécialement  Commifîîon 
l'ade  par  lequel  un  négociant  charge  d'autres  mar- 
chands qui  demeurent  dans  des  lieux  éloignés  de 
fa  réfidence ,  d'acheî-er  &c  de  vendre  des  marchan- 
difes  pour  fon  compte ,  d:  de  tirer  ou  d'acquitter 
des  lettres  en  fon  nom  moyennant  un  certain 
profit  qu'il  leur  accorde  pour  leurs  peines. 

Le  commerce  qui  fe  fait  par  Commifîiori  eft 
très -important.  Les  plus  célèbres  négocians 
font  ceux  qui  tirent  des  marchandiies  des  pays 
oii  elles  abondent  pour  les  taire  paffer  dans  ceux 
oii  elles  manquent;  ils  ne  pourroient  le  faire 
avec  avantage  s'ils  n'avoient  dans  ces  différens 


COMMISSION.  iij 

lieux  des  commifîîonnaires.  Voyez  Commis- 
sionnaires. 

3^.  Le  terme  de  CommifTion  fe  prend  pouî 
une  juridi<^lon  qui  eft  attribuée  extraordinaire- 
ment  à  quelques  perfonnes  fur  quelques  objets. 
Ces  Commilîions  font  appelées  CommiJJîons  at^ 
tributives  di  juridictions. 

4°.  Ce  terme  fe  prend  aufîi  pour  la  délégation 
qui  eft  faite  d'un  juge  ,  à  l'effet  de  faire  quel- 
qu'inflrudion  de  procédure. 

5^.  On  appelle  Commilîions  les  provifions  de 
quelques  officiers  amovibles  ou  dont  les  charges 
ne  font  point  en  titre  d'office. 

6*^.  Les  Commiffions  font  auffi  des  lettres  de 
chancellerie  qui  donnent  pouvoir  aux  huiffiers 
de  donner  des  affignations  &  de  mettre  à  exé- 
cution des  contrats  ou  des  jugemens. 

Nous  ne  nous  étendrons  point  ici  fur  les  deux 
premières  efpèces  de  Commiffions  ;  nous  nous 
contenterons  de  rendre  compte  des  autres. 

Nous  rapporterons  dans  la  première  fedlion 
les  règles  communes  aux  Commiffions  attribu- 
tives de  jurididions  :  dans  la  féconde,  nous  in- 
diquerons les  Commiffions  extraordinaires  qui 
font  à  la  fuite  du  confeil ,  ôc  les  règles  de  pro- 
cédures qui  leur  font  particulières. 

Dans  la  troifième ,  nous  parlerons  des  Com- 
miffions de  médecine. 

Dans  la  Quatrième  ,  des  Commiffions  établies 
contre  les  contrebandiers. 

Dans  la  cinquième ,  de  quelques  autres  Com- 
miffions particulières. 

Dans  la  fixième  ,  des  Commiffions  par  lef- 
quelles  un  juge  en  délègue  un  autre. 

Hij 
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Dans  la  feptième ,  des  CommifTions  en  formé 
de  provifions. 

Dans  la  huitième ,  des  Commiilions  décernées 
dans  les  grandes  &  les  petites  chancelleries  aux 

fergens  &:  huifîiers ,  pour  afligner ,  &c. 

« 

Section    première. 

Des  régies  communes  aux  Commi(jions  attributives 
de  juridiciion. 

Nous  ne  répéterons  pas  la  définition  que  nous 
venons  d'en  donner  ;  nous  nous  contenterons 
feulement  d'obferver  : 

i^.  Que  les  ofHciers  qui  compofent  les  Com- 
mifîions  ou  qui  procèdent  en  conféquence ,  font 
obligés  de  les  faire  publier  au  lieu  où  ils  doivent 
les  exercer.  Perionne  n'eft  tenu  d'obéir  ni  de 
reconnoître  une  Commiffion  quelle  qu'elle  foit 
tant  qu'on  peut  avoir  une  jufte  caufe  d'ignorance 
du  pouvoir  qui  lui  eft  attribué.  Selon  les  principes 
de  Loifeait ,  les  juges  ordinaires  des  lieux  font 
en  droit  de  faire  informer  contre  les  commif- 
faires  qui  font  des  ades  publics  fans  avoir  fait 
connoître  leurs  pouvoirs. 

Quand  même  les  juges  des  lieux  feroient  d'un 
grade  inférieur  à  l'officier  pourvu  de  Commif- 
fion ,  celui-ci  n'en  feroit  pas  moins  obligé  de 
faire  enregiftrer  {es  pouvoirs  en  leur  greffe. 

2^.  Le  pouvoir  des  officiers  qui  compofent 
les  Commiffions  eft  borné  &  hmité  par  le  titre 
de  leur  création  ;  ils  doivent  en  fuivre  icrupu- 
leufement  les  termes,  ainfi  qu'un  procureur 
ceux  de  fa  procuration.  Us  ne  peuvent  leur  don- 
ner aucune  extenfion ,  parce  que  toute  Com- 
miffion eit  un  démembrement  de  juridiàionss  oj:- 
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dînaîres ,  qui  font  cenfées  être  reilées  en  poffef- 
fion  de  tout  ce  qui  ne  leur  eft  pas  ipécialement 
enlevé. 

Au  contraire  ,  le  pouvoir  des  juges  ordinaires 
cft  favorable  ;  ils  peuvent  l'étendre  félon  l'ufage 
&  la  juftice  :  fouvent  ils  n'ont  point  de  titre  d'é- 
reftion.  On  fait  que  dans  l'origine  l'autorité  des 
parlemens ,  &  dans  la  fuite  celle  des  baillis  ôc 
des  fénéchaux  ,  fubftitués  aux  ducs  &  aux 
comtes  embraflbit  prefque  toutes  les  par- 
tics  de  la  jurididion  &  de  l'adminiûration.  D'ail- 
kurs,  dans  les  édits  d^éredion  des  offices  ,  il 
n'eft  pas  poflible  de  prévoir  &:  d'exprimer  toutes 
les  circonitances  particulières  qui  dépendent  de 
la  juridiction  qui  leur  eft  confiée. 

Selon  Bodin  la  Commiffion  univerfelle  avec 
la  claufe  à  la  volonté  ou  à  la  difcrétion ,  ne  s'étend 
pas  aux  cas  qui  exigent  un  mandement  fpéciaL 

3^.  Les  ades  émanés  des  Commifrions&  des 
commifTaires  ne  font  pas  d'eux-mêmes  preuve 
entière  ,  ainfi  que  ceux  d'un  juge  ou  d^ua  autr^ 
officier  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  juftifié  de  leur 
Commiffion ,  ou  comme  dit  Dumoulin ,  à  moins 
que  ce  ne  foient  des  commifTiaires  dont  la  charge 
eft  toute  publique  y  comme  font  les  ambafla- 
deurs  >  les  gouverneurs,  6rc^ 

4^.  Les  Commiffions  finirent  avec  les  affaires 
qu'elles  ont  eues  pour  objet ,  ou  à  Texpiration  du 
tems  pour  lequel  elles  ont  été  établies. 

Elles  finiffer.t  à  la  mcM^t  du  commiffaire ,  à 
moins  que  les  attributions  ne  foient  faites  plutôt 
à  l'office  qu'à  la  perfonne  ;  alors  elles  pafTent  au 
fiicceffeur.  Cependant  il  faudroit  que  celui-ci 
©btînt  des  lettres  de  fubrogation  ^  fi  le  nom  da 

H  iii 
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fon  prédéceffeur  étoit  ajouté  dans  la  Commifîion 
au  titre  de  fbn  office. 

La  Commiffion  finit  par  la  révocation  ainiî 
que  la  procuration ,  parce  que  l'une  6c  l'autre 
ne  fubfiflent  que  par  la  volonté  du  ronftituant. 

C'efl  une  queition  entre  les  auteurs  de  favoir 
fi  la  révocation  a  lieu  dès  qu'elle  eft  prononcée 
par  le  prince ,  ou  s'il  faut  que  le  commifTaire 
€n  foit  indruit.  Nous  penfons  qu'il  eft  néceflaire 
qu'il  le  foit  :  autrement  on  pourroit  annuUer  des 
ades  faits  de  bonne-foi ,  &  le  commiffaire  ne 
pourroit  fe  livrer  fans  incertitude,  aux  fonctions 
de  fa  Commiffion ,  s'il  étoit  fans  ceffe  expofé 
à  être  djfavoué  fecrètement. 

Dans  le  royaume ,  pour  éviter  cette  difficulté , 
on  met  ordinairement  dans  les  lettres  révoca- 
Toires ,  la  claufe  du  jour  de  la  fignificatlon  des 
préfcntcs  :  fi  cette  claufe  eft  omife  elle  doit  être 
fous  entendue. 

Mais  comment  doit-on  conftater  que  la  révo- 
cation cft  parvenue  à  la  connolflance  des  offi- 
ciers chargés  de  la  Commiffion  ?  Faut-il  que  la 
lignification  en  foit  exprefte  ?  A  la  rigueur  cela 
eft  né,ceftaire  puifque  les  lettres  le  portent  ;  ce- 
pendant un  commlftaire  qui  feroit  certain  de  fa 
révocation  auroit  tort  de  continuer  l'exercice 
àe  fa  Commiffiion ,  mais  les  acles  qu'il  feroit  ne 
feroient  pas  nuls. 

Enfin  la  Commiffion  finit  par  la  mort  du  con- 
ftituant  excepté  dans  les  chofes  comm.encées 
qui  ne  peuvent  être  abbandonnées  ;  cette  excep- 
tion réfuîte  de  la  loi  &  quia  ffi  dejurifdicl. 

Mais  la  Commiffion  émanée  du  roi,  fub- 
£fte  après  fa  mort,  îorfque  la  Commiffion  eft 
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cenfée  provenir  plutôt  de  fa  qualité  que  de  fa 
perfonne. 

Cependant  Texercice  doit  en  être  fufpendu , 
excepté  pour  les  affaires  abfolument  néceffaires 
&  qu'il  leroit  préjudiciable  d'abandonner. 

Ainfi  les  gouverneurs  des  villes  &  des  pro- 
vinces reftent  dans  leurs  fon£lions  après  la  mort 
du  roi ,  pour  affurer  la  tranquilité  publique.  Les 
confeillers  d'état  confervent  aufli  leur  qualité  ; 
mais  ils  ne  doivent  pas  s'afTembler,  ni  les  gou- 
verneurs rien  innover  fans  avoir  reçu  les  ordres 
du  nouveau  roi. 

Ordinairement  nos  rois  à  leur  avènement, 
envoient  à  toutes  les  cours  des  lettres  par  lef- 
quelles  ils  confirment  &  autorifent  par  provifion, 
toutes  les  Commiffions  qui  ont  été  données  par 
leurs  prédéceiTeurs. 

Les  CommiiTions  ou  lettres  de  juftice  ,  don- 
nées par  les  baillis  ou  autres  officiers  des  juri- 
<lidions  ordinaires,  fubfiftent  également  après 
leur  mort,  parce  qu'elles  proviennent  plutôt 
de  l'officier  que  de  la  perfonne. 

Ce  principe  efl  conforme  à  la  loi ,  venditor  ff. 
de  judici'is... 

Ainfi  autrefois  lorfque  les  baillis  &  les  féné- 
chaux  commettoient  les  lieutenans ,  greffiers , 
notaires  &:  fergens  de  leurs  fiéges ,  les  fondions 
de  ceux-ci  nefiniflbient  point  parla  mort  ou  réfi- 
gnation  des  baillis,  mais  continuoient  jufqu'à  ce 
que  ces  officiers  euffent  été  révoqués  par  les  fuc- 
ceffeurs  des  commettans ,  &  fi  ces  fucceffeurs  ne 
les  révoquoient  pas ,  ils  étoient  cenfés  les  confir- 
mer tacitement. 

5°.  Les  Commiffions  attributives  de  juridic- 

Hiv 
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t'ion  ne  peuvent  être  expédiées  fans  connoiffancé 
de  caiife,  parce  qu'elles  dérogent  au  droit  com- 
mun qui  régie  les  jufllces  :  il  faut  qu'elles  foient 
émanées  de  la  volonté  expreffe  du  roi ,  qu'elles 
foient  expédiées  en  la  gande  chancellerie  &  li- 
gnées du  fecrétaire  d'état  du  département. 

6^.  Si  la  Commifîion  eft  établie  pour  juger 
des  affaires  d'un  certain  genre ,  pendant  un  cer- 
taint  temps ,  comme  lorfqu'il  a  été  queftion  d'é- 
riger des  chambres  de  juflice ,  ou  de  faire  te- 
nir des  grands  jours  dans  les  provinces ,  il  faut 
que  l'édit  ou  les  lettres-patentes  qui  contiennent 
rétabhffement  foient  regiftrés  au  parlement. 

Mais  quelques  auteurs  penfent  que  ii  la  Com- 
miffion  n'a  pour  objet  que  les  affaires  d'une  fa- 
mille ou  de  quelques  particuliers,  s'il  ne  s'agit  que 
d'une  fuccelÏÏon  ou  d'une  direâ:ion  de  créanciers, 
il  fuffit  que  la  CommiiTion  foit  adrelfée  aux 
commiflaires  mêmes,  lefquels  doivent  l'accep- 
ter ,  &  en  ordonner  l'exécution  &  l'enregiflre- 
ment  par  un  jugement. 

Quoique  cette  opinion  foit  conforme  à  l'u- 
fage  ,  il  eu  néanmoins  plus  régulier  de  faire  eng 
regiflrer  l'établifiement  de  la  CommifTion,  dans 
les  tribunaux  auxquels  la  connoiffancé  de  l'af- 
faire appartiendroit  naturellement.  Ces  tribu- 
naux étant  faifis  par  la  loi  du  jugement  de  la  con- 
tefîation ,  il  faut  une  loi  pour  les  en  dépouiller, 
&  l'enregilkement  eft  néceffaire  pour  donner  la 
fan£^ion  à  la  loi. 

Ceux  qui  veulent  obtenir  des  lettres  de 
Commifîion  ou  d'attribution  au  châtelet ,  foit  à 
la  charge  de  Tappel ,  foit  en  dernier  reffort , 
Ibnt  tenus  avant  de  fe  pourvoir  en  chancellerie , 
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de  préfenter  à  ce  tribunal ,  un  mémoire  figné 
d'un  procureur ,  contenant  les  noms  &  qualités 
des  parties ,  &  l'expofé  des  faits  &  des  moyens 
fur  lefquels  elles  fe  fondent  pour  obtenir  de  pa- 
reilles lettres.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'un  arrêté 
des  juges  du  châtelet  du  15  novembre  ^759^ 
rapporté  par  Denizart. 

7^.  En  général  les  Commiiïions  ne  font  pas 
favorables.  Henri  III  pour  faire  cefTer  les  plaintes 
qu'elles  occafionnoient  fous  fon  règne  ,  ordonna 
par  l'article  98  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  «  que 
»  toutes  celles  qui  avoient  été  auparavant  dé- 
»  cernées ,  feroîent  révoquées,  voulant  pour- 
»  fuite  être  faite  de  chaque  matière  par  devant 
»  les  juges  auxquels  la  connoiffance  en  appar- 
»  tient  ». 

L'article  3  40  de  la  même  ordonnance  vou- 
loit  même  que  ceux  qui  fe  prétendroient  avoir 
été  grevés  par  le  jugement  des  commiflaires 
députés  par  les  rois  Henri  II,  François  II, 
Charles  IX  &  Henri  III,  pour  le  fait  des  terres 
vaines  &  vagues,  landes  &  marais,  pâtis  6c 
communes  ,  fe  puflent  pourvoir  par  la  voie  or- 
dinaire d'appel  contre  ces  mêmes  jugemens , 
fans  préjudice  des  fins  de  non  recevoir ,  fur  lef- 
quelles  il  devoit  être  préalablement  fait  droit. 

Section     deuxième. 

Z)es  commmïjjions   extraordinaires  à  la  fuite  du 
confia  y   &  de  leur  forme  de  procéder. 

Les  Commiflions  extraordinaires  à  la  fuite 
du  confeil ,  font  ordinairement  compofées  de 
magiftrats  tirés  du  confeil,  auxquels  l-e  roi  at- 
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tribiie  la  connoiffance  de  certaines  matières, 
foit  à  caufe  de  leur  importance  ,  Toit  afin  qu'elles 
foient  plus  proptement  décidées. 

Quoiqu'on  donne  fouvent  à  ces  Commifîions 
le  nom  de  bureau ,  cependant  il  ne  faut  pas  les 
confondre  avec  les  bureaux  ordinaires  du  con- 
feil  :  dans  les  bureaux  les  confeillers  d'état  & 
les  maîtres  des  requêtes  ne  font  qu'examiner 
les  inilances  qui  leur  font  communiquées  ;  ils  en 
doivent  rendre  compte  au  confeil  affemblé  oîi 
l'affaire  eft  difcutée,  délibérée  de  nouveau  6c 
décidée  définitivement. 

Mais  dans  les  CommifTions  les  commifTaires 
font  juges  des  affaires  qui  leur  font  attribuées; 
ils  intitulent  en  leur  nom  ,  les  jugemens  qu'ils 
rendent ,  &  ils  ont  pour  les  faire  exécuter  une 
autorité  diflinguée  de  celle  du  confeil. 

La  première  de  ces  Commifîions  efl  pour  les 
affaires  de  commerce. 

La  féconde  pour  l'aliénation  des  domaines 
réunis. 

La  troïfàrru  pour  juger  les  conteftations  éle- 
vées au  (ujet  des  penfions  d'oblats  ou  de  reli- 
gieux laïcs  ;  des  immeubles ,  droits  ,  privilèges, 
immunités  appartenans  à  l'hôtel  royal  des  inva- 
lides ,  ou  à  l'école  royale  militaire  ;  de  la  régie 
des  cartes ,  &  des  appels  des  ordonnances  des 
intendans,  rendues  au  fuj et  des  mêmes  contef- 
tations. 

La  quatrième  eft  pour  les  économats  &  les 
comptes  des  commis  à  la  régie  des  biens  des  re- 
ligionnaires  fugitifs. 

La  cijiquieme  eflpour larepréfentation  &  l'exa- 
inen  des  droits  de  paffage ,  péage  ,  pontonage  , 
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travers  &  autres  qui  fe  perçoivent  fiir  les  ponts 
&  chauffées ,  chemins ,  rivières  navigables  & 
ruiffeaux  v  afPmens  dans  toute  retendue  du 
royame. 

La  Jixieme  ell  pour  les  conteftations  concer- 
nant les  écritures  en  compte  de  banque. 

Et  pour  la  reddition  des  comptes  des  traités 
&  affaires  extraordinaires. 

Les  affaires  qui  étoient  portées  au  bureau 
établi  pour  les  offres  en  billets  de  banque  doi- 
vent lui  être  communiquées  (*). 

Lafeptumc  des  Commiffions  extraordinaires 
du  conieil  eft  établie  pour  les  affaires  des  vivres 
de  terre  &  de  marine ,  les  étapes  ,  fourages ,  lits 
d'hôpitaux  &:  de  garnifon. 

La.  huitième  eff  pour  les  contefiatlons  au  fujet 
des  adHons  de  la  compagnie  des  Indes,  des  con- 
ceffions  de  terre  accordées  à  la  Louiiianne  par 
cette  compagnie,  &  pour  les  affaires  reftées 
indécifes  au  bureau  de  la  liquidation  des  dettes 
du  Canada. 

La  neuvième  eff  pour  juger  en  dernier  reffort 
lesconteffations  danslefquellesla  compagnie  des 
Indes  eft  partie  ,  &:  les  avions  nées  &  à  naître 
comme  les  billets  provenus  des  différens  em- 
prunts faits  fur  les  adions  de  cette  compagnie. 

Enfin  pour  la  vérification  des  titres  des  droits 
maritimes. 

La  dixième  eff  pour  la  liquidation  des  dettes  des 
communautés  ,  arts  &  métiers  de  Paris,  &  l'exa- 
men &larévifion  de  leurs  comptes  depuis  1689. 

La  oniihne  eft  pour  le  foulagement  des  mai- 


(*)  Miiis  ces  affaires   doivent  être  jugées  par  des  ariêrs 
.^u  confeil ,  (^ui  font  expédies  par  des  greiiiers  du  confeil. 
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fons  &  communautés  de  religieufes  dans  tout 
le  royaume.  Elle  eft  compofée  de  quatre  arche- 
vêques &  évêques ,  &  de  quatre  maîtres  des 
requêtes. 

Il  y  a  en  outre  deux  officiers  particuliers  qui 
font  attachés  à  cette  Commiffion.  L'uneft  payeur 
trélbrier  des  fecours  accordés  par  le  roi  aux 
communautés  rehgieufes.  Le  fécond  eft  un  garde 
des  archives 

La  douiième  e{\  pour  les  liquidations  des  in- 
demnités dues  aux  anciens  propriétaires  &  fer- 
miers des  carofles  6c  meflageries  du  royaume. 

La  ireiiième  eil  pour  examiner  les  titres  con- 
cernant les  droits  perçus  fur  les  grains ,  dans  les 
marchés  des  villes  bourgs  &i  paroiffes  du  royau- 
me. 

On  renvoie  fouvent  des  affaires  particulières 
à  la  plupart  de  ces  Commifîions;  la  troifième, 
la  quatrième  ,  la  cinquième ,  la  neuvième ,  la 
dixième ,  la  douzième  &  la  treizième  ont  des 
procureurs  généraux  qui  y  font  attachés. 

La  quatorzième  de  ces  Commifîions  efl  pour 
l'examen  des  réguliers.  Elle  a  été  établie  par  deux 
arrêts  du  confeil  des  23  mai  &  3  i  juillet  1766. 

Elle  efî  compofée  du  grand  aumônier  de  Fran- 
ce ,  qui  en  efl  le  préfident  ;  de  quatre  confeillers 
d'état  laïcs;  de  trois  archevêques  ou  évêques, 
&  d'un  fecrétaire  général. 

Les  commiffaires  peuvent  appeler  à  leurs  con- 
férences telles  perfonnes  éclairées  de  l'ordre  ec-» 
cléfiaflique ,  &  de  celui  des  avocats  qu'ils  jugent 
à  propos ,  pour  difcuter  les  matières  &  connoître 
leurs  fentimens. 

Cette  Commiffion  efl  chargée  d'examiner  les 
abus  qui  fe  font  introduits  dans  les  ordres  relt- 
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gîeux ,  &  les  moyens  les  plus  efficaces  d'y  remé- 
dier &  de  rappeler  le  bon  ordre  &  la  dildpline. 

Les  généraux  d'ordre ,  abbés  réguliers ,  prieurs 
conventuels,  gardiens,  coredeurs  &  fupérieurs 
des  religieux ,  ou  chanoines  réguliers  de  quel- 
qu'ordre  ou  condition  qu'ils  foient ,  font  tenus 
de  remettre  aux  commiflair es  leurs  ftatuts  ,  conf- 
titutions,  réglemens  généraux  6c  particuliers, 
titres  d'établiflement  &  généralement  tous  les 
mémoires  &  éclaircilTemens  jugés  néceffaires 
par  les  commiffaires ,  &  cela  dans  le  temps  qui 
eft  par  eux  réglé  &  ordonné ,  nonobftant  tout 
privilège  &  exemption  de  quelque  genre  que  ce 
puifTe  être. 

La  Commiffion  peut  nommer  telle  perfonne 
qu'elle  juge  à  propos ,  pour  fe  tranfporter  dans 
les  monaftères  ,  recevoir  les  plaintes  des  reli- 
gieux ,  voir  l'état  des  comptes ,  celui  de  la  re- 
cette &  de  la  dépenfe,  aflembler  le  chapitre  & 
prendre  les  connoiffances  néceffaires. 

Les  Evêques  &  archevêques  font  également 
tenus  d'adreffer  aux  commiffaires  des  mémoires 
fur  l'état  de  leurs  diocèfes  ,  fur  les  abus  qui 
peuvent  s'y  gliffer  &  les  réglemens  qu'il  con- 
viendroit  de  rétabhr  6c  mettre  en  vigueur. 

Enfin  les  commiffaires  font  autorifés  à  pro- 
pofer  à  fa  majeffé  les  réglemens,  voies  & 
moyens  qu'ils  croient  avantageux  à  l'état ,  à  la 
religion  &  aux  ordres  réguliers. 

En  vertu  de  l'arrêt  du  confeil  du  3  avril  1767, 
les  archevêques  &  évêques ,  les  fupérieurs  ma- 
jeurs des  différentes  congrégations  du  royaume, 
ont  été  obligés  chacun  en  ce  qui  les  concerne , 
d'envoyer  dans  le  terme  de  trois  mois ,  aux 
commiffaires  les  mémoires  ôc  éclairciffeniens 
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nécelTaires ,  (ur  les  avantages ,  la  forme ,  le  temps 
&  la  durée  des  chapitres  qui  pouvoient  être 
alTemblés ,  &  fur  tous  les  autres  moyens  qui 
pouvoient  être  employés  à  conftater  l'état  aduel 
des  conilitutions ,  déclarations  &  ftatuts  de  cha- 
que ordre ,  fur  les  changemens ,  unions  &  tranf- 
lations  néceffaires  pour  établir  la  conventualité 
de  dix  religieux  dans  chaque  monaiière  unis  en 
congrégation ,  àc  de  vingt  dans  ceux  qui  font 
fournis  immédiatement  à  la  jurididion  des  ar- 
chevêques 6c  évêques. 

Cet  arrêt  trace  le  plan  que  Ton  a  fuivi  pour 
exécuter  la  réformée  des  diiférens  ordres  reli- 
gieux. C'eft  aux  travaux  de  1 4  Commiiîion  ,  &c 
en  particulier  à  ceux  de  M.  de  Briennes ,  ar- 
chevêque de  Tûuloufe ,  qui  en  ed  le  rapporteur , 
que  font  dues  principalement  les  lois  fages  qui 
ont  déjà  été  reiidues  fur  la  matière  dont  il  s'agit. 
Nous  ne  parlerons  pas  des  Commiffions  parti- 
culières établies  à  la  fuite  du  confeil ,  foit  pour 
la  confommation  de  quelques  échanges,  foit 
pour  la  décîfion  de  quelques  inftances  particu- 
lières. Ces  CommifTions  ne  font  que  momen- 
tannées  ,  6l  n'intéreffent  que  quelques  parti- 
culiers. 

La  procédure  que  l'on  doit  fuivre  dans  les 
affaires  introduites  pardevant  les  Commilfions 
extraordinaires  du  confeil ,  eft  RxéQ  par  un  rè- 
glement particulier  du  28  juin  1738. 

Ce  règlement  ne  renferme  que  quelques  mo- 
dificatioiîs  au  règlement  général  du  même  Jour 
concernant  la  procédure  du  confeil ,  aux  difpo- 
iitions  duquel  il  renvoie  pour  les  cas  non  prévus. 

L'un  &:  l'autre  de  ces  règlemens  retranchent 
toutes  les  fuperfluitès  de  l'ancienne  procédure  , 
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6c  en  la  réduifant  aux  formalités  néceffaires 
pour  affurer  la  défenfe  des  parties  ,  ils  leur 
évitent  cette  multitude  de  frais  &  de  dépens 
qui  fouvent  entraînent  leur  ruine  dans  les  autres 
juridiclions. 

Suivant  le  titre  8  du  règlement  général  du 
confeilde  1738  ,  les  appels  des  ordonnances  des 
commifîaires  du  confeil  députés  à  la  charge  de 
f  api^l ,  ne  peuvent  être  relevés  qu'au  confeil. 
L'article  2  du  même  titre  veut  que  ces  ordon- 
nances ou  jugemens,foient  exécutéspar  provifion 
nonobftant  l'appel  ;  &  qu'il  en  foit  à  peine  de 
nullité,  inféré  une  claufedans  les  lettres  ou  dans 
l'arrêt  qui  reçoit  l'appel. 

Ce  ne  font  point  les  greffiers  ordinaires  du 
confeil  qui  expédient  les  jugemens  &  a£l:es 
émanés  des  CommifTions  extraordinaires  &  des 
commifTaires  du  confeil  ;  ces  fondions  font  ré- 
fervées  à  des  greffiers  particuliers. 

Ces  officiers  qui  avoientété  portés  à  quarante, 
ont  été  réduits  à  ûx  par  un  édit  du  mois  d'août 
1669 ,  &  enfuite  à  quatre  par  celui  du  mois  de 
mars  1767. 

Ils  doivent  être  repartis  avec  la  plus  grande 
égalité  dans  les  Commiffions  extraordinaires  , 
par  ceux  qui  y  préfident.  En  cas  de  maladie 
ou  d'empêchement  de  l'un  de  ces  quatre  greffiers, 
les  préfidens  des  Commiffions  où  il  efï  de  fer- 
vice,  doivent  lui  en  lubftituer  un  autre.  Lorfque 
les  Commiffions  extraordinaires  du  confeil  font 
chargées  de  quelques  opérations  dans  les  pro- 
vinces ,  elles  peuvent  fe  fervir  d'autres  officiers 
en  qualité  de  greffiers. 

L'arrêt  du  confeil  du  27  février  1725  or- 
donne que  lorfque  les  commifTaires  nommés 
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dans  les  provinces  feront  des  mêmes  corps  Sc 
compagnies ,  les  minutes  des  jugemens  qu'ils 
rendront  feront  dépofées  au  greffe  de  la  juri- 
di£lion ,  en  laquelle  ces  commifîaires  feront  of- 
ficiers ;  s'ils  font  de  compagnies  différentes ,  au 
greffe  de  la  compagnie  de  celui  qui  préfidera  ; 
s'ils  ne  font  d'aucune  cour  ou  juridi£lion ,  au 
greffe  de  la  juflice  royale  des  lieux ,  &  que  les 
expéditions  feront  délivrées  aux  parties  par  les 
greffiers  des  mêmes  cours  &C  jurididions. 

Section    troisième. 

Commiffîon  établie  pour  la  police  de  la  médecine. 

Ily  a  à  Paris  deux  Commiffions  de  médecine. 

La  première  efl  la  Commiffion  royale  de  mé- 
decine :  elle  a  été  établie  par  une  déclaration 
du  25  avril  1772,  pour  examiner  les  remèdes 
vendus  par  des  particuliers ,  &  veiller  à  la  dif- 
tribution  des  eaux  minérales. 

Suivant  l'article  3  de  cette  loi,  la  Commif- 
fion  eft  compofée  de  vingt  commiffaires  ,  qui 
font  le  premier  médecin,  le  premier  chirurgien, 
les  médecins  &  les  chirurgiens  ordinaires  du  roi  ; 
le  médecin  de  la  reine  ;  deux  médecins  de  fa 
majefté  par  quartier,  nommés  par  elle  à  cet  effet  ; 
du  doyen  •  &:  de  deux  docleurs  nommés  par  la 
faculté  de  médecine  ;  du  lieutenant  du  premier 
chirurgien  ;  du  plus  ancien  prévôt  en  exercice 
au  collège  de  chirurgie  de  Paris;  des  diredeurs, 
vice-diredeur ,  fecrétaire  perpétuel  &  com- 
miffaire  des  corefpondances  de  l'académie  royale 
de  chirurgie  de  Paris  ;  de  deux  apoticaires  du 
corps  de  la  majefté  ,  par  elle  nommés ,  du  pre- 
mier garde  apoticaire  en  charge  de  Paris ,  & 

d'un 


COMMISSION.     .      119 

d'un  quatrième  apoticaire  ,  aux  choix  des  mem- 
bres de  la  CommiiPion. 

Lepremier  médecin,  Se  en  Con  abfence  le 
doyen  de  la  faculté  ,  font  préfidens  nés  de  la 
Commiiïion  ;  on  ne  peut  y  prendre  aucune 
délibération  fur  l'admillion  ou  la  confirmation 
des  remèdes  fi  le  bureau  n'efi  au  moins  compofé 
de  fept  de  fes  membres.  ''^^  "^ 

Les  commiflaires  doivent  s'affembler  régu- 
lièrement les  premiers  lundis  de  chaque  mois 
à  quatre  heures  précifes  :  ils  peuvent  en  outre 
s'ajourner  eux-mêmes  -extraordinairement ,  ou 
être  convoqués  par  le  préiident ,  en  cas  d'af- 
faires urgentes  &c  non  prévues. 

Le  grefiier  eil  nommé  par  le  roi ,  fur  la  pré- 
fentation  des  membres  de  la  Com.million.  Il  eft 
chargé  d'écrire  les  délibérations  prifes  à  la  plu- 
ralité des  voix  ,  6c  d'en  délivrer  les  expéditions 
qui  font  jugées  nécefîaires.  Il  doit  garder  les 
■  regiflres  ,  procès- verbaux  ,  titres  &:  papiers  de 
la  Ccmmiffion  &  en  donner  communication  à 
ceux  des  membres  qui  le  requièrent.  Il  eft  tenu 
également  d'adrelTer  au  fecrétaire  d'érar  du  dé- 
partement de  la  maifon  du  roi ,  l'extrait  des 
délibérations  &  l'état  des  remèdes  propofés , 
foit  qu'ils  aient  été  admis  ou  rejetés. 

Cet  officier  a  la  recette  des  fends  de  la  Corn- 
mifïïon  ,  il  en  donne  les  quittances  &c  les  dé- 
charges ,  acquitte  tous  les  frais  5  tient  le  dépôt 
des  deniers  comptans,  &  doit  en  rendre  compte 
chaque  année  à  la  Comm.ifîion  le  premier  lundi 
du  mois  de  mars. 

Le  premier  objet  de   l'établifTement  de  la 
Commifnon    eft    d'empêcher   des    particuliers 
fans  qualité ,  de  débiter  au  hnzard  des  remè- 
Tome  XIIL  I 


ijo  ^      COMMISSION. 

des  prétendus  fpécifîques.  Leur  témérité  étoît 
d'autant  plus  funefte  que  leur  intérêt ,  »  félon 
»  les  termes  mêmes  du  législateur ,  étoit  d'écar- 
»  ter  les  fecours  que  les  malades  pouvoient 
»  tirer  des  maîtres  de  l'art.  « 

En  conféquence  toutes  perfonnes  qui  avant 
la  déclaration  ,  avoient  obtenu  des  permiiîions 
ou  privilèges  pour  la  diflribution  de  quelque 
remède  que  ce  fut,  ont  été  obligés  par  l'article 
premier  de  cette  loi  de  les  repréfenter  à  la 
Commiiîion.  Il  efl  défendu  à  ceux  qui  n'en  ont 
pas  obtenu  d'elle  la  confirmation  ,  de  diflribuer 
leurs  remèdes  en  vertu  des  mêmes  privilèges , 
à  peine  d'être  condamnés  par  les  ofHciers  de 
police,  à  3000  livres  d'amende  ,  payables  par 
corps  5  &  applicables  aux  hôpitaux  des  lieux. 
En  cas  de  récidive  ils  peuvent  être  punis  cor- 
porellement. 

.  L'arrêt  rendu  au  parlement  de  Nanci  le  pre- 
mier décembre  1772  n'a  enregiflré  la  décla- 
ration ,  qu'à  la  charge  que  le  topique  connu 
communément  fous  le  nom  de  Graifîe  du  Val- 
dajol,  compofé  par  Jofeph  Fleurot  d>C  (es  qua- 
tre fils ,  ou  qui  feroit  compofé  par  leurs  def- 
cendans  ne  pourroit-être  compris  dans  -les  ar- 
ticles premier  6c  fuivans  de  la  déclaration. 

Ceux  qui  veulent  propofer  de  nouveaux 
remèdes  ,  ou  obtenir  la  confirmation  des  an- 
ciens ,  doivent  préfenter  à  la  Commifîion  des 
mémoires  qu'elle  diflribue  à  quelques-uns  de 
fes  membres.  Ces  commifTaires  font  les  épreuves 
&  les  analifes  des  nouveaux  remèdes  &  conf- 
tatent  les  effets  des  anciens.  Ils  font  leur  rap- 
port dans  l'afTemblée  du  mois  fuivant  ;  on  y 
rend  compte  dds  plaintes  portées  contre  les  dif- 
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trlbuteurs  ,  &  des  écrits  envoyés  à  la  Commif- 
fion  :  enfuite  elle  prononce  fur  ces  différens 
objets.  La  délibération  efl  infcrite  fur  le  regiftre 
par  le  greffier  ,  &c  fignée  par  tous  ceux  qui  font 
préfens  à  raffemblée.  Les  médecins  fignent  fur 
une  même  colonne ,  les  chirurgiens  fur  une  au- 
tre &  les  apoticaires  enfuite. 

Les  maladies  &  les  circonftances  auxquelles 
les  remèdes  admis  font  jugés  applicables ,  doi- 
vent être  fpécifiées  dans  les  délibérations  qui 
en  permettent  la  diftribution ,  fans  que  ceux  qui 
ont  obtenu  ces  permifîions  puiffent  appliquer 
ces  remèdes  à  aucun  autre  ufage,  ni  les  diflri- 
buer  après  le  laps  de  trois  ans  pour  la  première 
fois. 

L'extrait  des  délibérations  qui  approuvent 
quelque  remède  doit  être  délivré  à  ceux  qui  les 
ont  obtenues  :  il  leur  eft  en  conféquence  expé- 
dié par  le  fecretaire  d'état  ayant  le  département 
de  la  maifon  du  roi ,  un  brevet  figné  de  fa  ma- 
j.efté  portant  permiffion  de  vendre  ces  remèdes, 
fans  que  les  frais  puiffent  monter  au-delà  de 
50  livres  pour  droit  d'expédition  au  greffier. 

Trois  ans  après  la  première  expédition  des 
brevets ,  on  doit  en  obtenir  le  renouvellement  : 
il  ne  peut  être  accordé  que  fur  les  certificats 
des  médecins  &  chirurgiens  des  lieux  où  les  re- 
mèdes ont  été  employés  ,  qui  conftatent  la  con- 
tinuation du  bon  effet  qu'ils  ont  produit. 

Il  doit  être  fait  mention  ,  à  peine  de  nullité , 
de  ces  certificats  dans  les  nouveaux  brevets 
qui  s'expédient  indéfiniment ,  en  vertu  d'une 
nouvelle  délibération. 

Aux  termes  de  l'article  12,  les  particuliers 
dont  les  remèdes  ont  été  approuvés  ne  peu- 
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vent  les  diftribiier  dans  les  villes  &  lieux  dn' 
royaume  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permifïion 
des  officiers  de  police  ,  lefquels  ne  doivent  l'ac- 
corder que  fur  le  vu  des  brevets  :  les  médecins 
6c  chirurgiens  des  lieux  doivent  informer  exac- 
tement la  Commifîion  du  fuccès  6c  des  inconvé- 
niens  des  remèdes ,  ainfi  que  des  contraventions 
qui  peuvent  fe  commettre  en  les  adminiftrant  ; 
les  informations  doivent  être  adreffées  ,  foit  au 
premier  médecin,  foit  au  doyen  de  la  faculté, 
pour  les  cas  de  médecine ,  6c  au  premier  chi- 
rurî^ien ,  pour  ceux  qui  concernent  la  chirurgie. 

li  eft  défendu  aux  gouverneurs  &  aux  magif- 
trats  des  villes  de  permettre  à  des  opérateurs  &C 
autres  perfonnes  fans  qualité  de  diflribuer  des 
remèdes  ,  s'ils  n'ont  été  approuvés  de  la  Com- 
iniiTion  &  autorifés  par  des  brevets ,  &  ceux 
qui  ont  obtenu  des  brevets ,  permiiïions  &  let- 
tres-patentes 5  ne  peuvent  les  tranfporter  ni  les 
communiquer  à  d'autres  particuliers.  Ils  ne  peu- 
vent établir  des  commiffionnaires  pour  la  diftri- 
bution  de  leurs  remèdes ,  qu'après  avoir  fait 
enregiftrer  au  greffe  de  la  CommiiTion  leur  cei^ 
fion  ou  tranf^Dort.  La  copie  coUationnée  de  cet 
enregilirement  fait  le  titre  du  commifîionnaire  ; 
elle  doit  faire  mention  de  la  délibération  &  du 
brevet. 

Les  commiffionnaires  ne  peuvent  prefcrire 
l'ufage  des  remèdes  ,  que  fous  la  direftion  d'un 
médecin  ou  d'un  chirurgien ,  s'ils  n'ont  eux- 
mêmes  l'une  ou  l'autre  qualité. 

L'article  1 5  défend  à  ceux  qui  ont  obtenu  des 
permiiTions  de  prendre  des  habits  étrangers  ou 
aucun  autre  déguifement  pour  diitribuer  leurs 
remèdes ,  ôc  d'entreprendre  aucune  forte  d'ope* 
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tatlon  de  chirurgie  ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit ,  au  préjudice  des  réglemens  concernant 
la  chirurgie.  Ils  doivent  fe  borner  uniquement 
à  la  diftribution  des  remèdes  portés  dans  leurs 
brevets ,  à  peine  d'être  condamnés  à  3000  livres 
d'amende. 

L'article  18  enjoint  expreffément  à  tous  les 
corps  de  médecine  &  de  chirurgie ,  de  dénon- 
cer à  la  CommifTion  tout  diftributeur  de  remè- 
des ,  colporteur  ou  foi-difant  apothicaire  ,  quî 
contre  les  droits  des  trois  corps  de  la  médecine 
débitent  des  fecrets ,  &  les  adminiilrent  dans  les 
maladies  ,  fans  avoir  aucune  permifîion  dans  la 
forme  prefcrite  ci-defliis.  Il  ell:  ordonné  aux  pro- 
cureurs-généraux &  à  leurs  fubftituts ,  de  pour- 
fuivre  Se  faire  emprifonner  les  contrevenans , 
faire  faifir  &  confifquer  à  leur  requête  leurs 
chevaux ,  équipages  6c  uftenciles  ,  fur  la  pre- 
mière dénociation  qui  leur  en  fera  faite  par  les 
jnédecins  ,  chirurgiens  &  apothicaires  des  Ueux. 

Le  fécond  objet  de  l'étabhflement  de  la  Com- 
fnifîion  ,  eu.  la  vente  &  diftribution  des  eaux 
minérales. 

Ce  commerce  méritoit  d'autant  plus  l'atten- 
tion du  légiftateur  que  félon  les  termes  de  l'ar- 
ticle 19,  «il  eft  plus  facile  d'y  commettre  des 
»î  fraudes  préjudiciables  au  public,  foit  en  déna- 
*>  turant  ou  falfifiant  la  qualité  de  ce  remède  fou- 
»  vent  de  première  néceffité  ,  foit  en  le  portant 
»à  un  prix  exceffif  »». 

En  conféquence  ,  la  furintendance  &  l'infpec- 
tion  générale  de  eaux  minérales  eu  attribuée  à 
la  CommiiTion  ;  elle  a  le  droit  de  commettre  par 
iid)udication,  dans  toute  l'étendue  du  royaume  ^ 
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telle  perfonne  qu'elle  juge  à  propos ,  pour  faire 
cette  diftribution. 

Les  propriétaires  des  bains ,  fourc^s  &  fon- 
taines d'eaux  minérales  confervent  néanmoins 
les  droits  dont  ils  font  en  poffeflion ,  ainfi  que 
le  bureau  établi  par  les  lettres-patentes  du  1 5 
juillet  1771  ,  pour  la  diftribution  des  eaux  de 
Vichy  :  ces  dernières  reftent  au  furplus  foumi- 
fes  à  la  police  de  la  Commiffion ,  qui  peut  en 
examiner  la  nature  &  la  qualité  ;  &  il  eft  libre 
à  tout  particulier  de  fe  procurer  ces  eaux  pour 
fon  ufage  perfonnel. 

L'article  20  veut  que  la  Commiffion  tienne 
un  regiftré  exadl  de  la  quantité  des  eaux  miné- 
rales qui  arrivent  à  Paris ,  foit  des  provinces  du 
royaume  ,  foit  des  pays  étrangers  :  à  cet  effet, 
deux  de  fes  membres ,  médecins  choifis  par  le 
roi  5  font  chargés  d'afîifter  à  la  décharge  des  voi- 
tures ,  à  l'ouverture  des  caiffes  &  à  la  vérification 
de  la  qualité  des  eaux;  ils  doivent  en  dreffer  pro- 
cès-verbal,  en  faire  attacher  l'extrait  à  chacune 
des  bouteilles,  &  y  faire  appofer  le  cachet  de 
la  Commiiîion.  Cet  article  ordonne  en  outre , 
que  le  tarif  du  prix  de  chaque  efpèces  d'eaux 
minérales  foit  affiché  dans  le  bureau  de  diflri- 
bution  ;  Se  le  roi  fe  réferve  de  nommer  un  des 
apothicaires  de  la  Commiffion  pour  procéder 
aux  analyfes  en  cas  de  bef  in. 

Celui  qui  eil  chargé  de  la  vente  des  eaux  mi- 
nérales doit  écrire  félon  l'ordre  des  dattes , 
dans  un  regiflre  cotté  &  paraphé  par  le  préfident 
de  la  Commiffion  ,  les  noms  ^  furnoms ,  qualités 
Se  demeure  de  ceux  à  qui  elles  ont  été  diflri- 
buées ,  ôc  marquer  fur  les  bouteilles  à  mefure 
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qu'elles  fortent  du  dépôt ,  la  date  du  jour  ou 
elles  font  vendues. 

Les  commiflaires  peuvent  toutes  les  fois  qu'ils 
le  jugent  à  propos ,  fe  transporter  dans  le  dépôt , 
pour  examiner  l'état  des  eaux ,  &  rejeter  celles 
qui  feroient  trop  anciennes  ou  auroient  dégénéré 
de  leur  première  qualité. 

La  Commiflion  eft  autorifée  par  l'article  11  , 
à  prendre  de  femblables  précautions  pour  éta- 
blir la  même  police  dans  les  villes  du  royaume 
ou  Ton  diftribue  des  eaux  minérales. 

Elle  a  le  droit  de  nommer  dans  les  provinces^ 
les  médecins  Sc  chirurgiens  néceflaires  à  la  vifite 
&  au  foin  des  fources  ,  fontaines  &  dépôts  ;  le 
roi  ne  s'eft  réfervé  que  la  faculté  de  confirmer 
ces  nominations  par  des  brevets. 

L'article  23  réferve  également  à  fa  majeflé  > 
le  droit  de  commettre  par  des  brevets  ,  trois  des 
commiffaires  du  bureau ,  pour  veiller  en  quali- 
té d'infpedeurs  des  eaux  minérales  ,  fur  toutes 
les  eaux  déjà  connues  ,  faire  les  recherches  né- 
ceflaires à  la  découverte  de  nouvelles ,  s'il  y  a 
lieu,  en  faire  l'analyfe  pour  en  déterminer  les 
vertus  &C  propriétés ,  &  en  donner  le  précis , 
après  toutefois  avoir  rapporté  ,  fait  examiner  & 
approuver  le  tout  à  la  Commiflion. 

Les  membres  de  la  CommiiTion  peuvent  enfin, 
en  vertu  de  l'article  24 ,  prendre  telle  délibéra- 
tion qu'ils  jugent  convenable ,  pour  la  plus  par- 
faite exécution  de  la  police  &  de  la  difcipîine 
prefcrite  par  la  déclaration  ;  mais  ces  délibéra- 
tions ne  font  dans  le  cas  d'être  exécutées  qu'a- 
près avoir  été  homologués  au  parlement ,  fur  les 
conclufions  de  M.  le  procureur  général. 

L'article  1 8  de  la  déclaration ,  fembloit  enga- 
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ger  ipécialement  les  membres  de  la  Commiflioti 
royale  de  médecine  ,  à  faire  des  recherches  &C  à 
raffembler  des  obfervations  fnr  la  nature  &:  le 
traitement  des  maladies  épidémiqiies. 

En  effet ,  dans  le  cas  des  maladies  épldémi- 
ques ,  ou  autres  extraordinaires ,  jufqu'ici  incon- 
nues ,  cet  article  invite  les  médecins  6l  les  chi- 
rurgiens d'en  donner  avis  à  la  CommiiTion  ,  èc 
de  rendre  compte  de  l'état  de  la  maladie  &:  du 
traitement  ;  de  tenir  regiftre  du  tout,  d'y  faire 
mention  du  progrès  &  de  Tiffue  de  la  maladie , 
&  de  communiquer  en  cas  de  befoin  le  regiftre 
aux  chefs  de  la  faculté  de  médecine  ôc  du  col- 
lège de  chirurgie. 

Mais  la  connoifiance  des  maladies  épidémiques 
étoit  trop  importante  pour  ne  pas  mériter  l'at- 
tention Ipéciale  d'une  CommifTion  particulière. 
C  eil  l'objet  de  la  ficGîîdc  Conimifjion  de  médecine. 

Elle  a  été  établie  à  Paris ,  par  arrêt  du  confeïl 
du  2^  avril  1776  ,  pour  entretenir  une  correfpon- 
dance  avec  les  médecins  de  provinces  ,  fur  tout  ce. 
qui  peut  être  relatif  aux  maladies  épidémiques  6* 
épi'.;cGtiques , 

Cette  Commiïïion  efl  compofée  d'un  infpec- 
teur-  diredeur  général  des  travaux  6^  de  la  cor- 
refpondance  relatifs  aux  épidémies  &  épizooties; 
d'un  commiiTaire  général,  premier  correfpon- 
dant  avec  les  médecins  des  provinces ,  invités  à 
concourir  à  l'utilité  des  travaux  de  l'alTemblée 
par  leufs  obfervations  ck  leurs  expériences  ;  en- 
fin de  fix  médecins  aggrégés. 

Les  affemb'iées  doivent  ie  tenir  au  moins  une 
fois  par  femaine  :  l'infpedleur-  diretleur  général  y, 
préfide  ,  &  il  en  fixe  les  jours ,  les  heures  &;  la 
forme  ;  en  fon  abfence  ^  c'ell  ie  commifiaire  gé- 
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néral,  premier  correfpondant ,  qui  le  remplace. 

Il  diftribue  à  chacun  des  lix  médecins  asi^^ré- 
gésle  travail  néceflaire  pour  entretenir  une  ccrrel- 
pondance  générale,fur  tout  ce  qui  peut  concerner 
les  maladies  épidémiques  &  épizootiques  ;  il  ell 
chargé  de  rendre  compte  à  M.  le  contrôleur  gé- 
néral des  recherches ,  des  obfervations  61  des 
faits  de  pratique  ,  &  de  fe  transporter  par-tout 
où  fa  préfence  eft  jugée  nécefiaire. 

L'article  4  de  l'arrêt  du  confeil  veut  qu'il  fe 
faffe  un  cours  d'anatomie  humaine  èc  comparée , 
dans  lequel  on  s'occupe  principalement  de  la 
defcription  &  de  la  comparaifon  des  parties  pro- 
pres à  fournir  des  conlequences  utiles  à  la 
pratique. 

Les  fix  médecins  aggrsgés  font  obligés^'afîî- 
fter  à  ce  cours  :  l'inipetteur  &c  le  comiffiffaire 
peuvent  en  outre  y  admettre,  ainfi  qu'à  tous 
les  exercices  ,  des  docteurs  ou  étudians  en  mé- 
decine failant  leurs  cours  à  Paris  ,  ménie  des 
chirurgiens  &:  des  élèves  en  chirurgie  qui  foient 
dignes  par  leurs  talens  de  cette  admiflion. 

Pour  les  engager  à  s'y  rendre  exacts  Se  atten- 
tifs 5  l'article  7  veut  qu'il  foit  accordé  des 
encouragemens  proportionnes  aux  talens  de 
ceux  qui  Te  feront  diftingués  par  leur  application 
6c  leur  amour  pour  le  travail ,  fur  le  rapport  qui 
en  fera  fait  à  M.  le  contrôleur  général  des 
finances. 

Les  fix  do£leurs  enmédecine  doivent  être  nom- 
més par  l'infpedleur-diredeur  général  des  corref- 
pondances ,  6c  agréés  par  M.  le  cotrôleur  géné- 
ral des  finances ,  &C  ils  font  tenus  de  (e  tranlpor- 
ter,  fur  les  ordres  de  ce  miniilre,  dans  les  pro- 
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vinces  oîi  ils  font  jugés  nécejGTaires  pour  le  foula- 
gement  des  hommes  ou  des  beftiaux. 

Lorfqu'ils  font  envoyés  dans  les  provinces  y 
fuivant  l'article  6  ,  il  doit  leur  être  remis  par  le 
médecin  infpefteur  -  direfteur  général ,  ou  par 
le  médecin  nommé  commiflaire  du  roi  en  cette 
partie  ,  un  plan  de  conduite  apprové  par  le  con- 
trôleur général  des  finances  :  ils  font  tenus  de  fe 
conformer  à  ce  plan ,  à  peine  de  privation  de 
leurs  places. 

SECTION    Quatrième. 

Commijjions  établies  contre  les  Contrebandiers* 

Il  y  a  dans  le  royaume  cinq  Commifîions  éta- 
blies contre  les  contrebandiers,  favoir  ,  à  Sau- 
mur,f  Rheims,  à  Caen  ,  à  Valence  &:  à  Paris. 
Cette  dernière  n'eft  pas  de  même  nature  que 
les  précédentes. 

La  Cummijjion  de  Saumur  a  été  établie  par 
des  lettres-patentes  du  13  août  1764,  enregi- 
ftrées  à  la  cour  des  aydes  le  3  îeptembre 
fuivant. 

Son  reffort  comprend  les  généralités  de  Tours , 
Bourges ,  Moulins ,  Poitiers,  &;  les  dépots  de  fel 
de  la  province  de  Bretagne. 

Cette  Commifîion  eft  compofée  de  trois  offi- 
ciers &  d'un  fubftitut  du  procureur  général ,  tous 
tirés  de  la  cour  des  aides ,  &  nommés  par  des 
lettres-patentes  enregiftrées  en  cette  cour.  Le 
greffier  nommé  par  le  roi ,  doit  prêter  ferment 
devant  la  Commiffion.  (^). 

(*)  Cet  article  n*a  é:é  enretjiftié  qu*à  la  charge  que  con- 
formément â  la  déclaration  du  zz  décembre  1663  ,  en  cas 
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Les  commiffaires ,  fuivant  l'article  12,  ne 
peuvent  juger  définitivement ,  fans  appeler  des 
gradués  ,  au  nombre  requis  par  les  ordon- 
nances. 

Ils  ont  le  pouvoir  d'inftruire  &  de  juger  les 
procès  des  contrebandiers ,  des  faux-fauniers  ,  & 
des  commis,  gardes  &c  employés  des  fermes, 
infidelles  ou  prévaricateurs,  dans  tous  les  cas 
fui  vans. 

Conformément  à  l'article  3  ,  ils  connoiffent 
de  tous  les  faits  d'introdudlions  de  marchandifes 
de  contrebande  ,  faux  fel,  faux  tabac  ,  &  de  tous 

de  légitime  empêchement  du  fubftirut  ou  en  cas  de  mort , 
jufqu'à  ce  qu'il  lui  ait  été  nommé  par  le  roi  un  fuccefTeur , 
le  procureur  général  commertra  tel  gradué  qu'il  jugera  â 
propos  pour  remplir  les  fondions  de  fubftitut.    ^ 

Que  le  fubftitut  entretiendra  une  correfpondance  exa<flc 
fur  les  opérations  de  la  Commiflîon  avec  le  procureur  géné- 
ral, qui  en  rendra  compte  à  la  cour  quand  elle  le  jugera 
à  propos. 

Que  le  grcffio^r  de  la  Commiflion  enverra  tous  les  fir 
mois  au  procureur  général  un  extrait  de  fon  regiftre  ,  &  y 
inférera  la  copie  en  bonne  forme  des  jugemens  rendus  en 
exécution  de  l'article  1 3  des  lettres-patentes ,  &  de  la  pro- 
nonciation des  mêmes  jugemens. 

Que  dans  tous  les  cas  où  le  fubftitut  aura  rendu  plainte  en 
conféquence  d'un  procès-verbal  dépofé  au  greffe  ,  le  fer- 
mier général  fera  civilement  refponfable  des  faits  de  fes 
commis,  encore  qu'il  ne  foit  pas  partie  civile. 

Que  les  commifîaires  de  la  cour  ne  pourront  accepter 
aucune  ComrninTion  concernant  la  jurididion  de  la  cour  ou 
des  tribunaux  y  teflbrtiiïans ,  qae  par  lettres-patentes  enre- 
giftrées  en  la  cour  ;  qu'ils  feront  tenus  de  veiller  dans  leur 
leflort  à  tout  ce  qui  concerne  Tadminiftration  de  la  juftice 
par  les  officiers  reflortilTans  en  la  cour  ,  à  l'exadlitude  avec 
laquelle  ils  remplilTent  leurs  fondions  ,  circonftances  &c 
dépendances ,  &  de  prendre  connoifTance  des  abus  qui  peu- 
vent lè  commettre  dans  la  perceptioa  des  impôts,  pour  ea 
rendie  compte  à  la  cour. .  | 
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les  attroupemens  ,  violences ,  rebellions ,  &  fé-' 
dirions  formées  en  conréquence. 

En  vertu  des  articles  4 ,  5  ,  &  6  ,  ils  jugent 
en  dernier  reflbrt  les  accufatioils  de  contrebande 
intentées  contre  des  vagabonds ,  gens  fans  aveu, 
ou  condamnés  précédemment  à  des  peines  corpo- 
relles, au  banniffement  ou  à  Famende-honorable, 
6c  les  contrebandes  avec  attroupement  &  vio- 
lence publique ,  accompagnées  de  meurtres  , 
excès  ,  féditions  ou  émotion  populaire  ,  contre 
toute  efpèce  de  perfonnes  ,  excepté  celles  qui 
font  rappelées  dans  l'article  10. 

Les  contrebandiers  font  dans  le  cas  de  l'at- 
troupement ,  s'ils  ont  commis  la  contrebande 
au  nombre  de  trois  ou  au-deffus ,  avec  armes  , 
fans  titre  ni  permiiTion  ,  ou  de  cinq  hommes  & 
au-deiSis,  même  fans  armes;  ils  font  coupables 
de  violence  publique  ,  s'ils  attaquent  les  em- 
ployés ,  commis  &  gardes  des  fermes ,  ainfi  que 
dans  les  cas  de  forcement  de  portes  ,  de  recouffe 
de  prifonniers  &  de  reprifes  violentes ,  d'enlè- 
vement de  marchandifes ,  faux  fel  &  faux  tabac 
faifis  par  les  employés. 

La  jurifditlion  en  dernier  reflbrt  de  la  com- 
miïïion  s'étend  fur  les  receleurs  &  complices 
de  tous  les  contrebandiers  &  (ur  l'exécution  des 
jugemens  qu'elle  rend  en  dernier  refTort. 

Les  articles  7  &  8  attribuent  en  dernier  ref- 
fort  à  la  Commiiîion  le  jugement  des  employés, 
commis  &  gardes  des  fermes ,  lorfqu'ils  font 
accufés  des  cas  luivans. 

1°.  D'avoir  diftrait  à  leur  profit,  ou  volé  des 
marchandifes  de  contrebande  faifies  par  exis 
ou  par  d'autres. 
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2^.  D'avoir  entretenu  des  intelligences  avec 
les  fraudeurs  ,  favorifé  leur  pallage  ou  leur 
commerce,  ou  fait  eux-mêmes  la  contrebande. 

3°.  D'avoir  fait  ou  foufcrit  des  procès-ver- 
baux faux  &  calomnieux ,  ou  rendu  de  faux  té- 
moignages 5  lors  des  informations,  jugemens  &C 
confrontations  dans  les  affaires  portées  en  der- 
nier relfort  à  la  Commiffion. 

Aux  termes  de  l'article  lo  ,  les  éccléfiafliques, 
les  gentils  -  hommes ,  les  officiers  fervant  dans 
les  troupes ,  &C  qui  font  dans  le  cas  de  l'édit  de 
la  noblelTe  militaire  du  mois  de  novembre 
1750  ,  les  officiers  royaux  de  judicature  &  les 
autres  perfonnes  qui  jouiffent  du  privilège  de  la 
nobleife ,  ne  peuvent  être  jugés  par  la  Commil- 
fion  en  dernier  reffort,  encore  qu'ils  foient  dans 
les  cas  des  articles  5 ,  6 ,  7 ,  8  &  9  :  mais  après 
avoir  inftruit  leurs  procès,  la  Commiffion  eft 
tenue  de  les  renvoyer  à  la  cour  des  aides,pour  y 
être  jugés  définitivement  5c  en  dernier  refforc 
avec  tous  les  accufés. 

Dans  les  cas  portés  par  l'article  4  ,  fi  le  délit 
n'eft  point  accompagné  de  circonftances  qui  le 
rendent  fufceptible  d'être  jugé  fans  appel ,  l'ar- 
ticle 1 1  permet  aux  commiffaires  de  continuer 
la  procédure,  jufqu'au  jugement  définitif  inclu- 
fivement,  fauf  l'appel  à  la  cour  des  aides  ,  ou 
de  la  renvoyer  en  tout  état  de  caiife,  pardevant 
les  officiers  des  élevions ,  greniers  à  fel ,  6c  juges 
des  traites ,  pour  y  être  jugée  définivement  , 
fauf  l'appel  à  la  cour  des  aides. 

Si  au  contraire  le  délit  eft  de  nature  à  être 
jugé  en  dernier  r effort  par  la  Commiffion  ,  les 
commiffaires,  dans  l'interrogatoire  qu'ils  font 
prêter  à  l'accufé ,  doivent  lui  déclarer  qu'ils  vont 
h  juger  fans  appel. 
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Les  articles  14  &  15  ,  donnent  pouvoir  aux 
commiflaires  &  aux  fubftituts  de  fubdéléguer 
tels  gradués  qu'ils  jugent  à  propos ,  pour  faire 
rinftrudion  des  procès  dont  la  connoiffance  eft 
attribuée  à  la  Commiffion  ,  rendre  les  jugemens 
Bécefîaires  pour  cette  inftrudion ,  excepté  le 
règlement  à  l'extraordinaire,  &  cela  jufqu'au 
jugement  définitif  exclufivement. 

Après  rini1ru£l:ion  faite,  elle  doit  être  ren- 
voyée à  la  Commifîion ,  pour  y  être  l'accufâ- 
lion  jugée  définitivement. 

Loriqu'il  y  a  lieu  de  régler  la  procédure  à 
l'extraordinaire  ,  on  doit  envoyer  copie  des 
informations  aux  commifTaires  ,  qui  peuvent  en 
conféquence ,  prononcer  ce  règlement ,  fans  in- 
terroger eux-mêmes  les  accufés. 

L'article  18  veut  que  la  Commifîion  foit 
régie  pour  la  difcipline  intérieure ,  par  les  règle- 
mens  &  ufages  de  la  cour  des  aides  de  Paris  ,  & 
qu'elle  fe  conforme  au  furplus  aux  lois  enregi- 
itrées  dans  les  cours  des  aides  &  aux  arrêts  de 
règlement  par  elles  rendus. 

Cet  article  ajoute  que  les  commifTaires  répu- 
teront&  jugeront  comme  coupables  de  récidive  , 
ceux  qui  ont  déjà  été  mutilés  de  peines  afflidi- 
ves ,  infamantes  ou  pécuniaires ,  pour  des  faits 
de  même  nature  ,  dans  les  cas  portés  par  les  or- 
donnances. 

Enfin ,  en  vertu  de  l'article  1 9 ,  lors  de  la  cefTa- 
tion  de  laCommiffion,les  minutes  des  jugemens  & 
de  toutes  les  procédures,  doivent  être  portées  au 
oreffe  de  la  cour  des  aides  ;  le  fel ,  les  chevaux 
6c  autres  effets  faifis  fur  les  faux-fauniers ,  tra- 
duits dans  ces  Commifîions ,  doivent  être  ven- 
dus en  exécution  des  ordonnances  des  commif- 
faires  ou  de  leurs  fubdélégués. 
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L'arrêt  du  confeil  du  10  mars  1767  ,  rendu 
pour  la  Commiffion  de  Saumur  ,  fait  défenfe  à 
tous  les  officiers  des  dépôts  établis  dans  fon  ref- 
fort  5  &  notamment  dans  les  généralités  de 
Bourges  &  de  Moulins ,  d'apporter  aucun  em- 
pêchement à  l'exécution  des  mêmes  ordonnan- 
ces ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  à  peine 
de  denTeurer  perfonnellement  refponfables  des 
dommages  &:  intérêts  de  l'adjudicataire  ;  il  leur 
eft  enjoint  de  procéder  fans  délai  à  l'emplace- 
ment des  fels  de  capture. 

La  Commijfion  établie  contre  les  contrebandiers  , 
à  Rheimsy  a  été  créée  par  les  lettres-patentes  du 
21  novembre  1765  ,  enregiflrées  en  la  cour  des 
aides,  le  8  janvier  1766. 

Ces  lettres-patentes  font  abfolument  confor- 
mes à  celles  qui  concernent  la  CommifTion  de 
Saumur ,  excepté  dans  les  cas  fuivans. 

Le  reflbrt  de  la  CommifTion  de  Rheims  s'é- 
tend fur  les  généralités  du  SoifTonnois ,  de  la 
Picardie  ,  de  la  Champagne  &  des  trois  évêchés. 
Deux  des  trois  commiffaires  dévoient  être  tirés 
de  la  cour  des  aides  ,  un  du  parlement  de  Metz , 
&  le  fubftitut  choifi  alternativement  parmi  ceux 
des  procureurs  généraux  de  l'une  ou  de  l'autre 
de  ces  compagnies. 

Suivant  l'article  3  ,  les  commiffaires  avoient 
féance  entr'eux ,  félon  leur  rang  la  &  date  de  leur 
réception  dans  leur  compagnie.  En  cas  de  va- 
cance ,  les  officiers  dévoient  être  remplacés  par 
d'autres  officiers  de  la  cour  dont  ils  étoient 
membres.  (*). 

(*)  L'arrêt  d'enrcgiftremenc  de  cette  loi  fait  par  la  coût? 
des  aides  de  Paris  conneiic  les  mèrncs  modifications  que 
celui  des  lettres-patentes  du  13  août  17^4  ,  excepté  que  le 
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Telle  étoit  la  CommiiHon  ,  lorfque  l'édit  du 
mois  d'avril  1771  ayant  fufpendii  les  fondions 
ëe  la  cour  des  aides  ,  les  commiiraires  tirés  de 
tette  cour  ne  purent  continuer  leur  fervice  à  la 
CommiiFion  ,  &  le  fieur  de  Sulveccurt ,  com- 
miffaire  du  parlement ,  cour  des  aides  de  Metz, 
refta  ieul  en  exercice. 

L'arrêt  du  confeil  du  30  mai  1771  ordonna 
qu'il  continueroit  d'inftruire  &:  de  juger  définiti- 
vement 6c  en  dernier  reffort ,  toutes  les  affaires 
dévolues  à  la  Commifîion^  commencées  ou  non  ; 
en  appelant  par  lui  le  nombre  de  gradués  requis 
par  l'ordonnance  ,  conformément  aux  lettres- 
ipatentes  du  11  novembre  1765. 

fubfiitut  ûc  M.  le  procureur  général  Se  le  greffier  de  la  Com- 
million  ,  ne  font  tenus  d'entrecenir  la  correfpondance  avec 
ce  Ivlagiltrat ,  qu  en  ce  qui  concerne  le?  conteftations  nées 
Sl  à  naicre  pour  délits  comiais  dans  le  reffort  de  cetce 
jcou^;       ; 

L'enregiflrercent  renouvelle  en  outre  rairê;é  fait  dans 
le  précédent  «de  repréfenter  à  fa  majefté  que  les  moyens 
»  extraordinaires  auxquels  elle  eft  obligée  de  recourir  ,  ne 
»  ibnc  devenus  néceiîaire^:  que  par  la  multiplicité  des  fraudes; 
î->  mais  que  ce:  abus  a  fa  cauie  immédiate  dans  l'excès  des 
»  droits  fur  le  le!  &  fur  le  tabac.  Que  l'attrait  de  la  contre- 
5>  bande  efl  tel ,  que  les  loix  les  plus  terribles  &  l'admi- 
»  nifirarion  la  pliis  rigoiireure  n'y  ont  point  apporté  &  n'y 
»  apporteront  jamais  d  obftacle  fùffilant,  tant  que  cette  caufe 
»  fubfiftera  :  que  l'impôt  coenu  fous  le  nom  de  grande 
I»  gabelle  réunit  aux  incovéniens  de  tous  les  droits  excefîlfs 
■»fur  les  conibramaficns,  celui  d'ctre  accompagné  de  con~ 
»  trainte  ,  Se  de,  porter  iur  une  denrée  de  première  nécef- 

»  (i:é que  la  cour  ne  regarde  l'eifet  des  lettres- pa- 

»  tentes  que  comme_  momentanée  ,  &  attend  des  bontés  du 
•»  roi  des  moyens  plus  éfScaces  pour  arrêter  la  fraude ,  8c 
•il  rétabb'r  dans  Ton  intégrité  la  jurididion  de  la  cour  Se  des 
»  tribunaux  y  refTortlfrans.  » 

L'arrêt 
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L'arrêt,  en  lui  permettant  de  commettre  pouf 
rinftruction ,  étendit  le  pouvoir  des  lubdélégués 
de  la  CommifTion  ,  ÔC  leur  donna  celui  de 
rendre  les  jugemens  de  règlement  à  l'extraordi- 
naire ,  en  appelant  le  nombre  de  gradués  ou 
d'officiers  requis  par  les  ordonnances. 

Cet  arrêt  fut  confirmé  par  celui  du    14  août 
Ï771  ;  le  fieur  de  Sulvecourt  y  fut  autorifé  de 
juger  en  dernier  reffort  les  procès  des  gardes 
&  employés   des  fermes,  conformément    aux 
lettres  -  patentes    des   21    novembre    1765   ôc 
30  mai  précèdent.  L'arrêt    voulut    que    dans 
le   cas,  ou  par  vente  ou  démiffion,   Te   fieur 
de  Sulvecourt  cefferoit  d'être  confeiller  au  par- 
lement de  Metz ,    il  continueroit  de  procéder 
comme  auparavant  à  Tinflruclion  &  au  jugement 
de  toutes  les  affaires  attribuées  à  la  CommifTion, 
L'arrêt  ordonna  en   outre  que  les  modifica- 
tions énoncées  dans  les  enregiflremens  des  let- 
tres-patentes du  II  novembre  1765  ,  demeure- 
roient  fans  effet  &  comme  non  avenues. 

On  ne  voit  pas  que  ces  arrêts  aient  été  revê- 
tus de  lettres-patentes ,  ni  regiflrés  dans  aucune 
cour. 

Cependant  on  efTaya  bientôt  de  donner  plus 
d'étendue  à  la  commilïion  ;  un  arrêt  du  confeil 
du  7  mars  1773  ordonna  qu'elle  auroit  dans 
la  Lorraine  &  le  Barrcis ,  les  attributions  que 
les  lettres-patentes  de  1765  &  les  arrêts  précé- 
dens  lui  donnoient  dans  d'autres  provinces. 

Cet  arrêt  n'ayant  été  enregiflré  ni  au  parle- 
ment ,  ni  à  la  chambre  des  comptes  de  Lorraine , 
cette  dernière  compagniequi,  dans  la  Lorraine  6c 
le  Barrois  non  mouvant ,  fait  les  fondions  de 
cour  des  aides,  annulla  les  procédures  faites 
Tome  XIII.  K 
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dans  fon  reflbrt  par  la  Commiffion  &  fes  pré- 
pofés,  &  les  bailliages  continuèrent  à  exercer 
leur  ancienne  juridittion  en  première  inilance 
fauf  l'appel  à  cette  cour. 

Ainfi  il  s'élevoit  fans  cefle  des  conflits  entre 
la  Commiffion  &  les  bailliages  de  Lorraine  ;  ils 
furent  terminés  par  des  lettres-patentes  du  29 
mai  1775  '  enregiitées  à  la  chambre  des  comp- 
tes de  Nancy  le  18  août  fuivant. 

Le  principal  objet  de  cette  loi  étoit  de  déli- 
gner les  juftices  où  dévoient  reiTortir  des  villa- 
ges cédés  à  la  couronne  par  le  prince  de  Naflau 
Sarbruck  ;  elle  a  ordonné  article  7,  que  les  affai- 
res civiles  6c  criminelles  concernant  les  droits 
des  fermes  &  la  perception  des  importions  fe- 
roient  portées  aux  bailliages  royaux  en  première 
inftance  &  par  appel  à  la  chambre. 

L'article  9  ajoute  «  ne  feront  cependant  corn- 
♦>prifes  dans  l'article  ci-deflùs  ,  les  affaires  cri- 
•♦>minelles  relatives  aux  mêmes  objets  &  aux 
wfondHons  des  commis  àc  employés  des  fer- 
»mes,  dont  la  connoiffance  eil  attribuée  dans 
»nos  autres  provinces  aux  commiiTaires  de  notre 
»confeil;  voulons  que  notre  cour  des  aides  & 
»  finances  de  Nancy  connoiffe  au  nombre  de 
»fept  juges  au  moins  en  première  6c  dernière 
>finil:ance  de  toutes  lefdites  affaires ,  non-feule- 
9}  ment  dans  les  lieux  oC  villages  nouvellement 
>»  cédés  à  la  France  ,  6c  unis  à  notre  province  de 
»  Lorraine  ,  mais  encore  dans  toute  l'étendue  de 
»nos  duchés  de  Lorraine  &  de  Bar;  attribuons 
»  à  notredite  cour  des  comptes  ,  aides  &c  finan- 
wces  de  Nancy  ,  les  mêmes  pouvoirs  6c  juridic- 
^  tions  qui  font  attribués  auxdits   commiiTair^ 
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»établis  à  Rheims  par  les  lettres-parentes  6c 
»arréts  des  21  novembre  1765,  30  mai  6^  14 
waoùt  177 1  &  7  mars  1773  ». 

L'article  i  o  a  ordonné  que  les  commifTaires  de 
Rheims  feroient  tenus  de  renvoyer  à  la  cour  des 
comptes  de  Nancy  toutes  les  affaires  de  la 
Lorraine  6c  du  Barrois  indécifes  paj-devant  eux. 

L'objet  des  commiflions  de  Valence  &  de 
Caën  établies  ,  Tune  par  arrêt  du  conieil  du  3  i 
mars  1733,  6c  l'autre  par  des  lettres-patentes 
du  9  odobre  1768  eft  le  même  que  celui  des 
CommifTions  de  Saumur  &  de  Rheims  ,  dont 
on  vient  de  parler  ;  ainfi  nous  ne  nous  y  arrête- 
rons pas. 

La  CommiJJion  de  Paris  a  été  établie  par  Us  kt^ 
très- patentes  du  ic)  août  i  lyS  y  pour  connoître  de 
rintroducîion  &  de  la  vente  du  tabac  dans  les  villes, 
de  Paris  &  de  Verfailks, 

Avant  cette  loi ,  des  arrêts  du  confeil  des  30 
mai  1771,  &  7  juin  1772  avoient  attribué  au 
lieutenant  de  police  de  Paris ,  la  connoiiTance 
par  voie  de  police  &:  d'adminiftration ,  &:  lé 
jugement  en  dernier  reiTort  de  tous  les  délits 
relatifs  à  l'introdudion  ,  au  débit  6^  au  colpor- 
tage des  tabacs. 

Mais  la  cour  des  aides  étant  rentrée  dans  fes 
fondions ,  réclama  contre  cet  établiffement.  La 
fageffe  de  {^%  repréfentations  détermina  le  Roi  à 
fubftituer  à  cet  établiifem-ent  une  Commifîion 
dont  le  pouvoir  eft  moins  étendu  &  dont  les 
membres  font  tirés  de  la  cour  des  aides. 

En  vertu  de  l'article  premier  des  lettres-pa- 
tentes du  2^  août  1775  ,  ^^^^^  Commiffion  efl 
compofée  du  lieutenant  de  police  de  Paris  &  de 

K  ij 
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cinq  confeillers  de  la  cour  des  aides  nommés  par 
le  roi  (*). 

Ces  commiffaires  connoiflent  par  voie  de  po- 
lice &c  d'adminiftration  &c  jugent  en  dernier 
reffort  des  introdudions ,  ventes  ,  débits  6c 
colportage  des  tabacs  de  toute  efpèce ,  en  bouts 
6c  en  poudre. 

-  Ils  connoiffent  également  des  prévarications 
commifes  par  les  employés  des  fermes  généra- 
les, ôc  débitans  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

L'article  i  veut  que  tous  les  particuliers  qui 
feront  artêtés  foient  interrogés  dans  les  24 
beiires  ;  que  fur  le  vu  de  l'interrogatoire  qui 
fera  rapporté  à  la  première  affemblée  ,  il  puifle 
être  ftatué  fur  leur  fort,  &  que  les  commiiTaires 
puiffent  leur  adjuger  s'il  y  a  lieu  des  dommages- 
intérêts. 

Conformément  à  l'article  3  ,  lorfque  les  accu- 
fés  font  prévenus  de  crimes  affez  graves  pour 
mériter  des  peines  infamantes  ou  afflidives  , 
leur  procès  doit  être  renvoyé  pour  être  inilruit 
'&  jugé  en  dernier  reffort  à  la  cour  des  aides  , 
dans  la  forme  ordinaire.  A  cet  effet  cette  cour 


"''(*)  Ces  lettres-patentes  n'ont  été  enregiflrées  par  la  cour 
'des  aides ,  qu'à  la  charge  : 

1.0  Que  conformément  à  l'article  3,  les  commifTaircs 
-ne  pourront  prononcer  aucune  peine  afniclive  ou  infa- 
mante. 

-1."  Que  les  commiiïaires  ne  pourront  fous  prétexte  de  la 
ÇdmmifTion ,  manquer  au  Service  ordinaire  qu'ils  doivent 
jMi  la  coitr. 

3.9  Que  les  brevets  de  nomination  des  coramiffaires  feront 
enregiftrés  à  la  cour. 
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demeure  autorifée  à  juger  en  première  5z  der- 
nière infiance. 

Les  commifTaires  peuvent  en  outre  y  ren- 
voyer telles  autres  affaires  qu'ils  jugent  à  propos* 

Section     Cinquième. 

JDe  quelques  Commiffions  particidïens. 

Outre  les  commiffions  que  nous  venons  de 
rappeler  ,  il  en  a  exiflé  &  il  en  exiffe  encore 
quelques  autres  établies,  ibit  à  Paris ,  foit  dans 
les  provinces. 

Telles  font  i  ^.  les  grands  jours  ;  ils  font  ordi^ 
nairement  compofés  d'officiers  tirés  des  parle- 
inens  pour  former  une  chambre  c|ni  eff  envoyés 
dans  les  parties  les  plus  éloignées  du  reffort  de 
ces  cours.  Ils  ont  la  plus  grande  partie  du  pou- 
voir des  parlemens  ;  ils  doivent  principalement 
term.iner  les  affaires  qui  éprouveroient  un  retard 
préjudiciable  ,  s'il  étoit  néceffaire  aux  parties  de 
fe  tranfporter  dans  le  lieu  de  la  féance  du  parle- 
ment ;  ils  font  fpécialement  chargés  de  remédier 
aux  violences  des  nobles  hl  aux  malverfations 
des  officiers  ordinaires  ;  ils  peuvent  abolir  les 
mauvais  ufages. 

Ils  envoient  des  commiffaires  particuliers  en 
divers  lieux,  pour  faire  refpeci:er  ia  jullice. 

Quelques  titulaires  de  grands  fiefs  ont  droit 
de  faire  tenir  des  grands  jours  dans  leurs  terres 
par  leurs  officiers  ;  mais  ce  font  plutôt  des 
affifes  folemnelles  que  des  grands  jours. 

Depuis  que  les  parlemens  fe  font  multipliés  , 
les  grands  jours  font  devenus  moins  néceiiaires  ;, 
les  derniers  furent  tenus  en  1665 ,  à  Clermon* 
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en  Auvergne  pour  cette  partie  du  refîbrt  du 
parlement  de  Paris. 

2°.  Les  chambres  de  juftice,  chambres  roya- 
les ,  chambres  ardentes. 

François  II  érigea  dans  chaque  parlement  des 
chambres  ardentes  pour  faire  le  procès  aux  cal- 
viniftes  ;  on  les  appela  chajnbres  ardentes  y  parce 
qu'on  faifbit  brûler  ces  malheureux  fans  miféri- 
corde  ,  dit  Mézeray  ,  dès  qu'ils  étoient  convain- 
cus de  n'être  pas  catholiques. 

Il  y  en  eut  une  établie  en  1679  pour  la  pour- 
fuite  des  empoifonneurs. 

Nos  rois  ont  fouvent  établi  des  chambres  de 
juflice  compofées  quelquefois  des  officiers  des 
cours  fouveraines  de  tout  le  royaume. 

Elles  connoiffoient  des  crimes  de  faux  ,  pécu- 
lat ,  concufîion  ,  &;  de  toutes  les  malverfations 
faites  dans  les  fînatnces  ,  non-feulement  par  les 
officiers ,  mais  par  tous  ceux  qui  avoient  eu  le 
maiiiement  des  deniers  royaux. 

3**.  Les  attributions  faites  aux  intendans  dans 
les  provinces  &  au  Ueutenant  de  police  de  Paris 
font  de  véritables  Commiffions.  Voyez  Inten- 
dant &  Lieutenant  de  Police. 

4^.  La  Commijjion  des  dettes  du  comté  de  Bour^ 
gGgne  eft  une  juridiftion  étabUe  à  Dijon  par 
Commiffion  du  confeil  ;  elle  eft  exercée  par  le 
gouverneur  du  duché  de  Bourgogne  &  par  l'in- 
tendant de  la  même  province  ,  pour  la  vérifica- 
tion des  dettes  &  affaires  des  communautés, 
des  villes  ,  bourgs  &  paroifles  du  duché  de 
Bourgogne  &  des  comtés  de  Charolois,Mâcon, 
Auxerre  &  Bar-fur-Seine. 

On  y  porte  auffi  les  inftances  qui  concernent 
la  levée  des  od:rois  des  villes  6c  bourgs ,  de 
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même  que  celles  des  oâ:rois  de  la  province  de 
Bourgogne ,  &  les  comptes  par  état  des  o£lrols 
des  villes  &  bourgs  du  duché  &C  des  quatre  com- 
tés adjacens. 

5''.  Les  états  provinciaux  pendant  leurs  afTem- 
blées  établiffent  ordinairement  des  Commiffions 
pour  arrêter  lesobjetsles  moins  importans,  com- 
me la  vérification  des  comptes  &  des  calculs  ,  &Z 
pour  préparer  les  réfolutions  fur  les  points  les  plus 
eflentiels.  Les  droits  &:  la  forme  de  ces  Com- 
mifTions  font  différens  fuivant  les  différentes 
provinces.  Voyez  l'article  Etats. 

Section    Sixième. 

Des  Commiffions  donnlzs  par  Us  juges  pour  Cexé^ 
cution  de  leurs  jugemcns  ou  pour  Vinfiruciion 
des  procédures  indccifes  par- devant  eux. 

Les  tribunaux  ,  même  les  cours  fouveraines  , 
ne  peuvent  donner  des  ComimifTions  pour  juger 
les  conteftations  qui  font  de  leur  refîbrt. 

Ils  peuvent  encore  moins  dépouiller  les  juges 
fubalternes  &  commettre  d'autres  officiers  pour 
remplir  les  fondions  que  la  loi  &  le  titre  de  leurs 
offices  leur  attribue  ;  mais  quand  les  offices  font 
vacans  ,  foit  par  mort  ou  autrement ,  &  qu'il 
n'y  a  point  d'officiers  déugnéspour  les  exercer  ; 
alors  les  tribunaux  fupérieurs  peuvent  commet- 
tre qui  bon  leur  femblepour  remplacer  les  titu- 
laires jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  par  le 
roi. 

Lors  de  la  vacance  des  grands  bénéfices  ^  les 
terres  qui  en  dépendent  tombent  fous  la  main 
du  roi  à  caufe  de  la  régale  :  quelques  parlemens 
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ont  coutume  d'y  commettre  des  juges  au  nom 
de  fa  majeilé. 

Plufieurs  arrêts  du  parlement  de  Metz  ont , 
conformément  à  ce  principe ,  commis  des  juges 
dans  les  terres  des  évêchés  de  Metz ,  Toul  6c 
.Verdun ,  pendant  la  vacance  de  ces  fiéges. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Provence  du  5  juil- 
let i6z2 ,  rendu  fur  la  requifition  du  procureur- 
général,  a  ordonné  que  vacation  arrivant  des 
bénéfices  eccléfiafliques  de  cette  province  ,  il 
feroit  par  la  cour  pourvu  aux  charges  de  judica- 
ture  en  chef,  par  provifion  &  aux  charges  qui 
en  dépendent ,  avec  défenfe  aux  lieutenans  des 
féncchaux  ,  &  à  tous  autres  officiers  d'y  pour- 
voir en  procédant  aux  faifies  des  mêmes  béné- 
fices ,  à  peine  de  nullité  &  d'amende  arbitraire. 

Deux  autres  arrêts  de  la  même  cour ,  des  7 
o£lobre  162.1,  &  15  mars  1639,  ^^^^  ^^^^^ 
rapportés  par  Boniface  ,  ont  pourvu  de  cette 
manière  à  la  charge  de  juge  ordinaire  des  terres 
de  l'évêché  de  Marfeille. 

Au  furplus  les  cours  ont  l'attention  de  com- 
mettre à  ces  charges  les  anciens  officiers  des 
prélats  décédés ,  &  elles  fe  contentent  de  leur 
faire  prêter  ferment  pour  le  tems  de  la  vacance. 

En  fécond  lieu  les  cours  &c  les  autres  tribu- 
naux peuvent  encore  commettre  des  membres 
de  leurs  compagnies  ou  d^autres  juges  pour  faire 
exécuter  les  jugemens  &c  veiller  à  l'inilrudion 
des  procédures  pendantes  par-devant  ces  cours 
ou  tribunaux, 

La  Commiffion  eil  en  commendement ,  fi  le 
juge  commis  eft  fubordonné  au  tribunal  qui  le 
commet  ;  s'il  ne  l'efl  pas,  la  Commiffion  eil  ro- 
gatoire  j  celle-ci  peui  même  être  adreffée  aux 
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Juges  des  nations  étrangères,  comme  lorfqu'il 
s'agit  d'informer  en  Angleterre  dans  une  infiance 
indécife  en  France. 

Les  Commiffions  données  par  les  parlemens 
doivent  être  adrefl'ées  aux  juges  des  lieux  ,  ex- 
cepté dans  les  matières  importantes  (*;. 


(*)  L'article  9$  de  l'ordonnance  rendue  à  Montil-Ies- 
Tours  le  8  avril  1453  ,  ordonne  pour  prévenir  les  frais  Se 
dépens  auxquels  les  parties  éroient  expofees  ,  «  que  doréna- 
)>  vant  ez  caufes  traitées  en  la  cour,  moindres  que  de  baron- 
»  nies,  châtellenies  &  autres  plus  grandes ,  que  la  cour  verra 
»  être  de  grand  poids,  les  enquêtes  foient  coramifes  à  bonnes 
»  perfonnes ,  fages  &  loyaux  ,  des  pays  donc  les  parties  fe- 
»  ront ,  lefquels  par  CommifTion  de  notredite  cour  pourront 
»  procéder  à  faire  les  enquêtes  des  parties  feant  ou  non  féanc 
»  le  parlement  :  mais  fi  les  parties  rcquéroienc  avoir  com- 
»  miflaires  de  la  cour  ils  les  auront ,  &  au  cas  que  l'une  des 
»  parties  voudroit  commiflaire  du  pays  ,  l'autre  du  parle- 
»  ment  ,  voulons  &  ordonnons  qu'ez  caufes  delius  dites 
»  moindres  que  baronnies ,  châtellenies  ou  autres  plus  grandes 
w  caufes ,  la  Commiflion  s'adrelTe  â  un  des  confeillers  de 
»  notredite  cour,  tel  que  la  cour  ordonnera  adjoint  avec  lui 
»  un  prudhome  du  pays  ,  &  fi  toutes  les  parties  vouloient 
»  avoir  commifTaires  de  notredite  cour,  ils  les  auront.» 

Les  ordonnances  de  Louis  XII  du  mois  de  novembre 
I  507  ,  article  48  ;  de  François  I  du  mois  d'oftobre  1535, 
article  z  ,  chapitre  i  ,  ont  de  femblables  difpofiiions. 

L'ordonnance  du  mois  de  mars  1451 8  ajoute  ,  article  151 , 
»  que  les  confeillers  du  parlement  n'iront  en  Commiflion 
»  hors  le  parlement,  finon  qu'il  ne  foit  quefUon  de  barounie 
»  châtellenie  ou  autre  matière  de  la  valeur  de  200  livres  de 
»  rente  &  au  delTus  ,  ou  d'évèché  ,  abbaye ,  prieuré  conven- 
»  tuel ,  dignité  ou  aetre  bénéfice  de  la  valeur  de  400  livres.  »» 

Selon  l'article  10  ,  la  Co.nmiflion  ne  pouvoit  être  adrefléc 
aux  préfidens  ,  finon  pour  des  terres  de  1000  livres  de  rente 
&  pour  des  bénéfices  de  2000  livres  de  rente  &  au  delTus. 

L'article  2  i  ajoure  que  les  préfidens  &  confeillers  re 
pourront  partir  pour  les  Commjfiions  pendan:  la  féance  dt-s 


IÎ4  COMMISSION. 

Si  la  Commiflion  eft  adreffée  au  lieutenant- 
général  ,  &  que  celui-ci  foit  décédé  ;  celui  des 
officiers  qui  fuit  dans  l'ordre  du  tableau  efl  en 
droit  de  l'exécuter.  Ce  principe  rélulte  de  deux 
arrêts  du  parlement  de  Bordeaux  des  «j  février 
1666 ,  &  4  feptembre  1704.  Il  réfulte  également 
d'un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  4  décembre 
1628  ,  rapporté  au  journal  des  audiences. 

Au  refte ,  pour  éviter  tout  inconvénient  à  cet 
égard  ,  il  eft  d'ufage  dans  plufieurs  cours ,  d'à- 
dreffer  les  Commifîions  au  lieutenant-général , 
&  à  fon  défant  au  plus  ancien  officier  du  fiége  ou 
gradué  non-fufped  aux  parties. 

Les  juges  royaux  ne  peuvent  adrefler  leurs 
Commiffions  aux  juges  des  feigneurs. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Provence  rapporté 
par  Boniface  ,  a  décidé  le  1 2  odobre  1672 ,  que 
le  lieutenant  de  Forcalquier  n'avoit  pu  commet- 
tre un  juge  feigneurial  pour  faire  une  inflruclion 
inpartïbus,  L'inflrudion  faite  en  conféquence  a 
été  caffée ,  fauf  à  faire  informer  de  nouveau. 
Cet  arrêt  a  été  rendu  conformément  aux  conclu- 
fions  du  procureur-général,  qui  avoit  eftimé 
qu'il  falloit  commettre  des  juges  royaux.  C'efl 


cours  fans  le  congé  de  fa  maiefté  ou  de  fes  cours ,  à  moins 
g«'il  n'y  eut  caufe  urgente  ,  autrement  on  doit  exécuter  les 
Commiffions  depuis  la  mi-aoùt  jufqu'à  la  faint  Martin. 

Quand  la  Commifïïon  eft  adreffée  au  premier  confeiller 
de  la  cour  trouvé  fur  les  lieux,  un  commiiïaire  aux  requêtes 
du  palais  n  eft  pas  en  droit  de  l'exécuter.  Louet  rappoite  un 
arrêt  du  ti  mai  15555  qui  l'a  ainfî  décidé.  La  raifon  qu'il 
en  donne,  eft  que  MM,  des  requêtes  du  palais,  quoique 
du  corps  delà  cour  lorfque  les  chambres  font  aflemblées, 
font  cependant  un  corps  féparé  pour  ce  qui  eft  des  jugemeus 
de  f  apport  des  procès. 
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le  préfident  qui  doit  diflribner  les  Commiffions  ; 
il  doit  le  faire  avec  le  plus  d'égalité  qu'il  eft  pof- 
fible  eu  égard  à  la  capacité  des  magiftrats  qui 
compofent  fon  fiége.  Dans  les  tribunaux  infé- 
rieurs ,  le  lieutenant-général  peut  fe  commettre 
lui-même.  L'ordonnance  de  1709  du  duc  Léo- 
pold  de  Lorraine,  article  12  du  titre  des  conieil- 
1ers  ,  en  a  une  difpofuion  exprefle. 

Il  y  a  dans  la  plupart  des  bailliages  &  fiéges 
royaux,  des  officiers  particuliers  ,  qui  fous  le 
nom  de  CommiJJaires  enquêteurs ,  ont  le  droit  ex- 
clufif  d'exécuter  la  plupart  des  Commiffions  des 
lièges  où  ils  font  attachés.  Voyez  l'article  Com- 
missaire. 

Les  juges  nommés  pour  exécuter  des  Com- 
miffions  font  récufables  comme  les  autres  juges. 
Suivant  la  difpofuion  du  droit  romain  ,1a  moin- 
dre caufe  rendoit  le  juge  fufped  en  matière 
d'audition  de  témoins. 

Et  fuivant  l'article  26  du  titre  24  de  l'ordon- 
nance de  1669,  quoique  les  jugemens  fur  les  ré- 
cufations  doivent  être  exécutés  nonobflant 
appel  ou  oppofition  ,  cependant  lorfqu'il  eft 
queftion  de  procéder  à  quelque  defcente ,  infor- 
mation ou  enquête,  »le  juge  recufé  ne  peut 
»  paffer  outre  nonobilant  l'appel ,  il  doit  y  être 
»  procédé  par  d'autres  juges  ou  praticiens  du 
»ficge  non  fufpeds  aux  parties  ,  jufqu'à  ce  qu'il 
»  en  ait  été  autrement  ordonné  fur  l'appel  de  la 
»récufatîon,  à  moins  que  l'intimé  ne  déclare 
»  vouloir  attendre  le  jugement  de  l'appel  ». 

Mais  conformiément  à  l'article  7  du  titre  2  i  , 
&:  à  l'article  21  du  titre  24  de  la  même  ordon- 
dance ,  les  moyens  de  réculation  doivent  être 
propofés  trois  jours  avant  le  départ  du  com- 
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miiTaîre  ;  pourvu  que  le  jour  du  départ  aît  été 
fignifîé  huit  jours  auparavant ,  quand  même  ce 
feroit  pour  une  caule  furvenue  depuis ,  autre- 
ment le  juge  doit  paffer  outre  ,  nonobftant  les 
réculations ,  prifes  à  partie ,  oppofitions  ou  ap- 
pellations ,  Ô^:  fans  y  préjudicier ,  fauf  après  la 
defcente  &c  la  confeâion  de  l'enquête  5  à  propo- 
fer  &  juger  les  caufes  de  récufation. 

L'ordonnance  du  duc  Léopold  de  Lorraine , 
titre  3  ,  article  16  ,  &  titre  4  ,  article  2.0 ,  dont 
les  dirpofitions  font  au  furplus  conformes  aux 
précédentes  ,  veut  que  le  commiffaire  recufé  ne 
puiffe  paffer  outre  à  l'enquête  ,  tant  qu'il  efl  au 
lieu  du  fiége  de  la  juridiÔion. 

Le  commiffaire  chargé  de  faire  une  enquête 
eft  intéreffé  à  prendre  toutes  les  précautions 
pofîibles  pour  ne  point  y  commettre  de  nullités. 
L'article  36  du  titre  21  de  l'ordonnance  de 
1667  l'en  rend  en  quelque  forte  garant,  en 
ordonnant  que  fi  l'enquête  eft  déclarée  nulle  par 
la  faute  du  juge  ou  commiffaire  ,  il  en  foit  fait 
une  nouvelle  aux  frais  &  dépens  du  juge  ou 
commiffaire. 

Il  eff  défendu  aux  commiffaires  de  Bccevoir 
par  eux  ou  par  leurs  domeffiques  aucun  préfent 
des  parties ,  ni  de  fouffrir  qu'elles  payent  leurs 
dépenfes  diredement  ou  indiréftement  à  peine 
de  concuffion  &  de  300  livres  d'amende.  L'ar- 
ticle 1 5  du  titre  21  de  l'ordonnence  de  1667  efl 
exprès  à  cet  égard. 

Suivant  l'article  16,  les  juges  employés  en 
même  tems  à  différentes  Commiffions,  hors  des 
lieux  de  leur  domicile ,  ne  peuvent  fe  faire  payer 
qu'une  feule  fois  de  la  taxe  qui  leur  appartient 
pour  chaque  jour.  Les  parties  intéreffees  doi- 
vent la  leur  payer  par  égale  portion. 
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L'article  17  veut  que  fiîa  longueur  du  voyage 
çft  augmentée  à  l'occafion  d'une  autre  Com- 
miffion ,  les  journées  foient  payées  par  les  par- 
ties intéreffées ,  à  proportion  du  tems  qui  aura 
été  employé  à  caufe  de  l'augmentation  du 
voyage. 

Mais  lorfque  les  juges  font  fiir  les  lieux  pour 
vaquer  à  des  Commifîions  ou  defcentes ,  ôc  qu'à 
l'occafion  de  leur  préfence ,  ils  font  requis  d'exé- 
cuter une  autre  Commiflion  ;  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 18  ,  ils  ne  doivent  être  payés  par  les  parties 
intéreffées  à  la  nouvelle  Commiiîion  que  pour 
le  tems  qu'ils  y  vaqueront;  6c  les  parties  inté- 
reffées à  la  première  Commiiîion  font  obligées 
de  payer  les  journées  employées  pour  aller  fur 
les  lieux  où  la  première  defcente  devoit  être 
faite  5  &:  pour  leur  retour. 

Si  les  commiffaires  font  trouvés  fur  les  lieux, 
ils  ne  prennent  aucune  vacation  pour  leur  voyage, 
ni  pour  leur  retour ,  &  s'ils  font  à  une  journée 
de  diftance  ,  ils  prennent  la  taxe  d  un  jour  pour 
le  voyage  6c  autant  pour  le  retour  :  c'efl  la  dif- 
polition  de  l'article  20. 

L'article  19  ordonne  que  les  commiffaires 
exprimeront  fur  les  minutes  6c  groffes  de  leurs 
procès-verbaux  ,  les  jours  employés  pour  fe 
tranfporter  fur  les  lieux ,  Se  ceux  de  leur  féjour 
&  retour  ,  ce  qui  aura  été  configné  par  chacune 
des  parties  ,  &  les  taxes  faites  pour  la  groffe 
du  procès- verbal ,  le  tout  à  peine  de  concuffion  , 
&  de  100  livres  d'amende. 

Dans  les  villes  6c  banlieues  de  leur  réfidence  , 

les  commiffaires  ne  font  payés  que  par  vacations; 

en  campagne  leur  taxe  diffère  fuivant  les  fiéges. 

Dans  les  tribunaux  de  Lorraine ,  conformé- 


15?  COMMISSION. 

ment  à  l'ordonnance  de  1707,  les  émolumens 
de  toutes  les  CommifTions  6c  vacations  de  quel- 
que nature  qu'elles  foient ,  doivent  être  mis  à  la 
maffe  des  épices  ;  les  commiflaires  prélèvent 
feulement  les  deux  tiers  des  vacations ,  pour  les 
commifTions  en  campagne.  La  taxe  des  procu- 
reurs du  roi  eu  fixée  aux  trois  quarts  de  celle 
du  commifîaire  pour  les  CommifTions  en  cam- 
pagne ,  &;  aux  deux  tiers  pour  celles  qui  s'exé- 
cutent en  ville ,  non-compris  les  droits  dç  con- 
clufions  ,  lorfqu'il  y  a  partie  civile. 

Les  anciennes  ordonnances  permettoient  aux 
commiflaire  délégués  de  fe  fervir  de  leurs  clercs 
ou  de  notaires  pour  faire  les  fondions  de  gref- 
fiers. Mais  aujourd'hui  ces  lois  font  abrogées  : 
il  eft  défendu ,  foit  aux  officiers  des  cours ,  foit 
aux  autres  juges  de  fe  fervir  dans  les  Commif- 
fions  d'autre  greffier  que  de  celui  de  leur  fiége. 

Suivant  l'article  23  du  titre  22  de  l'ordon- 
nance ,  ceux  qui  ont  été  pris  pour  greffiers  dans 
les  CommifTions  particulières  qui  n'ont  point  de 
dépôt,  doivent  remettre  leurs  minutes  au  greffe 
où  le  différent  efl  pendant ,  trois  mois  après  la 
CommifTion  achevée ,  à  peine  de  300  livres 
d'amende. 

L'arrêt  du  24  février  1724  a  les  mêmes  dif- 
pofitions. 

Section    Septième. 

Des  provijions  en  forme  de  Commïjjîons, 

Nous  avons  dit  que  le  terme  de  Commiffion 
fe  prenoit  aufTi  pour  le  nom  des  provifions  que 
ie  roi  accorde  à  ceux  de  fes  officiers  qu'il  peut 
révoquer  à  volonté.      . 
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La  difFérence  des  charges  érigées  en  titre 
d'office ,  &  celles  auxqu'elles  on  pourvoit  par 
Commiffion  ,  confifte  en  ce  que  les  offices  font 
perpétuels ,  ou  au  moins  remplis  pour  un  temps 
limité  comme  le  font  encore  quelques  offices 
municipaux  :  mais  les  Commiffions  ne  font ,  ni 
perpétuelles  ,  ni  pour  un  temps  précis  6c  réglé  ; 
elles  durent  ou  ceflent  félon  la  volonté  de  celui 
qui  a  donné  la  Commlffion  ,  &c  il  peut  la  révo- 
quer lorfque  bon  lui  femble. 

Ceux  qui  exercent  des  offices  les  ont  pour 
leur  vie  :  quoi  que  quelques-uns  aient  des  fonc- 
tions interrompues  par  des  intervalles  réglés  , 
comme  les  officiers  fémeflres,  ou  ceux  dont  lé 
fervice  eft  alternatif;  ils  demeurent  toujours 
officiers  &  ne  peuvent  être  dépouillés  de  leurs 
charges  que  pour  forfaiture  jugée.  Il  en  eft  de 
même  des  officiers  municipaux  pendant  le  temps 
déterminé  par  la  loi  pour  leur  adminiffration. 
Mais  ceux  qui  n'ont  que  des  Commiffions  ne 
peuvent  exercer  qu'autant  qu'il  plaît  à  celui  qui 
les  a  commis. 

Cette  difFérence  des  offices  &;  des  commiffions 
n'efl:  pas  fort  ancienne.  Louis  XI  ayant  affiiré  en 
1467  par  un  édit ,  la  perpétuité  des  offices  (*) , 
on  imagina  bientôt  les  Commiffions. 


(  *  )  Fûici  les  termes  de  cette  loi ,  Ji  remarquable  dans 
Vhijloite  de  nos  tribunaux. 

Comme  depuis  notre  avènement  à  la  couronne  plufîeurs 
mutations  ayenc  été  faites  en  nos  offices ,  laquelle  chofe  eft 
le  plus  fouvcnt  avenue  à  la  pourfuite  &  fuggeftion  d'aucuns  , 
&  nous  non  avertis  duement ,  par  quoi  ainfi  qu'entendus 
avons  &  que  bien  connoifTons  être  vraifemblable ,  plu/ieurs 
officiers  doutant  chcoir  audit  inconvénient  de  mutadçn  & 
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Il  y  a  des  charges  dont  les  fonâ:ions  font  per- 
pétuelles &  ordinaires ,  &  qui  cependant  ne 
ibnt  que  de  fimples  CommifTions  ;  telles  font 
celles  des  confeillers  &  fecrétaires  d'état  ,  de 
contrôleur  général  des  finances  ôc  des  intendans 
des  provinces. 

Il  y  a  dans  la  magiftrature  des  charges  inamo- 
vibles par  leur  nature  ,  qui  fouvent  ne  font  rem- 
plies que  par  Commifîion.  Telle  eft  celle  du 
lieutenant-général  de  police  de  Paris.  Lorfqu'un 
office  vénal  n'efl  pas  levé  aux  parties  cafuelles , 
ou  que  le  propriétaire ,  à  caufe  de  fa  minorité  , 
ou  par  rapport  à  d'autres  empêchem.ens  n'en 
peut  remplir  les  fondions  il  efl  d'ufage  d'y  nom- 
mer par  CommifTion. 

Il  y  a  des  Commifîions  extraordinaires ,  dont 


dejlitution  ,  nom  pas  tel  ^eU  &  ferveur  à  notre  fervice  , 
qu'ils  aiiroient  ce  nétoit  ladite  doute:  favoir  faifons ,  que 
nous  confidérant  qu'en  nos  officiers  confifle  fous  notre  au- 
torité la  direûion  des  faits  par  lefquels  eft  policée  &  entre- 
tenue la  chofe  publique  de  notre  royaume ,  &  que  d'icelui 
ils  font  minijîres  ejfenciaux  ,  comme  membres  du  corps  dont 
nous  fommes  le  chef.  Voulant  extirper  d'eux  icelle  doute , 
&  pourvoir  à  leur  fureté  en  notre  fervice ,  tellement  qu'ils 
ayent  caufe  d'y  faire  &  perfévérer  ainfi  qu'ils  doivent.  Sta- 
tuons &  ordonnons  que  déformais  nous  ne  donnerons  aucun 
de  nos  offices,  s'il  neit  vacant  par  mort  ou  réfignarion, 
faute  du  bon  gré  &  confentement  du  réiignant  dont  il  appa- 
roilTe  ducment  ,  ou  par  forfaiture  préalablement  jugée  & 
déclarée  judiciairement  &  par  juge  compétent,  &  dont  il 
apparoiiïe  volontairement  5  &  s'il  advient  que  par  inadver- 
tance &:  importunité  des  requérans  ou  autrement  nous  faf- 
iîons  le  contraire  ,  nous  dès  maintenant  comme  pour  lors 
le  révoquons  &  annulions  ,  voulons  qu'aucunes  lettres  n'en 
foyent  faites  &  expédiées,  &  li  faites  écoient  ,  qu'aucune  foi 
n'y  foit  ajoutée. 

le 
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le  fujet  n'eft  ni  certain  ,  ni  perpétuel  ;  telles  font 
les  ambaffades  &  les  autres  Commillions  pour 
traiter  avec  les  étrangers  ;  les  charges  militaires 
dans  les  corps  qui  ne  font  pas  toujours  entrete- 
nus 5  ou  celles  des  officiers  généraux  des  corps 
d'armée  qui  changent  à  chaque  campagne. 

Section    Huitième. 

Des  CommiJJions  données  aux  Huifficrs  dans  hs 
Chancelleries, 

Ces  Commifîicns  font  des  lettres  de  chancel- 
lerie qui  permettent  à  des  huiffiers  ou  fergens 
de  mettre  à  exécution  des  jugemens  ou  des  con- 
trats &  de  donner  des  alfignations. 

Suivant  l'article  lo  de  l'ordonnance  de  1667, 
titre  2  5  il  n'eil:  pas  befoin  de  CommifTion  pour 
afîigner  pardevant  les  tribunaux  qui  ne  jugent 
pas  en  dernier  reflbrt  :  mais  cette  formaUté  eil 
néceflaire  fuivant  l'article  1 2  pour  traduire  les 
parties  devant  les  cours  ou  juges  en  dernier  ref- 
fort ,  foit  en  première  infiance  ,  par  appel  ou 
autrement.  Dans  tous  ces  cas  aucun  ajournement 
ne  peut  y  être  donné  qu'en  vertu  de  lettres  de 
chancellerie  ,  de  Commiffion  particulière  ou 
d'arrêt. 

Il  faut  excepter  de  cette  règle  les  ducs  &  pairs 
pour  raifon  de  leurs  pairies  ,  l'hôtel-dieu  ,  le 
grand  bureau  des  pauvres ,  l'hôpital-général  de 
Paris  ,  les  perfonnes  ôc  communautés  qui  ont 
droit  de  plaider  en  première  inllance  ,  foit  en  la 
grand'chambre  à\\  parlement  de  Paris ,  foit  dans 
les  autres  cours  de  parlement. 

Sous  les  termes  de  juges  en  dernier  reffort 
font  compris  les  préfidiaux.  On  ne  peut  alTigner 
Tom^  XIII.  L 
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pardevant  eux  pour  les  cas  qui  n'excèdent  pas 
les  deux  chefs  de  l'édit ,  qu'en  vertu  de  Commif- 
fions  prifes  dans  les  chancelleries  établies  près 
de  ces  fiéges. 

Cependant  dans  les  autres  préfidiaux  où  il  n'y 
a  point  de  chancellerie  préfidiale ,  on  afligne 
fans  CommifTion. 

Les  prévôtés  du  royaume  ayant  été  réunies 
aux  bailliages  &  fénéchauffées  en  1749  ,  un 
arrêt  du  confeil  de  la  même  année  a  ordonné 
que  dans  toutes  les  affaires  qui  avant  cette  réu- 
nion étoient  de  la  compétence  des  prévôtés  , 
châtellenies  ,  vigueries  &  autres  jurifdidions 
royales  réunies,  les  parties  demeureroient dif- 
penfées  d'obtenir  Commifîion  pour  faire  donner 
les  affignations  en  première  inftance  aux  fiéges 
préfidiaux  dans  les  deux  cas  de  l'édit  ,  &  de 
payer  les  droits  qui  pourroient  être  dus  à  raifon 
de  la  CommifTion. 

Enfin  fuivant  l'article  1 3  du  même  titre  de 
l'ordonnance ,  on  ne  peut  donner  aucun  a'iour- 
nement  au  confeil ,  ou  aux  requêtes  de  l'Hôtel , 
qu'en  vertu  d'arrêt  du  confeil  ou  de  CommifTion 
du  grand  fceau. 

Le  titre  premier,  article  35  de  l'ordonnance 
du  mois  d'août  1737,  a  dérogé  à  cette  difpofi- 
tion.  Il  veut  que  dans  les  cas  où  le  défendeur  à 
l'évocation  foutient  que  l'affaire  n'efl  pas  fujette 
à  être  évoquée  ,  Taffignation  foit  donnée  au 
domicile  de  la  partie  ,  par  exploit  libellé ,  fans 
qu'il  foit  befoin  d'arrêts  ,  lettres ,  Commifîion 
ni  permifïion  à  cet  effet. 

Suivant  l'ordonnance  de  1 667  ,  il  n'efl  pas 
befoin  non  plus  de  Commifîion  pour  afîigner  les 
témoins  qui  doivent  dépofer  dans  une  enquête» 
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Au  confeil ,  au  grand  confeil  &  aux  requêtes  de 
l'hôtel  en  dernier  reffort ,  les  CommifTions  s'ex- 
pédient au  grand  fceau.  Dans  les  cours ,  préfi- 
diaux ,  &:c.  on  les  expédie  dans  les  chancelle- 
ries établies  près  de  ces  tribunaux. 

Dans  tous  les  lièges ,  il  efl  d'ufage  que  les 
huilîiers  6c  fergens  donnent  la  copie  des  Com- 
mifTions en  vertu  desquelles  ils  procèdent ,  en 
même  temps  qiie  celle  de  leurs  exploits. 

Voyez  à  traité  des  offices ,  de  Loifeau  ;  celui  dt 
Joly  ;  U parfait  négociant  ;  le  règlement  du  confeil  de, 
/747  ;  V ordonnance  de  i66y  ;  U  code  Léopold  de 
lyoy  ;  les  recueils  des  ordonnances  de  Néron  &  de, 
Fontanon;  la  conférence  des  ordonnances;  le  droit pu^ 
blic  de  France  ;  les  arrêts  de  Loua;  le  journal  des  au- 
diences ;  la  collection  de  jurif prudence  ;  le  recueil  des 
ordonnances  &  réglemens  de  Lorraine.  Voyez  aufîi 
les  articles  Chambre  ,  Commis  ,  Commis- 
saire ,  Commissionnaire,  Etats,  Inten- 
DANs  ,  Grands  jours  ,  Lieutenant  de  Po- 
uce ,  MÉDECINE,  Procuration,  Office, 
&c.  (  Article  de  M.  Henri  ,  avocat  au  parlement 
de  Lorraine  ). 

COMMISSIONNAIRE.  C'eft  celui  qui 
eft  chargé  par  un  négociant  éloigné  du  lieu  de 
fa  réfidence  ,  de  traiter  des  affaires  de  com- 
merce. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  Commiiîionnaires 
avec  les  agens  &  courtiers  de  change  &  de 
commerce.  Ceux-ci  font  des  hommes  publics 
qui  ne  peuvent  faire  en  même-temps  le  com- 
merce en  leur  nom,  &  s'entremettre  de  né- 
gociations de  marchandifes  &  de  lettres  de 
change  avec  les  négocians  &  les  banquiers  d'une 
même  ville  ;  au  lieu  que  les  Commiffionnaires 
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ne  font  que  les  mandataires  des  Commerçans 
ou  banquiers  étangers  ,  &  ne  tiennent  leur  pou- 
voir que  de  leurs  commettans. 

Au  furplus  le  miniflère  des  uns  n'efl:  pas  plus 
gratuit  que  celui  des  autres  ;  ils  reçoivent  éga- 
lement une  rétribution  proportionnée  aux  affai- 
res dont  ils  font  chargés. 

Cette  rétribution  proportionnée  diftingue  les 
Commiîîionnaires  des  funples  fadeurs  ou  com- 
mis qui  ont  des  gages  fixes  ,  irldépendans  des 
événemens ,  &  qui  n'étant  employés  que  par 
un  feul  marchand ,  ne  peuvent  partager  le  béné- 
fice ni  les  pertes  de  leurs  commettans. 

Les  fonctions  des  Commiîîionnaires  font  très- 
importantes  au  commerce.  Les  grands  négocians 
qui  font  venir  de  chaque  contrée  les  marchan- 
difes  qui  y  abondent  pour  les  verfer  dans  les 
lieux  où  elles  manquent ,  qui  trafiquent  à  la  fois 
dans  les  différentes  parties  du  monde  &  en  af- 
fortilTent  les  productions  dans  leurs  magafins  , 
ne  pourroient  fufHre  à  des  entreprifes  aulTi  vafles 
fans  le  fecours  des  CommifTionnaires. 

Les  Commiîîionnaires  doivent  en  général  fe 
conformer  aux  maximes  tracées  dans  le  droit 
pour  tous  les  mandataires  &  les  procureurs 
fondés.  Ainfi  ils  doivent  fe  renfermer  dans  les 
termes  de  leur  commilTion  ,  s'ils  ne  veulent  pas 
être  perfonnellement  refponfables  de  la  perte  Se 
du  dommage  qui  peuvent  arriver  à  leurs  com- 
mettans. 

Mais  comme  il  y  a  différentes  efpèces  de 
Commiffionnaires,  nous  exammerons  les  règles 
qui  font  particulières  à  chacun  d'eux.  Nous  par- 
lerons d'abord  des  Commiffionnaires  chargés 
d'acheter  des  marChandifes. 
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2^.  De  ceux  qui  doivent  en  procurer  la 
vente  : 

3"".  De  ceux  qui  acquittent  les  lettres  de 
change  de  leurs  commettans  ou  en  reçoivent  la 
valeur  &:  la  leur  font  pafTer  : 

4°.  Des  Commirîionnaires  d'entrepôt ,  qui 
domiciliés  dans  les  villes  maritimes  ou  dans 
celles  d'un  grand  pafTage  ,  reçoivent  les  mar- 
chandifes  à  leur  arrivée  ÔC  les  envoient  à  leur 
deflination  : 

5°.  De  ceux  qui  font  prépofés  par  les  voituriers. 

Des  CommiJJionnaïr&s  chargés  (lâcheur  des  mar~ 
chandifes.  Tout  particulier  peut  acheter  des  mar- 
chandifes  par  commiffion  lans  être  reçu  maître 
dans  les  villes  où  il  y  a  maîtrife. 

Ces  CommifTionnaires  demeurent  dans  les 
lieux  011  il  y  a  un  grand  commerce  ou  qui  abon- 
dent en  manufadures  ;  ils  donnent  avis  à  leurs 
commettans  des  révolutions  qu'y  effuye  le 
commerce  ,  de  l'augmentation  ou  de  la  diminu- 
tion du  prix  des  marchandifes  ,  des  nouveautés 
qui  s'y  vendent  ou  s'y  fabriquent  :  ils  achètent 
pour  le  compte  de  ces  correfpondans  celles  qu'ils 
leur  demandent ,  &  les  leur  font  pafler  en  rece- 
vant deux  ou  trois  pour  cent  peur  le  droit  de 
eommiiTion  fuivant  la  nature  des  affaires  ,  outre 
les  frais  d'emballage  &  d'envoi. 

Quelquefois  ces  Commifîionnaires  achètent 
eux-m^mes  les  matières  premières  &  les  font 
travailler  fous  leurs  yeux  pour  le  compte  de 
leurs  commettans  par  les  ouvriers  des  manufac- 
tures. 

Ces  Commiffionnaires  doivent  avoir  des  livres 
journaux ,  &  y  écrire  les  marchandifes  qu'ils 
achètent ,  les  noms  des  marchands  ou  des  ma- 
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nufafturiers  de  qui  ils  les  reçoivent ,  le  prix  Sc 
le  temps  du  payement  :  ils  doivent  aufTi  en  en^ 
voyer  la  fadure  à  leurs  commettans.  La  fafture 
&  les  livres  du  vendeur  doivent  faire  mention 
que  les  marchandifes  font  pour  le  compte  du 
commettant ,  fans  quoi  les  Commiffionnaires  fe- 
roient  expofés  à  payer  en  leur  nom  ,  6c  le  ven- 
deur n'auroit  pas  même  d'aftion  contre  le  com-« 
anettant  ;  il  pourroit  au  plus  faifir  entre  fes  mains» 
fuppofé  qu'il  fut  encore  débiteur  du  Commif-» 
lionnaire  lors  de  fa  faillite. 

Au  contraire ,  s'il  eft  dit  fur  le  journal  du  ven* 
deur  9  que  le  Commlifionnaire  doit  pour  le 
compte  du  commettant ,  cette  difpofition  les 
rend  tous  deux  débiteurs  6l  cautions  Tun  de 
l'autre  ;  enforte  que  fi  le  premier  fait  faillite  6ç 
fe  trouve  créancier  du  fécond  à  raifon  des  mê^ 
mes  marchandifes  ,  le  vendeur  peut  demander 
la  diftradion  de  cette  dette  à  fon  profit. 

Enfin  fi  le  journal  porte  que  la  marchandife 
livrée  au  Commifïionnaire  eft  due  par  le  com- 
mettant ,  celui-ci  eu  le  feul  débiteur.  Le  Com* 
miffionnaire  n'eft  garant  que  de  l'envoi  &  de  la 
commiiTion.  En  juilifiant  de  l'un  &  de  l'autre  , 
il  ne  peut  être  inquiété  par  le  vendeur.  Mais  s'il 
ne  prouvoit  pas  que  la  marchandife  eût  été  en^ 
voyée  à  ceux  pour  le  compte  defquels  il  avoit 
déclaré  l'avoir  achetée ,  il  ferait  obligé  de  la 
payer  en  fon  nom. 

I}cs  Commïjjionnains  qui  vendent  les  marchant 
dïfes.  Il  n'efl  pas  permis  à  toutes  fortes  de  per- 
fonnes  de  vendre  par  commifîion  ;  dans  les  villes 
où  il  y  a  des  maîtrifes  ,  il  efl  néceiïaire  d'être 
reçu  maître. 

Il  y  a  même  quelques  corps  de  marchands 
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dans  lefquels  les  ftatuts  défendent  aux  maîtres 
de  vendre  par  commiirion.  Par  exemple  ,  les 
réglemens  des  mois  d^oftobre  1601  &  janvier 
161 3  défendent  aux  marchands  du  corps  de  la 
mercerie  d'être  courtiers  &c  commiiïionnaires , 
fous  peine  de  privation  de  leur  maîtrife  &  d'a- 
mende arbitraire.  L*efprit  de  ces  lois  eft  d'em- 
pêcher que  les  marchands  étrangers  qui  ne  font 
point  aggrégés  au  corps  ,  jouifTeat  de  fes  privi- 
lèges fous  des  noms  empruntés. 

Mais  l'avantage  du  public  &  celui  des  mar- 
chands mêmes  ,  fait  difparoître  ces  inconvéniens- 
particuliers.  Ces  anciens  ftatuts  ne  font  plus  ob- 
îervés  aujourd'hui  ;  &  ceux  des  autres  corps 
n'ont  pas  de  pareilles  prohibitions.  Les  Anglois 
mêmes  ,  ceux  de  tous  les  peuples  dont  la  jaloulie 
a  limité  davantage  le  commerce  des  étrangers  ^ 
leur  permettent  cependant  de  faire  vendre  leurs 
marchandifes  dans  la  Grande  Bretagne  y  fous  le 
nom  d'un  franc  bourgeois  ^  en  lui  payant  le  droit 
de  commifTion. 

Nos  anciennes  ordonnances  défendoient  de 
vendre  par  commiiîion  quelques  denrées  de 
première  néceflité  ;  l'article  5  de  l'ordonnance 
du  21  novembre  1577  comprenoit  le  foin  dans 
cette  prohibition  ;  mais  ces  lois  ne  font  plus  en 
vigueur. 

Les  Commifïïonnaires  chargés  de  vendre  doi- 
yent  convenir  avec  leurs  commettans  s'ils  de- 
meureront garans  de  la  folvabiUté  des  marchands- 
auxquels  ils  vendent  à  crédit  ou  non ,  &  s'ils 
feront  les  deniers  bons;  alors  comme  ils  courent, 
plus  de  rifques  ,  leur  droit  de  commiiTion  eft 
plus  fort  :  on  leur  accorde  un  certain  délai  pour 
feire  les  payemens ,  &  laifTer  rentrer  l'argent 
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des  ventes.  Ce  délai  eil  ordinairement  de  trois 
mois. 

Les  CommiiTionnaires  qui  ne  demeurent  point 
refponfables  du  prix  des  ventes  ,  doivent  dans 
leur  livre  de  crédit  faire  mention  qu'ils  ont  ven- 
du pour  le  compte  de  leurs  commettans ,  afin 
que  s'ils  faiioient  eux-mêrnes  faillite  ,  ceux-ci 
puffent  revendiquer  les  fommes  dues  par  les  dé- 
biteurs. 

Cette  revendication  auroit  lieu  quand  même 
les  Commidionnaires  auroient  pris  des  billets 
en  leur  nom ,  pourvu  cependant  que  la  date  s'en 
rapportât  à  celle  des  ventes  conflatées  dans  les 
livres  journaux ,  &  qu'ils  ne  fuffent  pas  à  ordre 
ou  au  porteur,  &;  négociés  à  un  tiers. 

Mais  fi  les  marchandifes  étoient  écrites  fur 
les  livres  au  nom  du  Commifîionnaire  ,  les  dettes 
fcroient  cenfées  leur  appartenir  &c  non  aux 
commettans  ,  à  m.oins  qu'elles  ne  leur  euffent 
ëîé  îranfportées  par  des  actes  en  bonne  forme. 

Lorfque  des  marchands  vendent  à  la  fois  pour 
leur  propre  compte  &  par  commiiTion ,  il  efl 
encore  plus  efTentiel  pour  eux  de  ne  point  con- 
fondre ces  deux  efpèces  d'affaires  ,  &  de  diflin- 
guer  tout  ce  qui  vient  de  leur  commeree  parti- 
culier ,  8c  ce  qui  concerne  leurs  différens  com-  , 
mettans. 

En  un  mot,  fi  les  reeiflres  du  Commiffion- 
naire  ne  conifatent  pas  que  les  miarchandifes 
vendues  appartenoient  à  fon  commettant,  celui- 
ci  n'a  point  d'aâion  contre  l'acheteur  ,  mais 
feulement  contre  le  Commiffionnaire.  Ce  prin- 
cipe a  été  confirmé  par  un  arrêt  du  21  juillet 
1741 ,  rendu  au  profit  des  fieurs  Petit  &  Hardy, 
marchands  de  vin  à  Paris, 
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Un  autre  arrêt  rendu  par  le  parlement  de 
Touloufe  le  30  avril  1742  a  décidé  qu'un  Com- 
mifTionnaire  qui  a  vendu  pour  le  compte  de  fes 
commettans  comme  pour  lui-même  ,  n'étoit  pas 
refponfable  de  l'inColvabilité  des  acheteurs  lorf- 
qu'elle  étoit  furvenue  depuis  la  vente. 

Des  CommiffÎQTinaires  qui  acquittent  les  lettres 
de  change  de  leurs  corrinettans  ou  en  reçoivent  la 
i>alcur.  II  y  a  deux  fortes  de  CommifTionnaires 
pour  la  remife  &  la  traite  des  lettres  de  change. 

Les  uns  font  des  négocians  &  banquiers  qui 
font  des  commiffions  refpeâ:ives  pour  les  traites 
êc  remifes ,  chacun  en  leur  nom  particuher. 

Les  autres  ne  font  point  le  commerce  pour 
leur  com^pte  particulier  ;  ils  font  feulement 
Commiffionnaires  de  négocians  &  de  banquiers 
pour  recevoir  leurs  traites  &:  en  faire  les  re- 
mifes ;  ceux-ci ,  lorfqu'ils  fe  font  conduits  avec 
exactitude  ,  n'ont  aucune  part  à  îa  perte  ni  au 
profit  :  ils  ont  feulement  un  droit  de  commiffion  , 
leurs  frais  &  les  intérêts  de  leurs  avances. 

Un  Commifuonnaire  doit  avoir  foin  de  faire 
accepter  les  lettres  que  fon  commettant  lui  re- 
met ou  lui  fait  remettre ,  de  les  faire  protefter 
faute  d'acceptation  de  payement ,  &  de  les  dé- 
noncer dans  les  délais  ;  fans  quoi  elles  tombe- 
roient  à  fon  compte  &  à  fes  rifques.  Il  doit  aufii 
ne  point  faire  tirer  les  lettres  de  change  iur  lui 
ou  à  fon  ordre  ,  afin  que  fi  elles  paffent  entre  les 
mains  d'un  tiers  ,  on  ne  puiiTe  s'adrefTer  à  lui  en 
cas  de  faillite  des  tireurs,  des  endoffeurs  &  du 
commettant. 

Des  CommiJJionnaires  d'entrepôt.  Les  Commif- 
fionnaires  d'entrepôt  demeurent  ordinairement 
dans  des  lieux  où  les  marchandifes  arrivent  par 
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terre  ou  par  eau  ,  &  font  déchargées  par  dei 
voituriers  qui  ne  les  conduilént  point  jufqu'à 
leur  dernière  deftination. 

Quand  les  Commiflionnaires  reçoivent  les 
balles  ôc  caiffes  des  marchandifes ,  il  faut  qu'ils 
aient  attention  à  ce  qu'elles  foient  bien  condi- 
tionnées ;  &:  s'ils  les  trouvent  en  mauvais  état  ^ 
ils  doivent  en  dreiTer  des  procès-verbaux  afin 
d'éviter  toute  difficulté  entre  les  voituriers  6c 
les  marchands.  Ces  difficultés  pourroient  même 
retomber  fur  eux ,  puifque  les  lettres  de  voiture 
portent  ordinairement  :  trayant  reçue  (  la  mar- 
chandife  )  bien  conditionnée  &  en  temps  du,  Ainfi 
le  Commiffionnaire  qui  recevroit  des  marchan- 
difes défedueufes  5i  mal  conditionnées ,  feroit 
tenu  des  dommages-intérêts  envers  les  mar- 
chands à  qui  elles  appartiendroient. 

Il  réfulte  entre  les  négocians  ,  leurs  Commif- 
iàonnaires  &  les  voituriers ,  plufieurs  engage- 
mens,  des  termes  des  lettres  de  voiture  (*)» 

(  *  )  Modèle  de  lettres  de  voiture  d'un  ballot  de  mar^ 
ckandife^ 

A  Nancy  ce  /.^  février  ijyy» 

Monfîcur,  je  vous  envoie  par  Pierre  Sanbeuf, 
voiturier  par  terre  de  cette  ville  ,  un  ballot  de 
P.  M.  marchandifes  marqué  comme  ci-contre ,  pefant. 
N.^  I.  îo6  livres,  lequel  ayant  reçu  bien  conditionné 
&  en  temps  àû.  ,  vous  lui  payerez  pour  fa  voiture 
à  raifon  de  5  livres  10  fous  pouv  cent,  comme 
par  avis  de 

Votre  très-humble  fer- 
A  Monfîcur  ,  viieur,  Pierre  Aie  aile -> 

Monfîeur  Louis,  mar- 
chand ,   rne    Belieifle , 
àl'en feigne  du  Cigne , 
à  Mets.. 
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D'abord  en  vertu  de  ces  mots  ,  bien  condition^ 
nées ,  il  faut  que  le  voiturier  rende  les  ballots  ou 
caifTes  de  marchandifes  en  bon  état  ;  il  feroit 
refponfable  du  dommage  fi  elles  étoient  fouillées 
ou  brifées  faute  de  les  avoir  bien  couvertes  ou 
bien  chargées  ;  mais  il  n'en  feroit  pas  de  même 
fi  on  n'avoit  rien  à  lui  imputer. 

En  fécond  lieu ,  ces  mots  ,  Us  ayant  reçues  en 
temps  du ,  obligent  les  voituriers  à  ne  pas  différer 
leur  départ  ,  &  à  ne  pas  s'arrêter  pour  faire 
d'autres  voitures  ,  &  revenir  enfuite  reprendre 
les  marchandifes  dont  ils  s'étoient  d'abord  char* 
gés. 

On  ajoute  enfin  à  la  lettre  de  voiture  ces  ter- 
mes :  comme  par  avis  de  ,  parce  que  le  Commif- 
fionnaire  doit  prévenir  par  la  pofte  fon  com- 
mettant des  marchandifes  qu'il  lui  a  expédiées. 

Il  eil  eiTentiel  que  les  Commifiionnaires  &:  les 
marchands  qui  confient  des  marchandifes  aux 
voituriers  ,  meffagers  ,  rouliers  &  maîtres  des. 
coches  y  faffent  fur  la  feuille  ou  les  regiilres  la 


Autre  lettre  de  quatre  caijfes  de  marchandifes. 

A  Orléans  ce  j  mai  lyjô, 

Monfieur ,  je  vous  envoie  par  Nicolas  Bon-* 

temps  ,  voiturier  par  terre  de  Paris,  quatre  caiiïes; 

de  marchandifes ,  marquées  comme  ci  -  contre  , 

p.   L.  S.  pefani  eufemble   loio   livres ,  lefquelles  ayanç 

p.  I  ,   z ,  reçu   bien   conditionnées  en    temps  dû  ,    vous 

^  j  4.  lui  payerez  fa  voiture  à  raifon  de  3  livres  5  foi» 

pour  cent ,  comme  par  avis  de 

A  Monfîeur ,  Votre ,  &ç^ 

Monfieur  Savarf,  rue 
Sdiat-Denis ,  à  Paris* 
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déclaration  des  chofes  qui  fe  trouvent  dans  les 
coffres  ôc  vailles  fermés  à  clef. 

A  défaut  de  cette  précaution,  le  règlement  du 
lieutenant  civil  de  Paris  du  18  juin  1681  ,  veut 
qu'on  ne  puifTe  répéter  au-delà  de  cent  cinquante 
livres  pour  la  valeur  des  chofes  non  déclarées  , 
lorfqu'elles  fe  trouvent  perdues  par  la  négligence 
des  voituriers  &fans  fraude  ,  &  à  la  charge  d'af- 
firmer que  la  perte  équivaut  au  moins  à  cette 
fomme. 

Lorfque  la  feuille  eft  chargée  de  la  déclara- 
tion ,  les  maîtres  des  meffageries  &  voitures  font 
tenus  de  rendre  la  valeur  des  chofes  qui  man- 
quent. 

Les  marchands  ou  Commiffionnaires  qui  font 
des  envois  de  chofes  précieufes ,  comme  den- 
telles ,  brocards  &  étoffes  d'or ,  d'argent  ou  de 
foie  ,  &c  d'autres  marchandifes  qui  peuvent  faci- 
lement fe  gâter  ,  doivent  les  faire  m.ettre  dans 
des  caiiTes  enveloppées  de  toile  cirée  ,  avec  un 
emballage  au-deffus.  A  l'égard  des  marchandifes 
groiîières,  il  faut  qu'elles  foient  emballées  avec 
de  la  paille  &C  des  cordages.  Lorfque  ces  pré- 
cautions ont  été  prifes  ,  les  voituriers  &  meffa- 
gers  font  refponfables  fi  les  marchandifes  font 
gâtées  par  leur  faute.  C'eft  ce  qui  réfulte  de 
l'édit  de  1 679 ,  &  des  arrêts  du  confeil  des  2  5  juin 
1678  ,  &  8  février  1689  ,  dont  le  règlement  du 
lieutenant  de  police  a  renouvelé  à  Paris  les  dif- 
pofitions. 

Ce  dernier  règlement  ordonne  encore  que  les 
meffagers,  maîtres  des  coches  &  caroffeséi  leurs 
commis  auront  un  rcgillre  auquel  foi  lera  ajou- 
tée comme  à  ceux  des  marchands  ;  qu'ils  y  char- 
geront tout  ce  qui  fera  remis  à  leur  conduite  , 
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8c  que  ceux  qui  voudront  envoyer  de  l'or ,  de 
l'argent  ,  des  pierreries  &  d'autres  choies  pré- 
cieufes  ,  ou  des  papiers  de  conféquence  ,  en 
feront  un  bordereau,  &  le  feiont  tranicrire  (ur 
le  regiftre.  Il  ordonne  enfin  que  les  meflagers , 
maîtres  des  coches  &  carofTes  ne  feront  reipon- 
fables  que  de  ce  qui  aura  été  ainfi  écrit  fur  leur 
regiftre. 

Les  marchands ,  négocians  &  leurs  Commif- 
lionnaires  ne  font  pas  obhgés  de  charger  leurs 
marchandifes  fur  les  voitures  des  meflageries  , 
lorfque  les  caiffes  &  ballots  pefent  au  deilus  de 
cinquante  livres.  L'arrêt  du  confeil  du  2  avril 
1701  les  maintient  dans  la  liberté  d'adrelTer  ces 
marchandifes  aux  CommifTionnaires  qu'ils  peu- 
vent avoir  dans  les  différentes  villes  du  royaume , 
pour  les  faire  parvenir  aux  Ueux  de  leur  deftina- 
tion  par  les  voitures  qu'ils  croiront  les  plus  com- 
modes. 

Des  Commiffîonnalres  prépofis  par  Us  volturiers. 
Les  voituriers  ont  auiTi  des  Commiffîonnalres  , 
qui  pour  les  foulager  au  moment  de  leur  arrivée  , 
fe  chargent  de  leurs  lettres  de  voiture  &  des 
acquits  des  bureaux  par  lefquels  ils  ont  pofié. 

Ces  Commifîionnaires  vont  aulTi  avertir  les 
négocians  de  retirer  leurs  marchandiies,  en  re- 
cevoir le  prix  &  acquitter  les  droits  à  la  douane 
&  aux  entrées.  Ils  s'informent  s'il  n'y  a  pas  d'au- 
tres marchandifes  à  faire  pafler  dans  les  lieux 
où  les  voituriers  retournent ,  afin  de  ne  point  les 
retarder  &  de  leur  procurer  le  bénéfice  de  la 
contre- voiture. 

Il  eil  libre  aux  voituriers  qui  arrivent  par  terre 
à  Paris ,  de  fe  fervir  de  tels  Commiffîonnalres 
cju'ils  jugent  à  propos.  Us  s'adrefîent  ordinaire- 
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ment  aux  voitiiriers  chez  lefquels  ils  logent* 
Un  édit  rendu  en  l'année  1705  ,  avoit  établi 
des  courtiers  ,  fadeurs  &  Commifïionnaires  des 
rouliers  ,  muletiers  &  autres  voituriers  pour  les 
villes  ,  fauxbourgs  &  banlieue  de  Paris ,  avec  at- 
tribution du  droit  d'un  fou  pour  livre  fur  toutes 
les  voitures  ,  balles  ,  ballots ,  bardes ,  équipages 
&  autres  marchandifes ,  au-deffus  du  poids  dé 
cinquante  livres  qui  fe  voiturent  par  terre. 

Mais  cette  loi  a  été  fupprimée  par  l'arrêt  du 
confeil  du  17  mars  1706. 

Voyez  U  parfait  négociant  de  Savary  ;  hs  pa-^ 
reres  ^z  &  yx  du  même  auteur  ;  V exercice  des 
commcrçans  ;  Les  injiitutes  au  droit  confulaire  ds 
Toubcau  ;  le  praticien  des  confuls  ;  r ordonnance 
du  commerce  de  /^/J  9  ^vec  le  commentaire  de, 
Bornier  &  les  notes  de  JouJJe,  Voyez  auiîi  les  ar- 
ticles Agent  de  change  ,  Banquier  , 
Consul  ,  Courtier  ,  Facteur  ,  Négociant 

ET  VOITURIER.  (  Article  de  M.  Henry  y  avocaC 
au  parlement  de  Lorraine  ). 

COMMITTIMUS.  Terme  de  chancelle- 
rie, par  lequel  on  exprime  le  droit  ou  privilège 
que  le  roi  accorde  à  certaines  perfonnes  de 
plaider  en  première  inftance  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  par-devant  certains  juges,  & 
d'y  faire  évoquer  les  caufes  où  elles  ont  in- 
térêt (*). 

(*)  Formule  de  lettres  de  Committimus. 

Louis,  &c.  de  la  partie  de  notre  amé  tel ,  (  on  expofe  la 
qualité  ejui  donne  le  priviléi^c  )  étant  à  caufe  de  ce  ,  en 
notre  proteftion  &  fauve- garde,  nous  te  mandons  que  toutes 
les  dettes  à  lui  dues  tu  les  lui  faiïes  payer ,  en  y  coritrai- 
gnan:  fes  débiteurs  paries  voies  &  ainfi  qu'ils  y  Tont  obligés  j 
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Le  droit  de  Committïmus  tient  beaucoup  de 
ce  que  les  jurirconlultes  ont  appelé  priviUgium 
fori  :  ce  privilège  confiftoit  à  plaider  devant  un 
juge  plus  relevé  que  le  juge  ordinaire,  ou  de- 
vant un  juge  auquel  la  connoifTance  de  certai- 
nes matières  étoit  attribuée.  Ainfi  chez  les  Ro- 
mains les  foldats  avoient  leurs  caufes  commifes 
devant  l'officier  appelé  magljîcr  militum.  Il  y 
avoit  un  prêteur  particulier  pour  les  étrangers; 
un  autre  qui  ne  connoifToit  que  du  crime  de 
faux  ,  un  autre  qui  ne  connoilToit  que  A^s  fidû- 
commis* 

Les  empereurs  Romains  avoient  aufïï  pour 
les  matières  civiles  un  magiftrat  appelé  procu- 
rator  Cœfaris  ,  &  pour  les  matières  criminelles 
un  autre  appelé  pmfes ,  devant  lefquels  les  offi- 
ciers de  leurs  maifons  dévoient  être  traduits , 


&  en  cas  de  refus ,  oppofîdon  ou  délai  d'aflîgncr  les  refu- 
fans,  oppofans  ou  délayans  ;  favoir  les  redevables  de  deux 
cent  livres  &:  au  defîlis,  pardevanr  rros  amés  &  féaux  con- 
feiilers  en  nos  confeils  les  maîtres  des  requêtes  ordinaires 
de  notre  hôcel  ou  les  gens  tenans  les  requêtes  de  notre 
palais  à  Paris,  au  choix  &  option  de  l'expoCant  ;&  pour  les 
fommcs  au  defTous ,  pardevant  les  juges  qui  en  doivent  con- 
noître;  &  outre  te  mandons  qu'en  vertu  des  préfènres,tU 
fafles  renvoi  incontinent  &  fans  délai  auxdites  requêtes  de 
notre  hôtel  ou  du  palais  de  toutes  les  caufes  perfonnelles  , 
que  l'expofànt  a  ou  aura  ci-après  pardevant  d'autres  juges 
ou  èfquelles  il  voudra  intervenir  ,  prendre  fait  &  caule  ; 
tant  en  demandant ,  défendant  qu'en  (ommacion  ,  pourvu 
toutefois  qu'elles  foient  entières  &  non  conteilées  \  te  déten- 
dons connoifTance  de  caufe,  &  ces  préfentes  après  l'-ui  non 
▼alableç;  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir.  Car  tel  efi:  notre 
plaiiîr.  Donné  en  la  chancellerie  du  palais.  A  Paris  le  ... . 
jour  de  ... ,  l'an  de  grâce  .  . , .  &  de  notre  règne  le ... . 
Parle  confeil. 
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félon  la  matière  dont  il  s'agifîbit.  Les  fenateurs 
avoient  aufîi  un  juge  de  privilège  en  matière  ci- 
vile &  en  matière  criminelle  ;  ils  avoient  pour 
juge  celui  qui  étoit  délégué  par  le  prince. 

L'origine  des  Committïmus  en  France  eft  fort 
ancienne  :  comme  l'étabUilement  des  maîtres 
des  requêtes  de  l'hôtel  eft  beaucoup  plus  ancien 
que  celui  des  requêtes  du  palais ,  l'ufage  du 
Couimïttimiis  aux  requêtes  de  l'hôtel  eft  aufli 
beaucoup  plus  ancien  que  pour  les  requêtes  du 
palais.  Les  maîtres  des  requêtes  avoient  ancien- 
nement le  droit  de  connoiîre  de  toutes  les  re- 
quêtes qui  étoient  préfentées  au  roi  ;  mais  Phi- 
lippe de  Valois,  par  une  ordonnance  de  1344  , 
régla  que  dans  la  fuite  on  ne  pourroit  plus  afîi- 
gner  de  parties  devant  les  maîtres  des  requêtes 
de  l'hôtel ,  fi  ce  n'étoit  de  la  certaine  fcience  du 
roi  5  ou  dans  les  cauCes  des  offices  donnés  par  le 
roi ,  ou  dans  les  caufes  purement  perfonnelles 
qui  s'éleveroient  entre  des  officiers  de  l'hôtel 
du  roi ,  ou  enfin  lorfque  quelques  autres  per- 
fonnes  intenteroient  contre  les  officiers  de  l'hô- 
tel du  roi  des  avions  purement  perfonnelles ,  & 
qui  regarderoient  leurs  offices  :  ce  qu'il  prefcri- 
vit  de  nouveau  en  1345. 

La  chambre  des  requêtes  du  palais  ne  fut  éta- 
blie que  fous  Philippe-le-Long ,  vers  l'an  1 3  20 , 
pour  connoître  des  requêtes  préfentées  au  par- 
lement ,  comme  les  maîtres  des  requêtes  de 
l'hôtel  du  roi  connoiffoient  des  requêtes  préfen- 
tées au  roi. 

Les  officiers  commenfaux  de  la  maifon  du  roi 
croyant  qu'ils  auroient  une  plus  prompte  expé- 
dition aux  requêtes  du  palais ,  obtinrent  en  chan- 
cellerie des  commmiliions  pour  intenter  aux 

requêtes 
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tequêtes  du  palais  leurs  caiifes  perfonnelles , 
tant  en  demandant  qu'en  défendant,  même  pour 
y  faire  renvoyer  celles  qui  étoient  intentées  de- 
vant les  maîtres  des  requêtes  de  l'hôtel. 

Ces  comrnifTions  furent  dès  l'origine  appelées 
Committimus  ;  on  en  accordoit  déjà  fréquem- 
ment dès  1^64^  fuivant  une  ordonnance  de 
Charles  V  ,  du  mois  de  novembre  de  cette  an- 
née 5  qui  porte  que  les  requêtes  du  palais  étoient 
furchargées  de  caufes  touchant  fes  officiers  , 
&  autres  qu'il  leur  commettoit  journellement 
par  fes  lettres. 

Ces  Committimus  étoient  d'abord  tous  au  grand 
fceau  5  attendu  qu'il  n'y  a  voit  encore  qu'une  feule 
chancellerie. 

On  donna  même  aux  requêtes  du  palais  le 
droit  d'être  juges  de  leur  propre  compétence, 
par  rapport  à  ceux  qui  y  viennent  plaider  en 
vertu  de  Committimus  :  ce  qui  fut  ainii  jugé  par 
arrêt  du  8  juillet  1367. 

Depuis  l'établiffement  des  petites  chancelle- 
ries ,  on  a  diftingué  deux  fortes  de  Committi" 
mus  5  favoir  ,  le  Committimus  au  grand  fceau , 
&  le  Committimus  au  petit  fce-au. 

Ceux  qui  ont  droit  de  Committimus  au  grand 
fceau  peuvent  attirer  à  Paris  aux  requêtes  du 
palais  ou  de  l'hôtel  toutes  leurs  caufes  perfon- 
nelles (*),  quand  même  elles  feroient  dénature 
à  être  portées  devant  des  juges  hors  du  refîbrt 


(*)  Par  fuccefîîon  de  temps  on  avoir  étendu  l'ufaee  des 

Commttimus  aux  matières  pofTefToires  8l  mixte<;  ;  mais  pa; 

«ne  déclaration  du  i6  féviier  1771  ,  le  roi  a  regardé  comme 

abufîve  &  contraire  au  bien  de  la  juftice ,  Textenfion  qu'on 

Tome  XI II.  M 
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da  parlement  de  Paris  ^  pourvu  qu'en  ce  der- 
nier cas  il  foit  queilion  d'un  objet  ou  indétermi- 
né ,  ou  d'une  valeur  au-deffus  de  mille  livres. 

Tous  ceux  qui  ont  droit  de  Commïttïmus  au 
grand  fceau,  l'ont  au  petit  fceau,  c'eft-à-dîre, 
près  des  chancelleries  des  parlemens  ;  mais  ceux 
qui  par  leur  privilège  ne  Tont  qu'au  petit  fceau  j 
ne  l'ont  pas  au  grand. 

Le  Commialmus  au  petit  fceau  près  de  la 
chancellerie  du  parlement  de  Paris,  ne  peut  at- 
tirer aux  requêtes  du  palais  ou  de  l'hôtel,  que 
les  caufes  qui  fans  ce  privilège  feroient  portées 
dans  des  jurididions  du  reffort  du  parlement.  Il 
en  eft  de  même  du  Committimus  près  les  chan- 
celleries des  autres  parlemens;  il  n'a  d'effet  que 
pour  leur  reffort. 

Les  perfonnes ,  qui  fuivant  l'ordonnance  des 
Committimus  ,  &  divers  arrêts  &  réglemens  , 
fouiffent  du  droit  de  Committimus  au  grand 
fceau ,  font  les  princes  du  fang  &  autres  princes 
reconnus  en  France ,  les  ducs  &  pairs  &  autres 
oHiciers  de  la  couronne ,  les  chevaliers  6c  offi- 
ciers de  l'ordre  du  faint-Efprit ,  les  deux  plus  an- 
ciens chevaliers  de  l'ordre  de  faint-Michel ,  les 
confeillers  d'état  qui  fervent  aduellement  au 
confeil ,  ceux  qui  font  employés  dans  les  ambaf- 


avoi;  donnée  au  droit  de  6ommîtt'imus  :  c'eft  pourquoi  il  a 
voulu  par  l'article  fécond  de  cette  loi  que  les  Committimus 
ne  puffent  avoir  lieu  à  l'avenir  que  pour  les  caufes  puremenc 
perfonnelles  :  en  conféquence  fa  majefté  a  défendu  l'exercice 
de  ce  droit  pour  les  caufes  réelles,  poflefloires  ou  mixtes, 
&  aux  cours  de  retenir  la  connoiffance  de  ces  for:cs  de 
caulès ,  a  peine  de  nullité  &  caffation  des  procédures  & 
jugeuiens  qui  feroient  intervenus  à  cet  égard. 
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(ades,  les  maîtres  des  requêtes ,  les  préfidens, 
confeillers ,  avocats  &  procureurs  généraux  de 
fa  majefté  ,  les  greffiers  en  chef  6i  premier 
huifîier  du  parlement  &  du  grand  confeil,  le 
grand  prévôt  de  l'hôtel ,  fes  lieutenans ,  les  avo- 
cats &c  procureurs  de  fa  majeflé  ,  &l  le  greffier, 
les  fecretau-es  du  roi  de  la  grande  chancellerie  , 
les  agens  généraux  du  clergé  pendant  leur  agen- 
ce ,  les  doyen ,  dignitaires  6c  chanoines  de  notre- 
Dame  de  Paris  ,  les  quarante  de  l'Académie 
Françoife  ,  les  officiers  ,  commiflaires ,  fergent- 
major  &C  fon  aide ,  les  prévôt  &  maréchal  des 
logis  du  régiment  des  Gardes  ,  les  officiers , 
domeftiques  6c  commenfaux  de  la  maifon  du  roi, 
de  celle  de  la  reine  ,  des  enfans  de  France  &C  du 
premier  prince  du  fang ,  dont  les  états  font  por- 
tés à  la  cour  des  aides  ,  ôd  qui  fervent  ordinaire- 
ment (*)  aux  gages  de  foixante  Uvres  au  moins. 


(*)  L'ordonnance  avoic  attribué  le  droit  de  Committi^. 
mus  au  grand  fceau  ,  aux  officiers  ,  domeftiques  &  cona- 
menfaux  fervans  par  quartier;  mais  l'article  5  de  la  déclara- 
tion du  i6  février  1771  ,  a  ordonné  que  ceux  dont  le  fervice 
ne  feroit  que  par  quartier  ou  par  femeftre  ne  pourroient 
jouir  du  droit  de  Commitùmus,  Il  efl  feulement  voulu  que 
pendant  le  temps  de  leur  fervice  il  ne  puifTe  être  obtenu 
contre  eux  aucune  fentence  définitive  dans  les  caufes  où  ils 
font  intérefles,  &  que  fur  la  requifition  de  leur  procureur, 
il  foit  furfis  à  toute  procédure  jnfqu  à  ce  que  le  temps  de 
leur  fervice  foit  expiré. 

L'article  3  de  la  même  loi  a  ordonné  que  ceux  qui  ont 
droit  de  Commiwmus  à  raifon  des  charges,  offices  &  états 
qu'ils  tiennent  près  du  roi  &  dans  la  maifon  de  fa  majefté, 
ainfi  que  dans  les  maifons  des  enfans  de  France  &  des  princes 
&  princeflTes  de  la  famille  royale  ,  à  l'exception  toutefois 
des  perfonnes  du  confeil,  ne  pourroient  obtenir  de  lettres 
ëe  Commitùmus  fans  avoir  rapporté  un  certificat  du  chef 
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Tous  ces  officiers  &  domeftiques  font  tenus  de 
faire  apparoir  par  certificat  en  bonne  forme , 
qu'ils  font  employés  dans  ces  états. 

Ceux  qui  )ouiUent  du  Committimus  au  petit 
fceau ,  font  les  officiers  des  parlemens  autres 
que  celui  de  Paris  ;  lavoir ,  les  préfidens ,  con- 
feillers ,  avocats  &:  procureurs  généraux  ,  gref- 
fier en  chef,  civil  &  criminel  &  des  préfenta- 
tions,  fecretaires  &  premier  huiffier,  les  com- 
mis ôc  clercs  du  greffe ,  l'avocat  &  le  procureur 
général;,  &:  le  greffier  en  chef  des  requêtes  de 
l'hôtel,  de  même  que  celui  des  requêtes  du  pa- 
lais ;  les  officiers  des  chambres  des  comptes , 
favoir ,  les  préfidens  ,  maîtres ,  correfteurs  & 
auditeurs  ;  les  avocats  &:  procureurs  généraux, 
greffier  en  chef  &  premier  huiffier  ;  les  officiers 
•des  cours  des  aides,  lavoir,  les  préfidens ,  con- 
feillers ,  avocats  &  procureur  généraux  ,  greffier 
en  chef  &:  premier  huiffier  ;  les  officiers  de  la 
cour  des  monnoies  de  Paris,  lavoir,  les  préfi- 
dens y  coîiieillers ,  avocats  &  procureur  géné- 
raux ,  greffier  en  chef  &  premier  huiffier  ;  les 
tréloriers  de  France  de  Paris  ;  les  quatre  anciens 
de  chaque  autre  générafité ,  entre  lefquels  peu- 

ou  comaiauJanr  portant  qu'ils  font  a£luellement  les  fonc- 
tions de  leur  office  Ce  ceitiHcat  doit  être  vifé  dans  les  lettres 
ds  Cormirtimus  U  a::aché  fous  le  €ontre-fcel ,  à  peine  de 

'v^et^e  d)f'.^ri-n  acte  étendue  par  Tarticle  4  aux  fuppôts 
ou  o.hciers  acs  chapitres ,  églifes ,  falntes  chapelles ,  univer- 
iues  &  autres  rc--^.  ■.■.:!  joullfenc  du  droit  de  Committimus 
au  granJ  ca  au  petit  fceau.  Ils  ne  peuvent  obtenir  de  lettres 
ce  Committimus ,  s'ils  ne  rapportenf  un  certificat  du  cha- 
pitre portant  qu'ils  fort  habituellement  &  perfonaellement 
le*  foncliçiiS  di;  leurs  états  &  ofHccs. 


C  O  M  M  I  T  T  I  M  U  s.       i^i 

vent  être  compris  le  premier  avocat  &  prociir 
rewr  du  roi ,  fuivant  l'ordre  de  leur  réception  ; 
les  fecretaires  du  roi  près  les  parlemens ,  cham- 
bres des  comptes,  cours  des  aides  ;  le  prévôt  de 
Paris ,  fes  lieutenans  généraux  ,.civil ,  de  police, 
criminel  &  particulier,  &  le  procureur  du  roi 
au  châtelet  ;  le  bailli ,  le  lieutenant  &  le  procu- 
reur du  roi  du  bailliage  du  palais  à  Paris  ;  les 
préfidens  &  confeillers  de  l'életlion  de  Paris; 
les  ofRciers  vétérans  de  la  qualité  ci-deffus  , 
pourvu  qu'ils  ayent  obtenu  du  roi  des  lettres  de 
vétérance  ;  le  collège  de  Navarre  pour  les  affai- 
res communes ,  6i  les  diredeurs  de  l'hôpital  gé- 
néral de  Paris,- 

Le  prévôt  des  marchands  &  les  échevins  de 
Paris  pendant  l'exercice  de  leurs  charges ,  les 
eonfeillers  de  ville ,  le  procureur  du  roi ,  le  re- 
ceveur &  le  greffier  jouiiTent  auiîi  du  Commit» 
timus  au  petit  fceau. 

Les  douze  anciens  avocats  du  parlement  de 
Paris  fur  le  tableau ,  &:  fix  de  chacim  des  autres 
parlemens  jouiffent  du  même  droit. 

Il  y  a  encore  quelques  officiers  &:  communau- 
tés qui  jouifî'ent  du  droit  de  Comtnittimiis  en  ver- 
tu de  titres  particuliers. 

Quoi  qu'en  général  celui  qui  a  droit  de  Corn-- 
mittimus  puiffe  fe  pourvoir  aux.  requêtes  de 
l'hôtel  ou  du  palais,  l'article  19  du.  titre  des 
Commitdmus  de  l'ordonnance  du  mois  d'août 
1669  a  apporté  quelques  exceptions  à  cette  rè- 
gle. Il  a  voulu  que  les  maîtres  des  requêtes ,  les 
officiers  de  l'hôtel  du.  roi  &  leurs  veuves  «e 
puRent  plaider  en  vertu  de  leur  Comnikn^nus ^ 
qu'aux  requêtes  du  palais  à  Paris  ^&:  que  les  pré*, 
iidens ,  conleillers  ÔC  autres  officiers  des  requê- 
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tes  du  palais  du  parlement  de  Paris  &  leurs  veu- 
ves ne  puffent  exercer  le  même  privilège  qu'aux 
requêtes  de  l'hôtel. 

La  claufe  de  pouvoir  plaider  dans  Tune  des 
deux  juridictions  au  choix  des  perfonnes  dont 
on  vient  de  parler ,  ne  peut  pas  être  inférée  dans 
les  lettres  de  Committimus ,  à  peine  de  nullité  & 
de  ce  qui  auroit  été  fait  en  conféquence.  C'eft 
une  difpofition  de  l'article  qu'on  vient  de  citer. 

Suivant  l'article  lo ,  les  préfidens  &  confeil- 
1ers  des  requêtes  du  palais  des  autres  parlemens 
du  royaume  ,  ont  pour  juge  de  leur  privilège  le 
principal  fiege  ordinaire  de  leur  reffort ,  c'eft- à- 
dire  ,  la  fénèchauflee  ou  le  bailliage  royal  du 
lieu  de  leur  réfidence ,  &  le  préfidial  dans  les  cas 
prèfidiaux. 

Dans  le  cas  du  concours  de  deux  privilégiés , 
dont  l'un  a  fes  caufes  commifes  au  grand  fceau 
&  l'autre  au  petit  fceau  ,  celui  qui  a  hs  caufes 
commifes  au  grand  fceau  l'emporte  fur  l'autre. 

Le  droit  de  Committimus  au  grand  ou  au  pe- 
tit fceau  l'emporte  aufîi  fur  celui  du  fcel  du 
châtelet  de  Paris  6c  des  autres  fcels  attributifs 
de  juridiâion. 

Lorfque  les  privilèges  fout  égaux  ,  ou  que 
l'un  n'a  aucun  droit  pour  l'emporter  fur  l'autre , 
c'efl  au  privilégié  qui  a  prévenu  qu'efl  due  la 
préférence.  Le  commentateur  de  l'ordonnance 
des  Committimus  cite  une  fentence  ,  par  laquelle 
le  bailliage  d'Orléans  l'a  ainfi  jugé  le  premier 
aoiit  173  7  au  profit  du  fieur  le  Vaiîbr  étudiant  en 
droit  a  Orléans,  contre  le  fieur  le  Comte  pro- 
cureur du  roi  en  la  maîtrife  des  eaux  &  forêts 
de  Romorantin, 
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Dans  le  concours  du  privilège  d'un  eccléfiaf- 
tique  contre  un  privilégié  qui  a  droit  de  Co/72- 
mittimus  aux  requêtes  du  palais  ou  ailleurs ,  le 
privilège  de  reccléfiaftique  pour  plaider  en  dé- 
fendant devant  Tofficiai  doit  l'emporter.  Le 
bailliage  qu'on  vient  de  citer  Ta  ainfi  jugé  par 
fentence  du  premier  décembre  1662  au  profit 
du  curé  de  Dampierre  ,  contre  un  écolier  qui 
prétendoit  devoir  ufer  à  l'égard  de  ce  curé  du 
privilège  de  fcholarité. 

Lorfqu'on  veut  aflîgner  un  privilégié ,  on  n'efl 
pas  obligé  de  l'afTigner  devant  le  juge  de  fon 
privilège  r  on  peut  fi  l'on  veut,  l'afTigner  devant 
le  juge  de  fon  domicile  ;  mais  fi  ce  privilégié 
demande  fon  renvoi  par-devant  le  tribunal  ou 
il  a  fes  caufes  comm-ifes ,  il  doit  obtenir  fes  fins» 

Quand  le  privilégié  a  d'abord  été  affigné  de- 
vant le  juge  de  fon  privilège  ,  il  ne  peut  plus 
demander  fon  renvoi  devant  le  juge  de  fon 
domicile. 

Les  lettres  de  Commïtûmus  ne  peuvent  être 
fignées  ni  fcellées  dans  les  chancelleries  établies 
près  àts  cours  de  parlement  qu'elles  niaient  été 
paraphées  par  les  maîtres  des  requêtes  ou  les 
gardes  des  fceaux  ,  &:  que  la  date  n'ait  été  rem- 
plie de  leur  main ,  à  peine  de  nullité.  C'efl  ce 
qui  réfulte  de  l'article  fix  du  titre  des  Commua" 
mus  de  l'ordonnance  de  1669. 

Suivant  Tarticle  fept ,  les  lettres  de  Commit-^ 
timus  ne  font  plus  valables  lorfqu'elles  font 
furannées. 

Remarquez  auflî  que  quand  les  huiffiers  ou 
fergens  afîignent  quelqu'un  en  vertu  de  lettres 
de  Committimus  yi\s  doivent  donner:  copie  de  ces 
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lettres  avec  l'exploit  (^) ,  à  peine  de  nullité  & 
de  cinquante  livres  d'amende.  C'eft  ce  qui  ré- 
fulte  de  l'article  8. 

L'article  9  veut  que  les  renvois  fe  faffent  en 
vertu  des  Commïttimus  ,  par  l'exploit  d'affigna- 
tion  donné  à  la  partie  ou  à  fon  procureur  s'il  y 
en  a  un  de  conftitué  fans  que  les  huiffiers  ou 
fergens  Ibient  tenus  d'en  faire  la  requifition  aux 
juges.  ^ 

Du  jour  de  la  fignifîcation  du  renvoi,  il  doit 
être  furfis  à  toute  pourfuite  &  procédure  dans 
la  juridîQion  d'où  le  renvoi  eft  demandé  ;  &  s'il 
arrivoit  que  nonobflant  une  telle  demande  on 
vint  à  faire  quelque  procédure  ,  la  cafTation 
pourroit  en  être  requife  judiciairement  s'il  n'y 
avoit  point  de  procureur  conftitué  de  la  part 
du  défendeur  en  renvoi  ,  ou  par  requête  figni- 
£ée  s'il  y  avoit  un  procureur  confîitué  :  ainfl 
tout  ce  qui  auroit  été  fait  au  préjudice  de  la  de- 


(  *  )  Formule  d'un  exploit  d'ajfignaùon  en  venu  du  lettres 
de  Commiriiiiius. 

L'an  mil  fept  cent le en  vertu  des  lettres  ce 

Commïttimus  du  ...  .  coiladonnées ,  figne'es  &  fcellccs  .... 
à  la  requéie  de ... .  demeuiant ....  qui  a  élu  Ton  domicile 

en  la  maifon  de  Me fon  procureur ,  fife  à  Paris ,  rue  . . . 

paroiiTe  . , .  j'ai . . ,  foufligné  ,  donné  alTignacîon  à  . .  , .  k 
comparoir  à  la  huitaine  pai  devant  uofTeigneuis  des  requêtes 
de  i'hôcel  ou  du  palais,  pour  fe  voir  condamner,  Sec.  (il  faut 
expliquer  la  demande  )  répondre  &  procéder  en  outre  comme 
de  raifon  ,  &  à  fin  de  dépens ,  déclarant  que  ledit  Me. . .  . 
occupera  pour  ledit ....  &  j'ai  à  cet  effet  laiffé  copie  au 
fufoommé  [s'ils  font  plu  fleurs  au  à  chacun  des  fufnojnmés 
féparément  )  &  parlant  comme  deffus.  {^il  faut  énoncer 
ici  les  pièces  dent  on  donne  copie  ,jî  on  en  donne  jfnon 
mettre  fculm^nf]  t4a?  dudlt  Çi.n.mit;imuJ  ^uç  du  prtfcaî 
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mande  en  renvoi  feroit  cafTé ,  quand  même  les 
juges  du  Conimittimus  croiroient  ne  pas  devoir 
retenir  la  connoiffance  de  la  caufe.  Telles  font 
les  difpofitions  de  l'article  lo. 

Cette  loi  efl  fondée  fur  ce  que  les  tribunaux" 
tant  des  requêtes  de  l'hôtel  que  des  requêtes  du 
palais  font  feuls  juges  de  leur  compétence ,  & 
que  dans  les  lettres  de  Committïmus  c'efl  le  roi 
qui  parle. 

Au  furplus ,  lorfqu'une  des  parties  prétend 
que  l'affaire  n'eft  pas  fujette  au  droit  de  Commît- 
timus  ,  elle  peut  contefter  le  privilège  de  celui 
qui  veut  en  faire  ufage.  Et  fi  en  effet ,  celui  qui 
a  fait  afîigner  ou  renvoyer  une  caufe  par-devant 
des  juges  de  privilège,  n'efl:  pas  privilégié,  il 
doit  être-  condamné  par  le  jugement  ou  arrêt  qui 
intervient  fur  le  déclinatoire  ,  à  une  amende  de 
foixante-quinze  livres  applicable  moitié  au  roi 
&  moitié  à  la  partie  ;  cette  amende  eft  acquife 
de  plein  droit,  &  il  doit  en  être  délivré  exécu- 
toire au  greffe  ,  quand  même  les  juges  auroient 
omis  de  la  prononcer.  C'eft  ce  qui  réfulte  de 
l'article  32. 

Suivant  l'article  16  ,  les  maris  ne  peuvent  pas 
ufer  du  droit  de  Committïmus  appartenant  à 
leurs  femmes  fervant  dans  les  maifons  royales , 
&  employées  dans  les  états  envoyés  à  la  cour 
des  aides  ;  mais  les  femmes  féparées  jouiffent  du 
Committïmus  de  leurs  maris  :  il  en  eft  de  même 
des  veuves  tant  qu'elles  demeurent  en  viduité. 

On  trouve  même  au  journal  des  audiences 
un  arrêt  du  7  feptembre  1707,  par  lequel  le 
parlement  de  Paris  a  jugé  qii'une  femme  devait 
jouir  du  droit  de  Committïmus  dans  le  cas  d'une 
demande  en  féparaiion  formée  contre  fon  mari, 
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quoiqu'il  ne  voulut  pas  iifer  de  fon  privilège. 

Il  y  a  diflerens  cas  dans  lefquels  les  privilégiés 
ne  peuvent  fuivant  l'ordonnance ,  ufer  de  leur 
Committlmus.  Ainfi  l'exercice  de  ce  droit  ne  peut 
avoir  lieu. 

1°.  Pour  tranfports  à  eux  faits,  fi  ce  n'efl 
pour  dettes  véritables  &  par  aÛes  paffés  devant 
notaires ,  &  fignifiés  trois  ans  avant  l'adion  in- 
tentée ;  &  les  privilégiés  font  tenus  de  donner 
copie  de  ces  tranfports  avec  l'afllgnation ,  & 
même  d'en  affirmer  la  vérité  en  jugement,  en 
cas  de  déclinaîoire ,  ÔC  s'ils  en  font  requis  ,  à 
peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  contre  ceux 
qui  auront  abufé  de  leur  privilège. 

On  excepre  néanmoins  de  la  règle  précé- 
dente pour  la  date  des  tranfports ,  ceux  qui  font 
faits  par  contrat  de  mariage ,  par  des  partages 
ou  à  titre  de  donations  bien  5c  dûment  infi- 
nuées ,  à  l'égard  defquels  les  privilégiés  peu- 
vent ufer  de  leur  Commïttimus  quand  bon  leur 
femible. 

2^.  Les  privilégiés  ne  peuvent  pas  fe  fervir 
de  leur  Commïttimus  pour  afiigner  aux  requê- 
tes de  l'hôtel  ou  du  palais  les  débiteurs  de  leurs 
débiteurs ,  afin  d'afiirmer  ce  qu'ils  doivent ,  fi 
la  créance  n'efi:  établie  par  pièces  autentiques 
pafi'ées  trois  années  avant  l'afiignation  donnée , 
&  ils  font  de  plus  tenus  d'afiirmer ,  s'ils  en  font 
requis  ,  que  leur  créance  eft  véritable  ,  &  qu'ils 
ne  prêtent  point  leur  nom  ,  le  tout  fous  les  pei- 
nes ci-deffus  expliquées. 

3°.  Les  Commïttimus  n'ont  point  lieu  en  cas 
de  demandes  pour  pafier  déclaration  ou  titre 
nouvel  de  cenfives  ou  rentes  foncières ,  ni  pour 
payement  des  arrérages  qui  en  font  dus  y  à  quel- 
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que  fomine  qu'ils  puifTent  monter ,  ni  aux  fins  de 
quitter  la  pofïcfTion  d'héritages  ou  immeubles, 
ni  pour  les  élevions,  tutelles ,  curatelles ,  fcellcs 
Se  inventaires  ,  acceptation  de  garde-noble  ,  ou 
pour  matières  réelles  ,  quand  même  la  demande 
ieroit  aufTi  à  fin  de  reftitution  des  fruits. 

4^.  Les  affaires  concernant  le  domaine  &C 
celles  oh.  le  procureur  du  roi  eft  feul  partie  ,  ne 
peuvent  aufli  être  évoquées  des  fièges  ordinai- 
res en  vertu  des  Comwutimus, 

5^.  Il  en  eft  de  même  à  l'égard  du  grand 
confeil,  des  chambres  des  comptes,  cours  des 
aides,  cours  des  monnoies,  élevions,  greniers 
à  fel  &  autres  juges  extraordinaires  pour  les 
affaires  qui  y  font  pendantes  ,  &  dont  la  con- 
noiflance  leur  appartient  par  le  titre  de  leur 
établiffement  ou  par  attribution. 

6\  Les  tuteurs  honoraires  ou  onéraires ,  ^Z 
es  curateurs ,  ne  peuvent  fe  fervir  de  leur  Corn- 
mïttimus  pour  les  affaires  de  ceux  dont  ils  ont 
l'adminifltation. 

7°.  Les  Committimus  n'ont  pas  lieu  en  matière 
criminelle  &  de  police. 

S^"".  On  ne  peut  pas  s'en  fervir  fur  les  deman- 
des formées  aux  confuls ,  ou  à  la  confervation 
de  Lyon ,  ou  à  la  connétablie. 

9^.  Les  bénéficiers  qui  ont  droit  de  Committi- 
mus ne  peuvent  en  faire  ufage  que-  pour  ce 
qui  concerne  leurs  bénéfices.  11  faut  néanmoins 
excepter  les  chanoines  de  Notre-Dame  de  Parjs , 
qui  peuvent  s'en  fervir  dans  toutes  leurs  car.»' es 
perfonnelles. 

10".  Il  y  a  quelques  provinces  en  France  cii 
le  droit  de  Committimus  ne  peut  être  cxtrcé  : 
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telle  eft  la  province  d'Artois.  Cette  exception 
ei*^  fondée  fur  la  capitulation  de  la  ville  d'Arras 
de  l'année  1460,  6i  fur  deux  déclarations  du  16 
jum  1687  &  17  octobre  1708,  fuivant  lef- 
quelles  les  lettres  de  Commïttïmus  qui  peuvent 
être  obtenues  ,  tant  à  la  grande  chancellerie 
qu'aux  chancelleries  établies  près  des  parle- 
mens  &  des  cours  fupérieures ,  ne  doivent  pas 
avoir  lieu  au  pays  &  comté  cT Artois. 

La  même  exception  a  lieu  à  l'égard  du  Hai- 
naut ,  du  Cambrefis  &  de  la  Flandre.  C'eft  ce 
qui  réiulte  ,  tant  des  capitulations  de  Cambrai 
&  de  Lille  ,  que  d'un  édit  du  mois  de  novem- 
bre 1671,  enregiftré  au  confeil  de  Tournai  le 
4  décembre  fuivant.  Cet  édit  porte  que  tonus 
Us  caufes  internées  &  à  intenter  dans  L'étendue  du 
rejjort  du  conjeil  de  Tournai  (^*^  feront  jugées  par 
ce  tribunal  y  fans  que  fous  prétexte  de  Committi- 
miis  ni  autrement  y  &  pour  quelque  caufe  que  c& 
foit  y  elles  puiffent  être  diverties  ou  traduites  en  au^ 
très  juridiclions  pour  y  être  traitées  &  jugées, 

La  Bretagne  jouit  du  même  privilège,  comme 
Taîtellent  du  Fail  &  Brillon ,  qui  citent  à  ce 
fujet  divers  édits  &  déclarations.  Les  habitans 
de  cette  province  ne  peuvent  ,  en  vertu  de 
lettres  de  Committimus  ,  être  traduits  hors  du 
rcffort  de  leur  parlement. 

Les  alfaciens  ne  peuvent  pas  non  plus  être 
dillraiis  de  leur  jurididion  naturelle  en  vertu 
de  lettres  de  Committimus  :  ils  ont  été  mainte- 
Î311S  dans  ce  privilège  par  ditFérens  arrêts  du 
confeil  ;  l'un  du  9  novembre   1680  a  renvoyé 


(*)  C'cft  aujourd'hui  le  reiïbrt  du  parleraeiii:  de  Douai» 
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ks  chanoines  de  Thannes  en  Alface  d'une  afTi- 
gnation  donnée  au  fujet  d'un  droit  de  carence 
pardevant  les  requêtes  du  palais  ,  en  vertu  du 
droit  de  Commïttïmus ,  du  duc  de  Mazarin  ;  ua 
autre  du  4  juillet  171 1  a  débouté  le  comte  de 
Lowenftein  d'un  renvoi  aux  requêtes  du  palais, 
auquel  il  prétendoit  en  vertu  de  fon  droit  de 
Commïttïmus ,  au  fujet  d'une  demande  formée 
par  le  chapitre  de  Saint  Pierre  le  Jeune  de  Stras- 
bourg ;  un  troifième  arrêt  du  25  juillet  1715  a 
déchargé  M.  de  Corberon  premier  préfident 
du  confeil  fouverain  d'Alface ,  de  i'a(Tignation 
qu'un  particulier  de  Paris  lui  avoit  fait  don- 
ner aux  requêtes  du  palais ,  en  vertu  de  lettres 
de  Commïttïmus. 

La  Franche-Comté  ou  le  comté  de  Bourgo- 
gne eft  aufli  dans  la  claffe  des  provinces  dont 
les  habltans  ne  peuvent  point  être  diflraits  de 
leur  juridid^ion  naturelle,  en  vertu  du  droit  de 
Commïttïmus.  L'article  36  de  l'édit  du  mois  de 
mars  1684  ,  qui  règle  la  manière  dont  la  juflice 
doit  être  rendue  dans  cette  province,  porte 
qu'aucune  évocation  générale  ne  pourra  être 
accordée  pour  en  traduire  les  fujets  hors  du 
reffort  du  parlement  de  Befançon  ,  même  en 
vertu  de  lettres  de  Commïttïmus, 

Le  confeil  a  en  outre  rendu  im  arrêt  le  17 
mars  1710  ,  par  lequel,  en  confirmant  les  habi- 
tans  du  comté  de  Bourgogne  dans  leurs  privilè- 
ges, ôc  en  conformité  de  l'édit  du  mois  de  mars 
î  684  ,  l'abbé  commendataire  de  Charheu  a  été 
déchargé  de  l'alTignation  a  lui  donnée  au  grand 
confeil ,  à  la  requête  de  l'abbé  de  Clairvaux  , 
fous  prétexte  de  l'évocation  accordée  à  fon 
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ordre ,  fauf  à  lui  à  fe  pourvoir  pardevant  les 
juges  du  reffort  du  parlement  de  Befançon.  (*). 

La  même  juriiprudence  a  encore  lieu  à  l'égard 
des  habitans  du  Dauphiné.  Elle  eft  fondée  fur 
l'ade  en  forme  d'ordonnance  pafTé  entre  le 
dauphin  Humbert  Ôc  les  commifTaires  du  roi  , 
lors  de  )■^  donnation  faite  du  Dauphiné  à  la 
France,  ôc  ratifié  à  Romans  le  30  mars  1349  : 
cet  acte  porte  que  les  peuples  du  Dauphiné  ne 
pourront  ious  aucun  prétexte  être  pourfuivis  en 
matière  civile  ou  criminelle  ailleurs  que  parde- 
vant leurs  juges  naturels. 

Une  déclaration  donnée  par  François  I  le  z 
août  1544  a  aufu  ordonné  que  «les  fujets  du 
»  Dauphiné  ne  pourroient  être  diftraits  ni  tirés 
»  en  procès  hors  d'icelui  pays,  pour  quelcon- 
»  que  caufe  ou  occafion  que  ce  foit ,  for  pour 
»  raifon  du  crime  de  lèze-majefté ,  &  que  les 
»  arrêts  de  rétention  donnés  par  le  parlement 
»de  Dauphiné  feroient  exécutés  ». 

Ces  privilèges  ont  pareillement  été  confirmés 
par  des  lettres -patentes  de  Henri  II,  de  Fran- 
çois II,  &  de  Henri  IV. 

Foyer  le  recueil  des  ordonnances  du  Louvre  ; 
t'ordonnance  du  mois  d'août  1  GGc)  ;  le  recueil  de 
Néron  ;  l'ordonnance  £ Abheville  de  Can  1 5jc)  ; 
les  arrêts  de  Brillon  ;  le  journal  des  audiences  ;  /V- 
dit  du  mois  d'avril  1 65G  ;  V arrêt  du  confeil  du 
mois  de  janvier  iG^z^&  les  lettres- patentes  du  mois 


(*)  Le  confeil  a  encore  décidé  de  même  par  un  aune 
arrêt  du  13  feptembre  17 10,  û[u'on  trouve  dans  le  recueil 
du  p;ulement  4^  Befançon. 
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J' avril  fuivant  ;  B acquêt ,  traité  des  droits  de  juf" 
tice  ;  Us  déclarations  des  16  juin  168 y  &  \y  ocio- 
bre  I  y 08  ;  les  recueil  des  ordonnances  &  reglemens 
du  confeil  fouverain  £  A  If  ace  ;  les  arrêts  du  confeil 
des  c^  novembre  1680  y  x  mars  i6c)o  &  xG  juillet 
iyi6  ;  Imbert  y  en  fes  injîitutions  forenfes  ;  les 
arrêts  de  Papon  ;  la  déclaration  du  5  dclohre  1 6 y 2,  ; 
les  édits  de  juin  iGyx  &  d^  Avril  iGc)^  ;  les  lettres 
patentes  de  décembre  168G&  de  juillet  1G88  ;  Védit 
du  mois  de  novembre  iGyi  ;  la  déclaration  du  ix 
juillet  iy4-^  ;  l'édit  du  mois  de  mars  iG8^  ;  la  dé- 
claration du  X  aoiit  i3^^;  r  état  politique  du  DaU' 
phiné^  par  Charrier  ;  la  déclaration  du  xG  février 
iyy\  ;  le  traité  de  la  police  par  les  commijfaire  la 
Marre  ;  l'ordonnance  du  commerce  ,  &c.  Voyez 
aufîi  les  articles  Évocation,  Requêtes  de 
l'Hôtel  ,  Requêtes  du  Palais  ,  Grand 
Conseil,  Privilège,  Surannation  ,  &c. 

COMMITTITUB..  On  appelle  alnfi  l'ordon- 
nance que  le  préfident  d'un  tribunal  met  au  bas 
d'une  requête  qui  lui  eft  préfentée  à  cet  effet  ; 
par  laquelle  il  commet  un  confeiller  ,  foit  pour 
inflruire  une  affaire  appointée  &  en  faire  le  rap- 
port 5  foit  pour  faire  enquête  &;  entendre  des 
témoins ,  ou  pour  reconnoiffance  de  promefle 
&  pour  autres  caufes  femblables. 

11  eft  très-ordinaire  que  dans  les  petites  juri- 
diftions  oii  le  nombre  des  juges  n'efl  pas  confi- 
dérable,  ils  fe  commettent  fouvent  eux-mêmes 
fur  les  requêtes  qui  leur  font  prefentées. 

Lorlque  dans  une  infiance  appointée  ,  le  rap- 
porteur vient  à  décéder  ,  la  partie  la  plus  dili- 
gente &  qui  a  intérêt  de  faire  juger  le  procès, 
doit  préfenter  fa  requête  à  l'effet  de  faire  corn- 
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mettre  un  nouveau  rapporteur  au  lieu  &  placé 
de  celui  qui  eft  décédé.  (*). 

Cette  requête  ayant  été  répandue  de  l'ordon- 
nance qui  nomme  un  autre  rapporteur  ,  celui 
qui  l'a  obtenue  doit  la  faire  fignif^er  à  fa  partie 
adverfe,  enfuite  le  fecrétaire  de  l'ancien  rap- 
porteur remet  toute  la  procédure  au  greffe  , 
d'où  elle  paffe  entre  les  mains  du  rapporteur 
qui  vient  d'être  commis. 

Souvent  le  préfident  nomme  un  rapporteur 
fans  qu'il  foit  néceilaire  de  lui  préfenter  de  re- 
quête ;  M.  le  lieutenant  civil  commet  fouvent 
fur  un  fimple  regiftre  qui  eu  au  greife  des  dépôts. 

La  procédure  de  Committitur  eft  aiîujettie  à 
des  formalités  particulières  au  confeil  privé  du 
roi  dans  les  inftances  ou  il  faut  faire  nommer 
un  rapporteur.  ^ 

Lorfque  le  défendeur  a  conftitué  un  avocat  au 


(*  )  La  requête  pour  faire  commettre  un  rapporteur  dans 
toutes  les  juridiHionsfe  drejfe  de  cette  manière, 

A  Monfleui  le  lieutenant ,  &c. 
Monfîeiir , 

Supplie  humblement  A.  . . .  difarit  qu*il  eft  en  inftance 
en  la  cour  ....  concie  le  lieur  B. .  . .  dans  laquelle  inf- 
tance  M.  .  . .  avoit  été  nommé  rapporteur  par  votre  ordon- 
nance dn  . . .  .  mais  attendu  que  kdit  M,  .  .  .  efî:  iccéàé  Sz 
que  le  fuppliant  a  le  plus  grand  intérêt  de  faire  juger  le  pro- 
cès pendant  devant  vous  entre  lui  &:  ledit  B. ...  il  vou:s 
plaile  commettre  un  autre  rapporteur  au  lieu  &  place  de 
M.  ...  &   vous  ferez  bien. 

L'ordonnance  de  committitur /'or/c: 

Vu  ladite  requête  ,  foit  commis  D.  .  .  -  au  lieu  &  phce 

de  M pour    faire  le  rapport  de  finftance  d'entre  les 

parties.  Fait  à  .  . .  .  ce  ... .  mil  Tepr  cent ,  &:c. 

confeil  j 
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confeil  ,   la  partie   la  plus   diligente  qui  veut 
taire  commettre  doit  obferver, 

I'.  De  déclarer  aux  avocats  des  autres  par- 
ties qu'elle  va  faire  commettre  un  rapporteur  ; 
l'adle  qui  contient  cette  déclaration  doit  être 
fîgnifié  un  jour  au  meins  avant   le    Commuti- 

2^.  De  remettre  au  greffier  une  requête  fom- 
maire  contenant  diilindlement  les  noms  &  qua- 
lités des  parties  &  la  nature  de  l'affaire  ;  cette 
requête  doit  être  tranfcrite  fans  ratures  ni  inter- 
lignes. 

3-.  Elle  doit  enfin  faire  fignifier  l'ordonnance 
de  Commïttitur  à  tous  les  avocats  de  l'inflance  , 
dans  la  huitaine  de  la  date  (**). 


(*)  Acte  de  déclaration  que  Von  va  faire  commettre  ou 
fubroger  un  rapporttur ,  ou  nommer  des  commïjjaires. 

A  la  reC|uê:e  cic  M^.  . .  .  avocat  aux  confeils  &  de  A. .  . . 

(ôir  figniiie  &  déclaré  à  Me auffi  avoca:  aux  confeils 

&  de  B 

Qu'au  picmierjour  de  aifîribucion  il  donnera  fa  requête 
au  confeil ,  pour  fous  le  bon  plaiiir  de  Monfeigneur  le 
chancelier  faire  commettre  l'un  des  (ieurs  maîtres  des  re- 
Quêtes  pour  inflruire  &  faire  le  rapport  au  confeil  de 
Ijnftancequi  y  efl:  pendante  entre  les  parties. 

S'il  s'ûgi£o'u  de  faire  fuiro^er  un  rapporteur^  on  met- 
troit  : 

Pour  faire  fubroger  un  rapporteur  au  lieu  &  place  du 
fîeur  M.  . .  - 

Lorjquil  efl  quejlion  de  faire  nom.mer  des  commijfaïres 
la  requête  porte  : 

Pour  faite  nommer  des  commiffaires  du  confeil  pour  pro- 
céder à  Texamcn  de  l'inflance  pendante  au  confeil  entre  les 
parties,  à  ce  que  Me.. .  .  n'en  ignore  ,  dont  adle, 

(** j  La  requête  afin  défaire  ccin.T.etîre  ou  fubroger  un 
rapporteur  ef  conçue  en  cette  forme  : 

Tome  XIÏL  N 
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Il  eft  outre  cela  de  maxime  au  confeil  que 


Au  roi  3c  à  nofTeigneurs  de  fou  confeil. 
Sire , 

Pour  inftruire  &  faire  le  rapport  en  votre  confeil  (ou  s'il 
s'agit  de  fubroger)  pour  achever  d'inftruire  &  faire  le  rap- 
port en  votre  confeil  (ou  s'il  ejl  quefiiun  dt  faire  nommer 
des  commijjaires)  pour  procéder  à  la  vifite  &  examen  de 
l'inftance  pendante  en  votre  confeil  entre  A. . .  .  deman- 
deur &  B. . . .  défendeur  ,  ou  appellant  ,  intervenant  C. 
comme  prenant  le  fait  &  caufe  ,  ou  appellant  en  garantie , 
ou  en  afiiftance  de  caufe;  (  car  il  e(l  ejjentiel  d'exprimer  les 
noms  &  qualités  de  chaque  partie  ,  fans  pouvoir  fe  fervir 
des  termes  autres  et  consors  )  en  laquelle  inftance  il 
s'agit  de,  &:c.  (il  faut  exprimer  fommairement  la  nature  6» 
l'objet  de  l'affaire,  ) 

Plaife  à  votre  majefté  commettre  ou  fubroger  l'un  des 
(leurs  maîtres  des  requêtes  ordinaires  de  votre  hôtel  de 
quartier  ou  hors  de  quartier  ,  ou  ordonner  que  le  fieur  rap- 
porteur de  l'inftance  en  communiquera  à  tels  des  (leurs  con- 
feillers  d'état  qu'il  plaira  â  votre  majellé  de  nommer  (  s'il 
s'agit  de  faire  nommer  des  commiffaires,  ) 

L'ordonnance  fur  cette  requête  ejl  ainfi  conçue  : 
Le  fîeur  ....  confeillei  du  roi  en  fes  confeils  ,  maître 
«les  requêtes  ordinaires  de  fon  hôtel  ,  eft  commis  &  député, 
ou  fubrogé  aux  fins  de  la  préfente  requête.  (Si  c  ejl  pour 
nommer  des  commijfaires  l'ordonnance  porte  )  il  eft  or- 
donné que  le  fieur  ....  maître  des  requêtes  ,  rapporteur  de 
l'inftance  ,  en  communiquera  aux  fîeurs  A. . .  .  B.  . , .  C. . . . 
confeiilers  d'état ,  pour  fur  leur  rapport  conjointement  fait 
au  confeil ,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Lorfquil  ejl  néceffaire  de  faire  fubroger  des  commijfaires , 
on  ajoute  après  ces  mots  conseillers  d'État,  qui 
demeureront  fubrogés  au  lieu  &  place  des  fieurs  ....  nom- 
més par  ordonnance  du  ... .  pour  ,  &c.  le  foit  fignifié.  Fait 
au  confeil  d'état  privé  du  roi  tenu  à  ....  le  ... .  mil  fepc 
cent,  ccc. 

Obferve^  que  cette  ordonnance  fe  met  au  pied  de  la  requête 
de  commitcitur ,  &  que  le  nom  du  rapporteur  commis  par 


C  O  M  M  I  T  T  I  T  U  R.       195 

le  rapporteur,  fur  le  rapport  duquel  un  arrêt 
de  Ibit  communiqué  a  été  rendu,  ne  peut  (ans 
le  confentement  par  écrit  des  parties ,  être  nom- 
mé rapporteur  de  Finliance  liée  en  conféquence 
de  Tarrêt  ;  ainfi  il  faut  faire  nommer  un  rappor- 
teur dans  ces  inftances  comme  dans  les  autres. 
C'eft  ce  qui  réfuke  de  l'article  i  du  règlement 
du  confeil  de  1737. 

Suivant  l'article  4  du  même  règlement ,  il  eft 
permis  aux  parties  de  remettre  au  greffier  du 
confeil  un  mémoire  pour  fufpecler  trois  des 
maîtres  des  requêtes. 

Il  doit  ordinairement  être  commis  un  maître 
des  requêtes  en  quartier  ;  cependant  dans  le 
cas  de  Subromtur  ou  de  Committitur  fur  les  re- 
quêtes  en  caiTation,  en  contrariété  ou  en  revifion 
d'arrêts,  on  commet  louvent  un  maître  des 
requêtes  hors  de  quartier  ;  ce  qui  efl:  conforme 
aux  difpofitions  des  articles  5  ,  7&  10  du  règle- 
ment du  confeil. 

Il  réfulte  de  cette  règle  que  le  rapporteur 
cefTant  d'être  de  quartier,  refte  toujours  rap- 
porteur fans  qu'il  foit  befoin  d'un  nouveau  Com.' 
mittuiir.  C'efl:  ce  qui  efl:  prefcrit  par  les  articles 
8  &:  9  de  ce  même  règlement. 

On  ne  peut  faire  commettre  deux  fois  fur  une 
même  requête  ou  infiance  ,  &  fi  cela  avoit  été 
fait,  le  premier  rapporteur  qui  auroit  été  com- 
mis feroit  le  rapport ,  &:  la  deuxième  ordon- 
nance de  Committitur  feroit  comme  non  avenue. 

La  même  procédure  qui  a  lieu  pour  faire  com- 

M.  le  chancelUer  fur  le  rcgijîre  du  greffier  efl  écrit  dans  l'or- 
donnance par  le  greffier  qui  la  figne  &  la  remet  à  Vavocat 
au  confeil  y  lequel  doit  la  faire  Jignifer  dans  la  huitaine, 

N    ij 


196  coMmodat,  communaliste. 

mettre  ou  fubroger  un  rapporteur  s'obferve 
également  loriqu'il  s'agit  de  faire  nommer  des 
commiflaires  pour  la  communication  des  inf- 
tances. 

Dans  le  cas  d'une  requête  de  jondlion  d'une 
inftance  à  une  autre ,  il  ne  faut  point  de  nou- 
veau Committïtur  :  le  rapporteur  de  l'inftance 
dont  on  demande  la  jondion  eft  de  droit  le 
rapporteur  de  la  requête  en  jonclion.  {article  de 
M,  RoUBAUD y  avocat  en  parlement^, 

COMMODAT.  Voyez  Prêt. 

COMMUNALISTE.  Ceft  le  nom  qu'on  donne 
dans  quelques  diocèfes  à  certains  eccléfiaftiques 
habitués  dans  une  paroiffe  pour  y  célébrer  des 
fondations  particulières  ,  ou  pour  alTifter  aux 
offices  &  leur  donner  plus  de  folemnité. 

On  les  appelé  Communalifles ,  parce  qu'il  y 
a  ordinairement  parmi  eux  certains  revenus  qui 
leur  font  affeélés  ëc  qu'ils  partagent  en  commun. 

On  connoît  plulîeurs  de  ces  communautés 
eccléfiafiiques  dans  les  diocèfes  de  Clermont  , 
de  Saint-Flour  6c  de  Limoges.  On  ne  fait  pas 
trop  comment  elles  fe  font  formées  dans  l'ori- 
gine ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'ed  qu'el- 
les font  fort  anciennes ,  Si  que  leur  exigence 
aujourd'hui  ne  fauroit  être  valablement  attaquée. 

Dans  certaines  paroifles  les  prêtres  habitués 
aux  églifes  où  ils  exercent  leur  minilière ,  font 
nommés  filleuls  ,  par  la  raifon  qu'il  faut  être  fils 
de  l'églife  a  laquelle  ils  s'habituent  ;  &  pour 
être  nommé  fils  de  cette  églife  ,  il  faut  y  avoir 
été  baptifé ,  6i  être  iiîii  d'un  père  ou  d'une 
mère  qui  y  aient  été  pareillement  baptifés.  C'eft 
une  condition  requife  dans  l'églife  de  Saint-Pierre 
&:  Saint  Paul  de  la  ville  de  Guéret ,  haute-Mar- 
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che  5  diocèfe  de  Limoges.  La  condition  eft  la 
même  pour  la  communauté  des  prêtres  de  Té- 
glife  de  Sainte  Feire  ^qui  eft  à  une  lieue  de  là.  Il 
y  a  nombre  d'autres  paroifTes  aux  environs  oii 
il  exifle  des  communautés  femblables ,  mais  il 
feroit  difficile  aujourd'hui  de  iavoir  à  qu'elles 
conditions  on  peut  y  entrer  ,  parce  que  le  curé 
&  le  vicaire  font  aujourd'hui  les  feuls  prêtres 
qui  jouiffent  depuis  long-temps  &  des  biens  de 
la  cure  &  de  la  communauté  à  défaut  d'autres 
prêtres. 

Les  communautés  dont  il  s'agit  ici  font  fa- 
vorablement vues  ;  il  eil  jufle  qu'un  prêtre 
qui  n'a  point  de  bénéfice  trouve  une  fubfiftance 
dans  fa  paroiiTe. 

Lorfque  dans  une  pareille  communauté  il  fur- 
vîent  des  conteftations  à  défaut  de  ftatuts  &;  de 
règlemens  ,  c'efl  l'ufage  obfervé  qui  doit  fervir 
de  règle.  Les  principales  conteftaticms  naiflent 
ordinairement  entre  les  Communaliiles  &  le 
curé  de  la  paroiffe  :  mais  quelles  que  foient  les 
prétentions  de  celui-ci  ou  des  Communaliftes , 
elles  fe  règlent  toujours  fuivant  ce  qui  a  été  pra- 
tiqué ,  dès  que  dans  la  pratique  il  ne  fe  trouve 
rien  de  contraire  à  la  difcipline  eccléfiaflique  ou 
aux  lois  de  l'état  :  û  ce  font  des  dimcultés 
nouvelles  fur  lefquelles  il  n'y  ait  ni  ancien  ufage 
ni  règlement,les  cours  pour  l'ordinaire  renvoient 
devant  l'évêque  diocèfain  pour  avoir  de  lui 
un  règlement. 

Le  curé  dans  chaque  paroiffe  efl:  Communa- 
lifte  né  de  fon  églile  ,  &  il  prend  une  portion 
égale  à  celle  des  autres  membres  de  la  com.- 
munauté ,  en  acquittant  les  charges  à  proportion. 

Si  les   commuî^autés  dont  il  s'agit  ici ,  ve- 
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noient  à  manquer  à  défaut  de  prêtres  habiles 
à  les  compofer ,  elles  ieroient  toujours  ceniëes 
fe  conlerver  fur  la  tête  du  curé  comme  premier 
Communalifte  de  droit  ,  &  il  ne  pourroit  fulci- 
ter  aucune  conteiiation  légitime  à  Teccléiiafli- 
que  qui  fe  prélenteroit  avec  les  qualités  requi- 
fes  pour  devenir  Communaliile. 

Faut  -  il  être  conititué  dans  Tordre  de  pré- 
trile  pour  devenir  membre  de  la  communauté  ? 
Cette  quellion  dépend  des  ilatuts  qui  la  re- 
gifîent  :  û  ces  ftatuts  n'admettent  que  les  prê- 
tres ,  un  eccléliallique  d'un  ordre  inférieur  ne 
peut  devenir  Ccmmunalifte  ;  mais  fi  ces  mêmes 
flatuts  ne  décident  rien  à  cet  égard ,  Tufage 
obfervé  doit  faire  loi. 

Toutes  les  fociétés  de  Ccmmunaliftes  ne  font 
pas  modelées  les  unes  fur  les  autres  :  elles  fe 
règlent  diuéremment  fuivant  le  nombre  des 
membres  ,  l'étendue  des  biens  qui  leur  font 
attribués,  les  charges  qu'elles  doivent  acquitter 
6c  les  ufages  qu'elles  ont  toujours  pratiqués.  Les 
fociétés  de  cette  efpèce  les  mieux  compolées 
font  un  fervice  prefque  femblable  à  celui  des 
collégiales  ;  leur  chef  eft  le  curé.  Ils  célèbrent 
des  grand'melles  ,  chantent  les  vêpres  6c  les 
autres  offices  ;  chacun  fait  fa  femaine  à  {on 
tour.  Leurs  revenus  font  diil:in£ls  de  ceux  de 
la  paroilTe  ;  ils  ont  un  fyndic  qui  agit  au  nom 
du  corps  ;  ils  ont  aulîi  des  archives  fous  dou- 
ble clef,  dont  l'une  cft  pour  eux  &  l'autre  pour 
le  curé.  Outre  le  gros  réfultant  de  la  mafi'e  des 
revenus  ,  il  y  a  encore  des  diflributions  ma- 
nuelles ,  &  un  furveillant  pour  pointer  ceu:^ 
qui  s'abfentent.  Le  corps  eft  impofé  aux  déci- 
mes :  le  nouveau  reçu  paye  un  droit  d'entrée 


COMMUNALISTE.     199 

qu'on  emploie  ordinairement  en  achat  de  vafes 
facrés  &  d'ornemens  ,  6c  il  fuffit  que  ces  com- 
munautés foient  d'une  exiftence  antérieure  à 
l'année  1636  ,  pour  qu'elles  foient  difpenfées  de 
rapporter  des  lettres-patentes  juflificatives  de 
leur  établiffement. 

Il  peut  y  avoir  des  prêtres  habitués  dans  une 
paroifle ,  fans  que  pour  cela  ils  forment  entr'eux 
une  communauté  ;  ils  ne  peuvent  prendre  am- 
plement que  la  qualité  de  filleuls^  comme  ayant 
été  baptiiés  dans  l'églife  à  laquelle  ils  font  atta- 
chés :  tels  font  les  prêtres  de  l'églife  de  Notre- 
Dame  de  Mauriac,  en  Auvergne.  Une  fentence 
de  l'official  de  Clermont,  du  i4  0ûobre  16 16, 
leur  avoit  attribué  des  droits  tels  qu'il  n'étoit 
pas  pofîible  au  curé  .d'exercer  paifiblement  fes 
fondions  avec  eux.  Ces  prêtres  ne  cefToienr  de 
s'arroger  mille  prérogatives,  lorfque  le  curé  en 
1720,  laflé  de  leurs  ufurpations  journalières,  in- 
terjeta appel  comme  d'abus  de  cette  fentence 
de  l'official  de  Clermont.  L'appel  fut  favorable- 
ment accueilli ,  &  fuivi  d'un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  29  janvier  1726,  par  lequel  les 
prêtres  furent  réduits  dans  les  juftes  bornes  oh 
ils  dévoient  fe  renfermer  ;  tout  ce  qui  parut  être 
l'effet  de  l'ufurpation  fut  déclaré  abufif  ;  ôi  com- 
me rien  n'annonçoit  un  corps  faifant  commu- 
nauté ,  il  leur  fut  fait  défenfes  de  fe  dire  Com- 
munahftes.  Cependant  ils  furent  maintenus  en 
leur  qualité  de  filleuls  habitués  dans  la  paroiffe  ^ 
&  l'arrêt  forma  entr'eux  &c  le  curé  un  règle- 
ment fuivant  lequel  il  fut  dit  :  i  .  que  les  mefîes 
paroiffiales  ik,  tous  les  autres  offices  feroient  ce-- 
lébrés  par  le  curé  feul  ou  fon  vicaire  en  fon  ab- 
ience ,  fauf  aux  prctres^//^«/5-en  cas  de  diffia\lté 
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fur  les  heures  du  fervice  &  fur  la  diftribution 
des  offices ,  des  méfies  &C  des  fondations  à  fe 
pourvoir  devant  l'évêque  ;  i  .  que  le  vicaire 
porteroit  Tétole  en  l'abfence  du  curé  &  prècé- 
deroit  les  prêtres ,  tant  en  fa  préfence  qu'en  foii 
abfence  ,  dans  tontes  les  cérémonies  ;  qu'à  cet 
effet  il  occuperoit  la  première  place  du  côté 
gauche ,  Se  qu'il  auroit  part  aux  diflributions 
des  fondations  &  du  cafuel  lorfqu'il  acquitte- 
roit  ces  fondations. 

Le  même  arrêt  fît  défenfe  à  ces  prêtres  de 
s'immifcer  dans  l'adminiûration  des  revenus  de 
l'églife  &  de  la  fabrique  ;  il  fut  dit  qu'il  y  au- 
roit à  cet  effet  des  marguiliers  laïques.  Il  leur 
fut  pareillement  défendu  d'accepter  aucun  legs 
ni  aucune  fondation. 

Il  fut  dit  cependant  qu'ils  feroient  admis,  fui- 
vant  les  offres  du  curé ,  à  alfiller  aux  offices 
qui  feroient  célébrés  dens  fon  églife ,  qu'ils  par- 
ticiperoient  aux  rétributions  &  aux  fondations, 
à  la  charge  par  eux  d'aiiifler  à  l'office  paroiffial , 
ëc  d'aider  le  curé  dans  cet  office ,  fuivant  qu'il 
l'indiqueroit ,  conformément  aux  fîatuts  du  dio- 
cèfe  (k  aux  règlemens  de  l'églife  de  Mauriac. 

Comme  ces  prêtres  avaient  fait  faire  un  fceau 
qui  tendoit  à  les  faire  regarder  comme  faifant 
coramunauté ,  il  fut  dit  que  ce  fceau  demeure- 
roit  fupprimé. 

A  regard  des  alTemblées ,  il  fut  réglé  qu'elles 
fe  feroient  une  fois  le  mois  ^  conjointement 
avec  le  curé  &c  le  vicaire  dans  la  facriflie ,  ou 
plus  fouvent  s'il  étoit  néceffaire  ;  mais  qu'elles 
ne  feroient  point  annoncées  au  fon  de  la  cloche , 
&  qu'en  cas  d'abfence  du  curé ,  elles  feroient 
remifes  à  un  autre  jour  ;  que  les  comptes  de  fa- 
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brîque  (eroient  rendus  en  préfence  du  curé  &  de 
deux  des  filleuls  que  les  autres  prêtres  choifi- 
roient  ;  qu'à  l'avenir  il  ne  pourroit  être  accepté 
aucune  fondation  que  par  le  curé  &:  les  margui- 
liers,  en  préfence  de  à^wx  filleuls  ;  &  que  lors 
de  l'acceptation  ,  le  fervice  &  la  diftribution  en 
feroient  lèglés ,  &  que  les  fonds  en  feroicnt  mis 
entre  les  mains  des  marguilliers ,  auxquels  fe- 
roient rapportés  les  titres  de  fondations  que  les 
prêtres  filleuls  avolent  précédemment  acceptées. 
Finalement  il  fut  dit  qu'il  feroit  libre  aux 
parens  &c  aux  héritiers  d'appeler  tel  nom.bre  de 
prêtres  qu'ils  jugeroient  à  propos  aux  enterre- 
mens  de  quelque  qualité  qu'ils  fuilenî ,  Icrfque 
les  défunts  n'en  auroient  pas  autrem.ent  ordonné 
par  leur  dernicre  volonté  ;  &  que  dans  le  cas 
cil  tous  les  prêtres  &  filleuls  ne  feroient  pas 
appelés  5  le  choix  en  appartiendroit  aux  parens 
&c  aux  héritiers ,  ôc  à  leur  défaut  au  curé  du 
lieu  ,  au  nombre  defquels  prêtres  le  vicaire 
feroit  toujours  appelé  ,  à  moins  qu'il  ne  fut 
occupé  à  d'autres  fonctions. 

Ce  règlement  fut  étendu  par  M.  Tévêque  de 
Clermont  à  d'autres  paroifles  de  fon  diocèfe  , 
où  il  y  a  des  prêtres  filleuls  comme  dans  celle 
de  Mauriac  ;  m.ais  il  fut  dit  que  ce  feroit  fans  dé- 
roger à  ce  qui  avoit  été  ci-devant  réglé  par 
arrêt  ou  par  tranfaciion  hom.oîoguée  en  faveur 
des  communautés  fondées  en  lettres-patentes. 
En  effet  ,  il  ne  faut  pas  confondre  ceux  qui 
peuvent  prendre  légitimem-ent  le  titre  de  Com- 
munalifles  avec  ceux  qu'on  ne  peut  regarder 
que  comme  de  fimples  filleuls.  Nous  avons  fait 
voir  quels  étoient  les  principaux  caradères  aux^ 
quels  on  pouvoir  reconnoîire  une  communauté 
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de  prêtres.  Ces  fortes  de  communautés  ont  ordî» 
nairement  des  biens  Se  des  revenus  diftincls  de 
la  cure  &  de  la  fabrique  ,  au  lieu  que  les  prêtres 
filleuls  n'ont  pour  l'ordinaire  que  des  rétributions 
Câfuelles  fu'.vant  leur  fervice. 

L'arrêt  rendu  pour  Mauriac  donna  occafion 
à  d'autres  curés  d'inquiéter  les  prêtres  qu'ils 
avoient  dans  leur  paroife  ,  pour  tâcher  de  les 
réduire  comme  l'^^voient  été  ceux  de  Mauriac. 

Le  curé  d'Ambert,  même  diocèfe  que  celui 
de  Mauriac ,  voulut  difputer  aux  prêtres  de  fa 
paroiffe  le  titre  de  CommunaMes,  fous  prétexte 
qu'ils  étoient  hors  d'état  de  rapporter  des  let- 
tres-patentes de  leur  étabhffement  en  commu- 
nauté ;  mais  ces  prêtres  firent  voir  qu'ils  étoient 
en  polTefiion  depuis  près  de  trois  fiécles  de  for- 
mer corps  &c  communauté ,  6c  cette  poiTefîioa 
fut  jugée  fufiifante  au  parlement  de  Paris  ,  par 
arrêt  du  2,2  février  1732. 

Le  curé  de  Chanonat  même  diocèfe  ,  attaqua 
pareillement  il  y  a  quelques  années  les  prêtres 
de  fon  églife  :  ceux-ci  exciperent  de  leur  longue 
poffefiion ,  6c  par  arrêt  du  26  août  1757  ils 
furent  maintenus  dans  cette  poifefiion  fuivanî 
laquelle  ils  font  corps  &  communauté. 

Les  prêtres  de  Glife  -  Neuve  même  diocèfe  , 
ont  aufii  été  attaqués  par  leur  curé  qui  vouloit 
leur  faire  perdre  la  quahté  de  Communalifies  ; 
mais  par  arrêt  du  11  août  1775  rendu  au  rap- 
port de  M.  l'abbé  de  Malézieux  y  le  curé  a  fuc- 
combé  &  les  prêtres  ont  été  confervés  comme 
ils  étoient. 

Enfin  les  prêtres  de  Fégîi/fe  paroifiiale  de 
faint-Sauveur  de  la  ville  de  Pieaux  en  Auvergne  ^ 
ont  efTuyé  depuis  peu  de  la  part  du  curé  de  cet 
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endroit  un  procès  far  la  queilion  de  favolr  s'ils 
faifoient  communauté  où  s'ils  n'étoient  que  de 
iimples  filleuls  attachés  à  fon  églile.  Le  curé  dé- 
nioit  que  la  Ibclété  de  ces  prêtres  eût  aucun 
caracl:ere  de  ceux  qui  fervent  à  établir  une 
communauté.  Les  prêtres  de  lev^r  côté  proÙLfi- 
foient  différens  actes  qui  s'expliquoient  en  leur 
faveur  ;  &  en  conféquence  le  parlement  a  jugé 
par  arrêt  du  19  mars  1776  ,  rendu  au  rapport 
de  M.  Pafquier,  que  ces  prêtres  formoient  une 
communauté. 

Nous  avons  remarqué  dans  toutes  ces  ditTé- 
rentes  conteflations  ,  que  fur  les  points  qui  con- 
cernoient  la  difcipline  intérieure  de  Tégliie  ,  la 
cour  a  renvoyé  les  parties  devant  l'évêque  dio- 
céfain ,  pour  avoir  de  lui  les  règlemens  nécef- 
faires  à  cet  égard. 

Les  places  de  Communaliftes  ne  font  pas  or- 
dinairement limitéts  à  un  certain  nombre ,  elles 
augmentent  ou  elles  diminuent  fuivant  qu'il  y  a 
plus  ou  moins  de  fujets  qui  y  prennent  part  ;  cC 
loî-s  même  qu'il  ne  fe  trouve  plus  de  Commu- 
nalifles ,  la  communauté  n'en  fubfifte  pas  moins 
dans  la  perfonne  du  curé,  comme  nous  l'avons 
dit,  jufqu'à  ce  qu'il  fe  préfente  de  nouveaux 
fujets  pour  la  former. 

Une  autre  obfervation ,  c'eil  que  lorfqu'il  s'agit 
d'ufages  fur  lefquels  on  n'eil  pas  d'accord ,  ce 
qui  fe  pratique  dans  d'autres  communautés  vci- 
fmes  &  du  même  genre  fert  de  règle  pour  cel- 
les dont  les  ufages  font  perdus  ;  on  préiimie 
alors  qive  les  choies  s'y  obfervoient  comme  elles 
s'obfervent  ailleurs. 

Voyez  la  J II rif prudence  canonique  de  Lacomhe 
&  le  Dlcllonnaire  de  Durand  de  Maillanes,  {^Ar^ 
tkU  de  M,  D  ARE  AU  y  avocat  y  ôic.) 
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COMMUNAUTÉ  de  biens  entre  con- 
joints. C'eil  une  fociété  établie  entre  le  mari 
&  la  femme  par  convention  exprelTe  flipulée 
dans  le  contrat  de  mariage  ,  ou  tacitement  par 
la  difpofiîion  du  droit  coutumier ,  &  en  conlé- 
quence  de  laquelle  tous  leurs  meubles  &C  les 
immeubles  qu'ils  acquièrent  pendant  leur  ma- 
riage font  communs  entr'eux. 

Lorfque  la  Communauté  eft  Hipuîée  par  le 
contrat  de  mariage  ,  on  l'appelle  Communauté 
conventionnelle  ;  &c  lorfqu'elle  efl  fondée  fur 
la  coutume  du  lieu  oii  les  parties  ont  leur 
domicile  ,  on  l'appelle  Comm.unauté  légale. 

Nous  diviferons   cet  article  en  cinq  parties. 

Dans  la  première  nous  parlerons  de  Torigine 
de  la  Communauté  de  biens  ,  &  des  différentes 
fortes  de  droits  que  les  coutumes  ont  introduites 
lur  cette  matière. 

Dans  la  féconde  ,  des  perfonnes  entre  lef- 
quelles  peut  être  contra£tée  la  communauté 
foit  légale ,  ou  coriventionnelle  ,  du  temps  oii  elle 
com^mence  &C  des  effets  qui  la   compofent. 

Dans  la  troifième ,  des  dettes  paffives  &  des 
autres  charges  de  la  Comm^unauté. 

Dans  la  quatrième ,  de  la  Communauté  con- 
ventionnelle ,  &  de  différentes  claufes  ou  con- 
ditions qui  y  font  relatives. 

Dans  la  cinquième ,  du  droit  des  conjoints  fur 
les  biens  communs  &  des  caufes  qui  opèrent 
Ja  dilîblution  de  la  Communauté. 

Et  à  l'égard  du  partage  de  la  Communauté , 
de  la  continuation  de  Communauté ,  &:  de  la 
renonciation  à  la  Communauté  ,  nous  en  par- 
lons aux  articles  Partage  ,  Continuation  3 

&   RÉNONClATfON, 
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Première     Partie. 

De  Vori^ine.  de  la  Communauté  de  biens  &  des 
différentes  fortes  de  droits  que  les  coutumes  ont 
introduites  fur  cette  matière. 

Il  ne  paroît  pas  que  la  Communauté  de  biens 
entre  le  mari  &  la  femme  ait  été  connue 
des  romains  :  la  femme  donnoit  ordinairement 
une  partie  de  fon  bien  a  fon  mari  ,  &:  elle  fe 
réfervoit  l'autre  partie  ;  &:  c'eft  ce  qui  fe  pra- 
tique encore  aujourd'hui  dans  plufieurs  provin- 
ces du  royaume  oii  l'on  fuit  le  droit  romain. 
Ce  que  la  femme  donne  à  fon  mari  s'appelle 
dot.  il  en  a  la  jouilTance  pour  fub venir  aux  char- 
ges du  mariage.  Il  peut  aliéner  les  biens  do- 
taux qui  confiilent  en  effets  mobiliers  ;  mais  il 
ne  peut  aliéner  ni  hipothéquer  les  immeubles. 
Voyez  Dot. 

La  Communauté  qui  a  lieu  dans  la  plupart 
des  pays  coutumiers  eft  un  droit  fort  ancien 
dont  on  ne  connoît  ni  le  commencement  ni 
la  manière  dont  il  a  été  introduit.  Quelques- 
uns  prétendent  qu'il  avoit  lieu  chez  les  anciens 
habitans  des  Gaules  lorfqu'ils  jouiiToient  de  leur 
liberté  &  qu'ils  ne  faifoient  point  ufage  de  lois 
écrites.  Il  fe  fondent  lur  ce  que  Céfar  en  par- 
lant des  mœurs  des  Gaulois  dans  les  commen- 
taires nous  apprend  que  quand  ils  fe  marioient , 
le  mari  étoit  tenu  de  mettre  en  Communauté 
autant  de  bien  qu'il  en  recevoir  de  fa  femmie  , 
&  q[ue  le  tout  devoit  appartenir  au  furvivant 
des  deux.  Mais  ce  don  réciproque  paroît  avoir 
été  tout  diiférent  de   notre  Communauté, 

Il  eft  plus  vraifemblabîe  que  les  pays  cou- 
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tumiers  qui  font  plus  voiiins  de  l'Allemagne 
que  les  pays  de  droit  écrit ,  ont  emprunté  cet 
iifage  des  anciens  Germains  ,  chez  lefquels  le 
tiers  ou  la  moitié  des  acquêts  faits  durant  le 
mariage  appartenoit  à  la  femme  ,  conformé- 
ment au  titre  29  de  la  loi  des  Ripuaires  ,  &C 
au  titre  huit  de  la  loi  des  Saxons. 

Sous  la  première  &  fous  la  féconde  race  de 
nos  rois  ,  la  femme  n'avoit  que  le  tiers  des  biens 
acquis  pendant  le  mariage  :  ce  qui  étoit  con- 
forme à  la  loi  des  Ripuaires.  La  Commiunauté 
avoit  lieu  alors  pour  les  reines  :  en  effet  on 
lit  dans  Aimoin  ,  que  lors  du  partage  qui  fut 
fait  de  la  fucceiîion  de  Dagobert  entre  fes  en- 
fans  on  réferva  le  tiers  des  acquittions  qu'il 
avoit  faites  pour  la  reine  fa  veuve  ;  ce  qui  con- 
firme que  l'ufage  étoit  alors  de  donner  aux 
femmes  le  tiers  de  la  Communauté.  Louis  le 
débonnaire  &:  Lothaire  fon  fils  ,  en  firent  une 
loi  générale  ;  volumus  ut  uxores  defuncloriim 
pojî  obïtum  marïtorum  urtiam  partem  collabora-' 
tionis  y  qiiam  Jitnul  in  beneficio  collaboravcrunt 
accipiant 

Cette  loi  fut  encore  obfervée  par  les  veuves 
des  rois  fubféquens  ,  com.me  Flodoard  le  fait 
connoître  en  parlant  de  Raoul  roi  de  France , 
lequel  aumônant  une  partie  de  fes  biens  à  di- 
verfes  églifes  ,  réferva  la  part  de  la  reine  fon 
ëpoufe  :  mais  il  ne  dit  pas  quelle  étoit  la  quo- 
tité de  cette  part.  Ce  paiTage  juftifie  aufîi  qu'il 
n'étoit  pas  au  pouvoir  du  mari  de  difpofer  des 
biens  de  la  Communauté  au  préjudice  de  fa 
femme. 

Préfentement  il  n'y  a  plus  de  Communauté 
entre  les  rois  &  les  reines  ;  elles  partagent  feule- 
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tnent  les  conquêtes  faits  avant  l'avènement  du 
roi  à  la  couronne. 

Les  coutumes  de  Bourgogne  ,  rédigées  en 
1459 ,  font  les  premières  où  il  foit  parlé  de 
la  Communauté  de  biens  ,  dont  elles  donnent 
à  la  femme  moitié  :  ce  qui  eft  conforme  à  la 
loi  des  Saxons.  Cet  ufage  nouveau  par  rapport 
à  la  part  de  la  femme ,  adopté  dans  ces  cou- 
tumes &  dans  la  plupart  de  celles  qui  ont  été 
rédigées  dans  la  fuite  ,  pourroit  bien  avoir  été 
introduit  en  France  par  les  Anglois  ,  qui  ,  com- 
me l'on  fait ,  font  Saxons  d'origine  ,  &  s'étoient 
emparés  d'une  partie  du  royaume  ,  fous  le  rè- 
gne de  Charles  VI. 

Le  droit  de  Communauté  efl:  accordé  à  la 
femme  ,  en  confidération  du  travail  commun 
qu'elle  fait  ou  eft  préfumée  faire  foit  en  aidant 
fon  mari  dans  fon  commerce  ,  s'il  en  a  un  , 
foit  par  fon  induftrie  perfonnelle  ou  par  les  foins 
qu'elle  donne  au  ménage. 

On  diflingue  dans  les  différentes  provinces 
du  royaume  quatre  fortes  de  droits  fur  la 
Communauté  de  biens  entre  conjoints. 

La  première  forte  efl  le  droit  de  la  coutu- 
me de  Paris ,  de  celle  de  Poitou  ,  de  celle  de 
Berri  ,  &:  de  la  plupart  des  pays  coutumiers. 
Suivant  ce  droit  ,  il  y  a  entre  les  conjoints  , 
lorfqu'ils  ne  s'en  font  pas  expliqués  ,  une  Com- 
munauté de  biens  qui  commence  immédiate- 
ment après  la  bénédidion  nuptiale  &  produit 
tout  l'effet  dont  elle  eft  fufceptible  quelque 
courte  qu'ait  été  la  durée  du  mariage. 

La  féconde  forte  eft  le  droit  de  certaines 
coutumes  telles  que  celles  de  Bretagne  ,  d'An- 
jou ,  du  Maine  ,  de  Chartres ,  du  grand  Perche. 
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Elles  n'admettent  la  Communauté  de  biens 
eiitre  le  mari  &c  la  femme  qui  ne  l'ont  pas 
exprelTément  ilipulée ,  qu'autant  que  la  durée 
du  mariage  a  été  au  moins  d'un  an  ôc  d'un 
jour. 

La  troifième  ibrte  ,  efl  le  droit  des  pro- 
vinces régies  par  le  droit  écrit  ,  &  celui  de 
quelques  coutumes  particulières.  Il  n'admet  pas 
la  Communauté  de  biens  entre  le  mari  &  la 
femme  à  moins  qu'ils  ne  l'aient  flipulée  ,  mais 
il  ne  défend  pas  de  la  ilipaler. 

La  quatrième  forte  ,  eu  le  droit  de  la  cou- 
tume de  Normandie.  Cette  coutume  contient 
une  prohibition  expreflé  de  ilipuler  une  Com- 
munauté :  c'eil  pourquoi  lorfqu'un  habitant  de 
Normandie  fe  marie  à  Paris ,  il  ne  fuHit  pas 
d'inférer  dans  le  contrat  de  mariage  une  claufe 
générale  portant  foumiiTion  à  la  coutume  de 
Paris  &  dérogation  à  toutes  les  autres  coutumes 
contraires ,  il  faut  aufii  une  dérogation  expreife 
à  la  coutume  de  Normandie  ;  &  malgré  cette 
précaution  ,  la  jurifprudence  du  parlement  de 
P».ouen  eil  telle  qu'elle  ne  permet  ni  aux  futurs 
conjoints ,  ni  a  leurs  parens ,  de  déroger  aux 
difpoiitions  de  cette  coutume  diretlement  ni 
indiredement  ;  c'efî  pourquoi  les  femmes  ou 
leuFS  héritiers  ne  manquent  pas ,  dans  Tocca- 
fion ,  d'attirer  l'affaire  au  châtelet  de  Paris  ,  en 
vertu  du  privilège  du  fceau  du  châtelet  qui 
eil  attributif  de  juridicfion ,  6c  l'on  y  juge  tou- 
jours que  la  claufe  du  contrat  de  mariage  qui 
iHpule  une  Communauté  de  biens  doit  être 
exécutée  nonobflant  la  prohibition  de  la  cou- 
îiune  ;  jurifprudence  que  divers  arrêts  du  par- 
lement de  Paris  ont  jadiçieufement  confirmée. 

Obfervez 
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Obfervez  néanmoins  que  la  coutume  de 
Normandie  accorde  à  la  femme  un  droit  qui  a 
quelque  rapport  au  droit  de  Communauté ,  en 
lui  attribuant  après  la  mort  du  mari  la  moitié 
des  conquêts  faits  en  bourgage  confiant  le  ma» 
riage  &  le  tiers  de  l'ufufruit  des  autres  con- 
quêts :  la  coutume  attribue  en  outre  à  la  fem- 
me furvivante  le  tiers  des  meubles  ,  s'il  y  a 
des  enfans  ,  ou  la  moitié  s'il  n'y  en  a  point  ; 
mais  elle  eft  chargée  de  contribuer  au  paye- 
ment des  dettes  pour  fa  part  ,  à  l'exception 
toutefois  des  funérailles  6c  des  legs  teftamen* 
taires  (^). 


(*)  Plufi^ars  courûmes  des  Pays-Bas  renferment  des 
difpoiirions  parciculieres  fur  la  Communauté.  Celle  di;  Cam- 
brefis  ,  ciue  i  ,  article  i  ,  porte  <ju'un  fief  acquis  par  deux 
conjoints  appartient  en  totalité  au  rriari  >  (bit  cjue  la  femme 
en  prenne  adhéiitance  ou  non.  L'article  2  la  dédoaaiiz'TQ 
tn  quelque  forte  en  lui  en  accordant  rufulruit  entier  ,  en 
cas  de  lurvie.  Ceite  difpoiîrion  eft  telieraent  de  rigueur  que 
le  mari  ne  peu:  y  déroger  dans  le  contrat  d'acquiiition  j 
l'article  ii  du  même  ticie  défend  de  conditionner  lu  fief 
€71  a  -.quêîfaij'ant ,  pour  retourner  autrement  Cjue  par  la  cou* 
tume  retourner ,  competcr  &  appartenir  doit,  [  Voyez  rarticlft 
conditionner  un  héritage. } 

Les  Chartres  générales  du  Hainaut  font  conformes  à  la 
coutume  de  Cambrefîs  fur  ce  point ,  comme  il  réfulte  de 
Tatticle  i  du  chapitre  py  y  à  cela  près,  1.°  quelles  ne  dé- 
dommagent pas  la  femme  fi  abondamment ,  puifqu'eiles  nô 
lui  donnent  que  la  moitié  de  l'ufufruit  du  fief,  en  cas 
de  furvie  j  r,^  que  le  mari  peut  faire  adhériter  fa  femme 
pour  toute  la  propriété  ou  l'entier  u(ufru:t ,  fuivant  le  pou* 
voir  que  lui  en  donne  l'article  3   du  chapitre  ^5. 

La  coutume  d'Artois  eil  afîcz  analogue  à  celle  de  Hai- 
naut. L'article  135  donne  au  mari  la  propriété  entière  des 
fiefs  acquis  pendant  le  mariage  ;  mais  elle  permet  à  la  femme 
de  prendre  adhéritance  avec  fon   mari  au  moment  de  Tiie» 

Tome  XIII.  O 
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Lorfque  des  perfonnes  domiciliées  fous  l'em- 

^uificion  ,  8c  dans  ce  cas  elle  lui  en  donne  la  moicié. 
La  coutume  de  lachâcellenie  de  Lille,  ricre  z,  article  lo  , 
exclut  aulFi  de  la  Communauté  les  fîefs  acquis  pendant  le 
mariage  &  elle  les  donne  au  mari  feul.  Mais  elle  ne  décide 
pas  a  la  femme  en  auroic  la  moitié -dans  le  cas  où  fon 
Hiari  lui  permettroit  d'en  prendre  ad'iéritance  avec  lui.  Il 
eft  probable  que  fon  (ilence  doit  palTer  pour  une  défenfe, 
Se  que  l'adhéiitance  prife  par  la  femme  ne  lui  donneroit  au-r 
cuii  droit  fur  la  propriété  du  fief.  Car  fuivant  l'article  6 
du  titre  1 1  de  cette  coutume  ,  a  deux  conjoints  ne  peuvent 
>)  direftcment  ni  indiredlemcnc ,  par  difpofuion  d'entre-vifs 
»  ou  dernière  volonté  ,  advancer  i'im  l'autre.  »  Il  eft  fen- 
fible  que  le  mari  avantageroit  fa  femme  contre  la  prohi- 
bition de  la  coutume ,  s'il  pouvoir  en  lui  permettant  de 
prendre  avec  lui  adhéiitance  d'un  fief  qu'il  acquiert ,  lui 
Tran!]férer  la  moitié  d'une  propriété  que  la  coutume  lui 
attribue  toute  entière. 

Les  coutumes  de  Gand ,  du  Touriiefis ,  Sec.  renferment 
des  difpofifions  allez  femblables'à  celles  que  l'on  vient  de 
rapporter.  Elles  font  fondées  fur  le  droit  féodal  des  Lom- 
bards ,  qui  exclut  les  femmes  de  la  fucceffion  des  fiefs ,  a 
moins  qu'elles  n'y  foient  nommément' appellées  par  l'in- 
veiliture. 

Comme  on  ne  peut  acquérir  dans  les  Pays-Bas  au- 
cun droit  réel  fans  œuvres  de  loi,  on  a  demandé  quel 
droit  a  la  femme  dans  les  fiefs  acquis  pendant  le  mariage  , 
quand  le  mari  n'en  a  point  pris  adhéritance  ,  &  que  le  ven- 
deur ne  s'en  eft  point  déshérité  ?  Cette  difficulté  s'eft  élevée 
dans  la  coutume  de  Cambrefis.  Les  héritiers  de  la  femme 
prctendoient  avoir  la  moitié  du  fief:  ils  difoient  que  le  con- 
trat de  vente  n'ayant  peint  été  réalifé ,  n'avoit  donné  au 
mari  qu'un  droit  perfonnel  &  une  acftion  ad  tradendum  , 
dont  la  femme  devoit  avoir  la  moitié,  fuivant  l'article  8 
du  titre  7  de  la  coutume  qui  déclare  que  deux  con- 
joints font  communs  en  tous  biens  ,  meubles ,  dettes  , 
îioms  &  afiions  perfonnelles ,  &  demeure  la  femme  après 
le  trépas  de  fon  m.ari  [ai fie  &  vêtue  de  lu  moitié  d'iceux. 
Les  hcriiiers  du  m.aii  s'oppofoient  à  cette  demande  :  leurs 
moyens  éîQÎent  que  h  coutume  rend  la  femme  incapable 


r 


COMMUNAUTÉ.        211 

pire  de  la  coutume  de  Paris  ou  de  quelqu'au- 

tî'exercer  aucune  action  qui  rende  a  obtenir;  la  piopriécé 
des  fiefs  acv.]uis  par  Ton  mari  :  la  nacuie  d'une  action  doir  fe 
décermiuer  par  Ton  objet  ;  ici  l'objet  de  Taâiionde  la  femme 
feroit  d'avoir  la  moitié  d'un  fief  que  la  courume  lui  refufe  : 
il  lui  feroit  donc  inutile  d'exercer  cette  aâiop. ,  puirqu'elle 
n'en  pourroit  obtenir  la  lin  ,  c'cll-d  dire,  la  propiiité  du 
fief.  Il  eft  vrai  que  la  coutume  lui  donne  l.\  moitié  des 
adlions  perfonnellcs  de.  la  Communauté  ;  mais  cette  difpo- 
li;ioa  doit  être  refireinte  aux  meubles  &  aux  mainfermes, 
qui  feuls  entrent  en  Communauté;  le  but  de  Tadiion  qui 
naît  de  l'achat  d'un  fief  eft  d'obliger  le  vendeur  à  s'en  déshé- 
riter &c  à  en  adhérirer  l'acheteur;  or  la  femme  en  prenant 
adhéritance  n'acquiert  aucune  propriété ,  comme  le  décide 
l'article  i,  du  titre  i  de  la  coutume.  Si  donc  après  avoir 
exercé  fon  aftion,  elle  n'a  aucun  droit  fur  le  fief,  pourquoi 
en  auroit  elle  auparavant  ?  Ces  dernières  raifons  l'emportè- 
rent ;  ôc  par  arrêt  du  24  odobre  i6pi  ,  le  parlement  de 
Flandres  adjugea  la  propriété  entière  du  fief  aux  héritiers 
du  mari.  On  peut  appliquer  ici  deux  arrêts  qui  ont  jugé 
que  l'aâiion  nailTante  d'un  contrat  d'achat  appartient  à  l'hé- 
ri.ier  inimobiiiaire  à  Texclufion  de  celui  des  meubles  ,  quoi- 
que l'acheteur  n'aie  pofTcdé  le  fonds  que  peu  de  temps  & 
fans  en  prendre  adhéritance.  Ces  arrêts  fuient  rendus  dans 
la  coutume  du  Hainaut;  l'un  efl  du  1 2  o£lobre  1 6^>  ,  l'autre 
du  9  juin  1711. 

Mais  au  moins  la  femme  ne  peut-elle  pas  prétendre  la 
moitié  des  fiefs  acquis  per.dant  la  communauté  ,  lorfqa'il  a 
été  fiipulé  par  le  contrat  de  mariage  que  tous  les  acquêts 
roturiers  ou  féodaux  feront  communs  ?  Cette  queftion  fuc 
jugée  pour  l'affirmative  par  arrêts  rendus  au  grand  confeil 
de  Malines  dans  le  mois  de  novembre  1535»  ,  le  25  mars 
15^6  &  le  premier  avril  i  608.  La  jurifprudence  du  par- 
lement de  Flandres  efl:  conforme  à  celle  de  Malines ,  témoin 
un  arrêt  rendu  le  1  i  odlobre  1701  au  rapporcde  M.BouIlé 
dans  la  coutume  de  Cambrefis ,  &  un  autre  rendu  le  14 
janvier  170^3  dans  la  coutume  de  la  ciiàieîbnic  de  Lille. 
Maillart  rapporte  un  arrêt  femblable  du  parlement  de  Paxis 
<Ju  23  juin   i6j?j  ,  rendu  dans  la  coutume  d'Artois. 

Oij 
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tre  coutume  femblable  fe  font  mariées  fans  cort-         ^ 


Si  cette  convention  a  été  omife  dans  le  contrat  de  ma- 
riaçîe  ,  la  femme  ou  Tes  héritiers  peuvent  répéter  là  moitié 
des  deniers  que  le  maii  a  employés  à  l'acquiiition  :  autre- 
ment il  feroit  libre  au  mari  de  n'acheter  que  des  fiefs  &  de 
s'enrichir  ainfi  aux  dépens  de  fa  femme  ,  ce  que  i'équ.té 
ne  permet  pas.  Le  confeil  privé  de  Bruxelles  l'a  ainfi  jugé 
par  arrêt  du  i  août  1606 y  rapporté  parCuvelier,  &  le  par- 
lement de  Flandres  par  arrêt  du  îi  juin  1  67  i  ,  rapporté 
par  M.  de  Flines  fur  la  coutume  de  Tournai ,  &  par  celui 
4a  24  oclobre  lépt  rapporté  ci-deiTus. 
"  Cette  jurifprudence  n'eft  pas  générale  ;  en  Hainaut  Li 
Communauté  conjugale  n'efr  qu'imparfaite  :  un  mari  peut 
acheter  un  fief  pour  lui  feul  {ans  que  la  femme  ou  Tes 
héritiers  puiiTent  répéter  la  moitié  du  prix.  Le  grand  confeil 
a  jut^é  par  arrêt  du  iz  décembre  1711  ,  au  rapport  de  M. 
Chopin  ,  que  faute  de  mention  de  la  femme  dans  la  faifine 
d'un  fief  d'Artois,  les  héritiers  du  mari  en  étoient  feuls 
propriétaires  ,  fans  récompenfe  à  ceux  de  la  femme. 

Maillart  blâme  cette  décifion ,  &  c'eft  avec  juftice,  puif- 
qu'elle  ouvre  la  porte  aux  fraudes  &  aux  avantages  indirecte. 

Mais  quelque  puiiïans  que  foient  ces  motifs,  la  jurifpru- 
dence du  Hainaut  ne  donne  à  la  femme  aucune  répétition. 
Si  cependant  les  conjoints  avoient  leur  domicile  dans  une 
autre  province  ,  l'acquifition  que  feroit  le  mari  de  fiefs 
iitués  en  Hainaut  ne  le  difpenferoit  pas  de  l'obligation  de 
rendre  la  moitié  du  prix  aux  'héritiers  de  la  femme  ,  comme 
l'a  ju^é  un  arrêt  du  grand  confeil  de  Malines,  rapporté  par 
Chiiftin  en  fes  décifions  des  cours  belgiques  ,  vol.  z  ,  décif. 
57.  La  raifon  en  eft  que  les  droits  de  la  Communauté 
conjugale  fe  règlent  par  la  coutume  du  lieu  où  les  conjoints 
avoienr  leur  domicile  au  temps  du  mariage.  Dumécs  en  fa 
jurifprudence  du  Hainaut,  foutient  le  contraire  :  «  celui  qui 
»  ufe  de  fon  droit,  dit-il ,  ne  fait  tort  à  perfonne  ,  le  mari 
»  ne  s^eft  en'^a^é  en  rien  envers  fa  femme.  »  Mais  la  quef- 
tion  eft  précifément  de  favoir  ii  les  conjoints  ne  fe  font  pas 
enp-ag;és  tacitement  l'un  envers  l'autre  de  régler  leurs  droits 
refpettifs  fur  la  coutume  du  lieu  de  leur  domicile,  fui- 
vant  cette  maxime  :  ej  qucz  funt  morïs  6*  confiietudinis  in 
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trat  de  mariage  ,  la  Communauté  légale  qui  a 


contraBum  veniunt.  «  La  coutume  ,  ajoute  Dumées,  n'im- 
jopofe  au  mari  aucune  néceflîté  d'acquérir  dans  Ton  rcfTort.  »■ 
Cela  eft  vrai  ;  mais  elle  l'oblige  à  vivre  en  Communauté 
avec  fa  femme ,  &  par  conféquent  à  ne  s'approprier  rien  à 
fon  exclufion.  «  En  vain  dira-t-on  que  la  femme  doit  avoir 
»  une  adion  en  équivalen:  ,  puifque  toute  action  ne  peut- 
»  être  que  l'effet  d'une  obligation  ou  d'une  dirpo(îtion  de 
»  la  loi  »  En  partant  de  ce  principe ,  on  dira  avec  plus  de 
juftefTe  que  cet  auteur ,  que  l'adion  en  équivalent  de  la 
femme  eft  l'effet  de  l'obligation  tacite  que  les  conjoints  ont 
contraclécde  fuivre  la  coutume  du  domicile  qu'ils  avoient  au 
moment  de  leur  mariage  ,  daivs  les  points  auxquels  ils  n'ont 
pas  expreffément  déi-ogé. 

Les  fiefs  donnés  à  la  femme  pendant  le  mariage  iui  appar- 
tiennent en  totalité ,  même  dans  les  coutumes  qui  donnent 
au  mari  feul  la  propriété  des  fiefs  qu'il  a  acquis.  C'cft  ce 
que  porte  l'article  5  du  titre  i  de  la  coutume  de  Cambrefis>. 
&  rarticle  8  du  titre  i  de  la  coutume  de  la  châtellenie  de 
Lille. 

La  coutume  de  Cambrefis  attache  tin  privilège  parti- 
culier à  la  polTefllon  d'un  fief.  Celui  des  conjoints  qui  en  a 
un  prend  tous  les  meubles  de  la  Communauté  ,  en  cas  de 
furvie,  C'efl  la  difpofition  de  l'article  4  du  titre  i  ,  alTez 
analogue  à  l'article  138  de  la  coutume  de  Paris ,  avec  cette 
différence  que  la  coutume  de  Paris  n'accorde  qu'aux  nobles 
d'extraflion  le  droit  que  celle  de  Cambrefis  donne  à  tour 
poffefTeur  de  fief,  noble  ou  roturier. 

La  femme  cft  encore  traitée  plus  rigoureufement  fur  ce 
point  que  le  mari.  Celui-ci  acquiert  ce  privilège  en  ache- 
tant un  fief  pendant  le  mariage  ,  au  lieu  que  la  femme  ne 
peut  «  par  don  à  elle  fait  ou  achat  de  quelque  fief  foi 
»  affranchir ,  à  effet  de  demeurer  après  le  tiépas  de  fon  marr 
»  en  tous  biens  meubles.  »  Ce  font  les  termes  de  l'article  5  , , 
de  manière  que  pour  jouir  de  ce  privilège  la  femme  doit  être 
en  polTeffion  d'un  fief  avant  fon  mariage  j  ncan^moins  fl 
elle  en  héritoit  un  confiant  jon  mariage  par  juccejffon 
héréditaire  fans  fraude  3  tel  j^c£  lui  vaudrait  pour  éirs: 
£ranche  femme  ^. 

O.  iiî 
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lieu  dans  ce  cas  ,  s'étend  à  tous  les  héritages 
que  ces  peiTonnes  peuvent  acaucrir  durant  leur 
mariage  ,  quand  même  ils  feroient  fiîués  dans 
des  provinces  où  la  Communauté  n'efl  point 
admile  lorfqu'elle  n'a  pas  été  ftipulée. 

D'argentrc  s'efl  élevé  contre  cette  dodrine 
qu'a  publiée  Dumoulin  :  il  a  prétendu  que  la 
coutume  de  Paris  n'exerçant  d'empire  que  fur 
fon  territoire  ,  elle  ne  pouvoit  pas  rendre  con- 
quêt  un  héritage  fitué  dans  une  province  où  la 
Comm.unauté  n'efl  admile  que  quand  elle  efl 
flipulée  :  en  conféquence  il  a  foutenu  que  quand 
des  Parihens  fe  font  mariés  fans  contrat  de  ma- 
riage ,  la  femme  ne  peut  prétendre  aucun  droit 
fur  un  héritage  acquis  dans  le  Lyonnois  par  le 
mari  durant  le  mariage  :  elle  peut  feulement 
dit-il ,  demander  récompenfe  du  prix  tiré  de  la 
Communauté  pour  faire  l'acquilition.  Mais  cette 
opinion  de  d'Argentré  qÛ  un  erreur.  Car  com- 
me l'a  très-bien  obfervé  Dumoulin  ,  quoiqu'on 
appelle  Communauté  légale  celle  qui  fe  forme 
entre  des  Parifiens  mariés  fans  contrat  de  ma- 
riage ,  ce  n'efl:  toutefois  pas  la  coutume  de 
Paris  qui  en  efl:  la  caufe  immédiate  ,  &  qui 
imprime  aux  héritages  acquis  par  les  conjoints  , 
îa  qualité  de  conquêts  ;  cet  effet  dérive  de  la 
convention  tacite  par  laquelle  ces  conjoints  font 

Voye^  les  arrêts  de  MM,  Cuvdier ,  Collet ,  d'Her- 
maville  ;  les  dicijïons  de  Chrijlïn  ;  la  jurifpiudence  du 
Haïnaiit  Er,ii\ço'is  par  Dumécs  ;  Dcsjaunaux  jur  la  cou^ 
fume  ae  Cambiejis  ;  Biirgundus  ad  confLietudines  Flandn:^  j 
Vandenhane  fur  la  coutume  de  Gand ^  &c.  Voyez  aufïi 
les  articles  FouRMCRTrRE,  Fief,  Cokditionker  un 
HERITAGE,  &€.  [Nctc  de  M»  Mee^lin  j  avocat  iiupar- 
lemcnt  de  Flandres.  ] 
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eenfés  avoir  voulu  qu'il  y  eût  entre  eux  une 
Communauté  telle  que  celle  qui  eil  établie  par 
la  coutume  de  Paris  lorfou'ils  n'ont  rien  flipulé 
<le  particulier  a  cet  égard  ,  avant  de  fe  marier. 
Or  une  telle  convention  quoique  tacite ,  n'eft 
pas  moins  une  convention  qui  doit  avoir  la 
même  force  que  fi  elle  étoit  expreiïe ,  &C  par 
conféquent  rendre  communs  &C  conquèts  les 
héritages  acquis  par  les  conjoints  ,  en  c^uelque 
lieu  que  ces  héritages  foient  litués. 

D'un  autre  côté  ,  fi  des  perfonnes  domiciliées 
à  Lyon  s'y  marient  Tans  flipuler  de  Commu- 
nauté ,  6c  que  le  mari  vienne  à  acquérir  ua 
héritage  fitué  fous  la  coutume  de  Paris  ,  la 
femme  n'aura  aucun  droit  de  Communauté  à 
prétendre  fur  cet  héritage  :  la  raifon  en  efl 
comxme  on  l'a  déjà  dit  ,  que  c'efl  la  conven- 
tion tacite  &C  non  la  coutume  qui  imprime  par 
elle-même  la  qualité  de  conquèts  aux  héri- 
tages que  des  gens  mariés  acquièrent  durant 
leur  mariage  :  or  on  ne  peut  pas  prcfumer  que 
des  Lyonnois  qui  en  fe  mariant  n'ont  pas  leur 
domicile  à  Pails ,  mais  à  Lyon,  aient  eudeffein 
de  faire  une  convention  de  Communauté,  puif- 
que  le  droit  obfervé  dans  cette  dernière  ville 
&  fuivant  lequel  ils  font  eenfés  avoir  voulu  fe 
marier  ,  n'admet  pas  la  Communauté  lorfqu'elle 
n'a  pas  été  expreffément  flipulée. 

Mais  fi  Tune  des  parties  efl  domiciliée  à  Lyon 
&;  l'autre  à  Paris  &c  qu'elles  fe  marient  fans  con- 
trat de  mariage ,  par  quelle  loi  réglera  t^on  s'il 
y  a  Communauté  entre  les  conjoints  ou  s'il  n'y 
en  a  pas  ?  Il  faut  répondre  que  dans  ce  cas 
c'efl  à  la  loi  du  lieu  où  l'homme  à  fon  domi- 
cile que  les  parties  font  cenfces  s'en  être  rap« 

O  iv 
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portées.  La  raifon  en  eft  que  la  femme  en  fe 
mariant  fuit  le  domicile  de  fon  mari  ,  &  qu^il 
y  a  plus  lieu  de  préfiuner  qu'elle  s'eft  foumife 
a  la  loi  de  ce  domicile  qui  va  lui  devenir  pro- 
pre ,  que  ce  que  le  mari  ait  voulu  fe  foum*ettre 
à  la  loi  du  domicile  de  fa  femme. 

Voici  un  autre  queftion.  Un  Parifien  va  épou- 
fer  une  Lyonnoife  avec  intention  de  faire  fon 
domicile  à  Lyon.  A  quelle  loi  ,  dans  ce  cas  , 
les  parties  mariées  fans  contrat  de  mariage  , 
doivent  elles  être  foumifes  relativement  aux 
payions  matrimoniales  ?  La  réponfe  eft  que  le 
Farifien  eu.  cenfé  avoir  abdiqué  fon  domicile 
&  en  avoir  acquis  un  a  Lyon  à  la  loi  duquel 
on  doit  préfumer  qu'il  s'eft  fournis  :  or  com- 
me le  droit  de  Lyon  n'admet  point  de  Commu- 
nauté qu'elle  ne  foit  ftipulée  ,  il  ne  peut  point 
y  en  avoir  entre  de  tels  conjoints. 

Il  faudroit  décider  de  même  à  l'égard  du 
Parifien  qui  épouferoit  une  Lyonnoife  à  Poitiers 
ou  à  Bourges  avec  intention  d'aller  enfuite 
fixer  fon  domicile  à  Lyon.  Cette  intention  fuf- 
firoit  pour  qu'il  fut  cenfé  avoir  voulu  fuivre 
pour  fon  mariage  le  droit  de  Lyon  ,  plutôt 
que  celui  du  domicile  qu'il  avoit  auparavant* 

Deuxième    Partie» 

Des  perfonnes  entre  tefquelles  peut  être  contractée 
la  Communauté  y  foit  légale  ou  conventionnelle  ^ 
du  temps  ou  elle  commence  y  &  des  effets  qui  la. 

Qompofent,. 

On  conçoit  qu'il  n'y  a  qu'entre  les  perfonnes 

capables,  de  contra^er  un  mariage  civil  que  la 
CoaiM^iiBâuté  foit  légale  ^  foit  conventionnelle 
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peut  avoir  lieu ,  puifqu'elle  eil:  un  effet  civil  du 
mariage.  Ainfi  dans  le  cas  où  l'une  des  parties 
feroit  privée  en  fe  mariant  de  l'état  civil  par 
une  condamnation  à  quelque  peine  capitale  ,  il 
n'y  auroit  point  de  Communauté  entre  les  con- 
joints ,  par  la  raifon  qu'il  ne  pourroit  point  y 
avoir  de  mariage  civil  entre  eux. 

Obfervez  cependant  que  quand  l'une  des  par- 
ties a  eu  une  jufte  caufe  d'ignorer  Tobilacle  qui 
devoit  empêcher  la  validité  ou  la  légitimité  du 
mariage,  fa  bonne  foi  peut  donner  à  fon  mariage 
des  effets  civils  quoi  qu'il  ne  foit  pas  mariage 
civil,  &  en  conféquence  la  Communauté  peut 
avoir  lieu  entre  de  tels  conjoints. 

Laurière  remarque  que  la  Communauté  légale 
ne  commençoit  qu'au  coucher  ,  c'eft-à-dire  lorf- 
qu'il  y  avoit  lieu  de  préfumer  que  les  conjoints 
avoient  confommé  le  mariage.  Mais  l'article  220 
de  la  coutume  de  Paris  a  abrogé  cet  ancien  droit 
&  a  voulu  que  la  Communauté  commençât  à 
l'inftant  de  la  bénédidion  nuptiale  (*). 

La  coutume  de  Poitou  eft  conforme  à  cette 
dernière  difpofition  :  l'article  229  dit  que  mari 
&  femme  dks  La  bénédlcllon  nuptiale  en  face  defaïntt 
églife  5  font  communs  en  biens  meubles  &  conquets 
immeublis  faits  durant  6*  confiant  leur  mariage^&c» 

Cette  jurifprudence  s'obferve  dans  toutes  les 
coutumes  qui  admettent  une  Com.munauté  lé- 
gale 5  même  dans  celles  qui  ne  l'admettent  que 


(  *)  Homai';  &  fcmir.e  conjoines  enfemMe  par  mariage, 
dit  Varticle  cite  ^  font  communs  en  biens  meubie«; ,  &  con- 
quets immeubles  faits  durant  &  confiant  leHir  mariat^e  ;  &: 
commence  la  Communautc  tlu  jour  tiss  époulkilies  h  béné- 
diction nuptiale» 
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quand  le  mariage  a  duré  un  an  &  un  Jour.  Là 
raifon  en  eft  à  l'égard  de  celles-ci ,  que  la  co-ha- 
tation  des  conjoints  pendant  un  an  &  un  jour  fait 
préfumer  qu'ils  ont  eu  intention  de  contraûer 
ime  Communauté  en  même  temps  qu'ils  fe  font 
mariés. 

Par  le  droit  général  des  coutumes  ,  ik  fingu- 
lièrement  par  l'article  220 de  celle  de  Paris,  les 
conjoints  font  communs  en  biens  meubles  &  con^ 
quêts  immeubles  faits  durant  &  confiant  le  mariage* 

Suivant  cette  règle ,  tous  les  meubles  de  cha- 
cun des  conjoints  de  quelque  nature  que  ce  foit , 
entrent  dans  la  Communauté  ,  foit  que  ces  meu- 
bles leur  appartiennent  lorfqu'ils  fe  marient ,  foit 
qu'ils  les  acquièrent  durant  le  mariage  par  fuc- 
cefîion  ,  donation  ,  legs  ou  autrement ,  &  qu'il 
n'y  a  aucune  ftipulation  ou  convention  contraire 
dans  le  contrat  de  mariage ,  ni  dans  la  donation , 
le  teilamenî  ^  &c. 

Il  faut  entendre  fous  la  dénomination  de  biens 
meubles  ,  non-feulement  les  meubles  corporels , 
tels  qu'un  carroffe  ,  un  lit ,  un  vaiffeau  ;  mais 
aufTi  les  effets  mobiliers  incorporels,  tels  que 
certaines  dettes  aciives ,  &c. 

La  régie  qu'on  vient  d'établir  reçoit  les  ex- 
ceptions fuivantes  : 

1  °.  Toutes  les  chofes ,  quoique  meubles ,  qui 
durant  le  mariage  proviennent  de  l'héritage  pro- 
pre de  l'un  des  conjoints ,  fans  en  être  des  fruits , 
n'entrent  pas  dans  la  Communauté  légale.  La 
raifon  en  eft  qu'un  conjoint  ne  peut  pas  durant 
le  mariage ,  augmenter  la  Communauté  aux  dé- 
pens de  i^s  propres  ,  attendu  qu'il  contrevien- 
droit  par  ce  moyen  aux  lois  qui  défendent  tout 
avantage  direâ:  ou  indirect  entre  conjoints  après 
la  bénédiftion  nuptiale, 
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Aînfi  dans  le  cas  où  le  mari  feroit  abattre  des 
arbres  de  haute-futaie  fur  fon  héritage  propre  ou 
fur  celui  de  fa  femme  ,  ils  n  emreroient  point 
dans  la  Communauté  légale ,  quoi  qu'ils  fuffent 
devenus  meubles  après  avoir  été  féparés  du  fol. 
La  raifon  en  eft  qu'ils  ne  font  pas  cenfés  faire 
partie  des  fruits  &  du  revenu  de  l'héritage  :  ils 
appartiendroient  en  conféquence  au  conjoint  fur 
l'héritage  duquel  ilsauroient  été  coupés^  &  lors 
de  la  difTolution  de  la  Communauté ,  il  pour- 
roit  les  reprendre  en  nature  ,  s'il  n'en  avoit 
pas  encore  été  difpofé ,  ou  en  répéter  le  prix  à 
la  communauté  fi  elle  l'avoir  reçu. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  des  arbres  de  haute- 
futaie  dont  il  n'auroit  pas  encore  été  difpofé  , 
mais  qui  auroient  été  coupés  avant  le  mariage  : 
comme  les  arbres  auroient  appartenu  en  qualité 
de  meubles  à  l'un  des  conjoints  avant  qu'il  fe 
mariât^  ils  entreroient  dans  la  communauté 
légale ,  fans  confidérer  la  qualité  de  haute-futaie 
qu'ils  auroient  eue  dans  l'origine. 

Un  autre  exemple  de  l'exception  propofée 
auroit  lieu  dans  le  cas  où  durant  le  mariage 
on  trouveroit  un  trcfor  dans  l'héritage  propre 
de  l'un  des  conjoints.  Quoique  ce  tréfor  fût  un 
effet  mobilier  ,  il  ne  pourroit  pas  être  cenfé  faire 
partie  des  fruits  de  l'héritage  ,  &:  par  conféquent 
le  tiers  qui  en  appartiendroit  au  conjoint  pro- 
prictEiire  de  l'héritage  n'entreroit  point  dont  la 
communauté. 

Il  fAifflroit  décider  différemment  à  l'égard  du 
tiers  qui  appartiendroit  dans  le  tréfor  trouvé 
à  l'i.'^  'les  conjoints  en  qualité  de  feigneur  haut- 
juiticier  ;  comme  ce  tiers  feroit  un  fruit  du 
droit  de  jiiflKe^  il  entreroit  dans  la  commu- 
nauté. 
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2.  .  Les  effets  mobiliers  qui  durant  le  mariage 
font  fubftitués  à  quelque  héritage  propre  de  l'un 
des  conjoints,  n'entrent  pas  dans  la  communauté 
légale  &  appartiennent  à  ce  conjoint. 
^  Suppofez  que  Ton  ait  vendu  durant  le  ma- 
riage une  maifon  appartenante  à  lun  des  con- 
joints ,  le  prix  qui  peut  en  être  du  appartient  à 
ce  conjoint  quoi  qu'une  telle  créance  foit  un 
bien  meuble.  La  raifon  en  eu  que  cette  créance 
tient  lieu  de  la  maifon  vendue. 

Il  en  feroit  de  même  de  la  créance  d'une 
fomme  d'argent  due  à  l'un  des  conjoints  pour 
retour  du  partage  qu'il  auroit  fait  d'une  fuccef- 
fion  immobilière  durant  le  mariage.Cette  créance 
quoique  mobilière ,  ne  pourroit  être  confidérée 
comme  un  effet  de  Communauté  parce  qu'elle 
feroit  la  repréfentation  du  droit  que  ce  conjoint 
auroit  eu  dans  une  fucceffion  d'immeubles  &  ce 
droit  eft  un  droit  immobilier. 

C'eft  fans  fondement  que  cette  doftrine  adop- 
tée par  le  Brun  ,  (*)  a  été  critiquée  par  Bour- 
jon.  Cet  auteur  a  prétendu  qu'une  fomme  de 


(*)  Le  Brun  avoir  mcrae  étendu  fa  décifion  au  cas  ou 
la  créance  compofée  du  prix  d'un  liéntage  vendu  ou  êes 
deniers  donnés  pour  un  retour  de  partage  ,  auroit  une  date 
antérieure  au  mariage  :  mais  en  cela  cet  auteur  s'eft  trompe. 
On  ne  peut  pas  dire  qu*unc  créance  dont  l'objet  ell:  le  prir 
d'un  héritage  aliéné  avant  le  mariage  provienne  d'un  propre 
de  Communauté  ;  puifque  lorfque  le  conjoint  s'eft  marié 
cet  héritage  ne  lui  appar:enoit  plus.  Cette  décifîon  de  le 
Brun  fc  trouve  d'ailleurs  profcrite  par  une  fentence  du  féné- 
cKal  du  IMaine  rendue  le  z  juin  i6^<)  entre  Catherin© 
Chcrny  Se  Mathurin  Vallée  ;  &  cette  fentence  a  depuis  été- 
confirmée  par  un  arrêt  que  rapporte  Louis  fur  l'aiti de  z.^4 
de  la  coutume  du  Maine. 
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deniers  donnée  pour  retour  de  partage  ,  devoir 
entrer  dans  la  Communauté  légale  fans  que  le 
conjoint  put  à  cet  égard  exercer  aucune  reprife. 
Il  a  appuyé  fon  avis  fur  ce  que  les  partages  ayant 
parmi  nous  un  effet  retroadif,  le  conjoint  étoit 
préfumé  avoir  fuccédé   direftement  aux  feuls 
immeubles  échus  en  fon  lot ,  &:  au  retour  en 
deniers  dont  (es  co-héritiers  étoient  chargés 
envers  lui  ;  &  en  conféquence  il  a  conclu  que  ce 
retour  en  deniers  étant  une  chofe  mobilière  qui 
ne  repréfentoit  aucun  immeuble  dont   le  con- 
joint eût  eu  la  jouiffance  ,  il  devoit  entrer  dans 
la  Communauté  légale.   Mais  ce  raifonnement 
n'eft  que  fpécieux.  Il  eft  évident  qu'on  ne  peut 
pas  foutenir  que  le  retour  dont  il  s'agit  ait  été 
un  effet  mobilier  de  la  fuccefïion  ,  puifqu'elle 
n'étoit  compofée  que  de  biens  immeubles  :  ce 
n'ell  donc  pas  avec  les  deniers  de  la  fuccefTion 
que  ce  retour  s'eft  acquitté ,  ça  été  avec  ceux 
du  co-héritier  qui  a  été  chargé  de  cette  dette. 
Ainfi  un  tel  retour  doit  être  confidéré  comme 
une  créance  qui  quoique  mobilière ,  tient  néan- 
moins lieu  d'un  droit  immobilier  indéterminé. 
En  effet ,  elle  fupplée  à  ce  qui  manquoit  au  lot 
du  conjoint  pour  former  fa  part  dans  une  fuc- 
cefïion immobilière. 

Il  en  feroit  différemment ,  fi  par  le  partage 
d'une  fuccefïion  compofée  de  meubles  &  d'im- 
meubles ,  il  étoit  échu  beaucoup  plus  de  meu- 
bles à  proportion  que  d'immeubles  dans  le  lot 
du  conjoint  :  tout  ce  qui  lui  feroit  échu  de  mo- 
bilier entreroit  dans  la  Communauté  fans  qu'il 
put  à  cet  égard  exercer  aucune  reprile.  La  rai- 
fon  en  efl  que  les  meubles  &  les  imm.eubles  de 
cette  fuccefiion  ne  compofant  qu'une  même  fu-> 
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cefîion,  le  conjoint  feroit  cenfé  n'y  avoir  eu  de 
droit  que  pour  les  chofes  qui  auroient  formé 
(on  lot  ;  ainfi  on  ne  pourroit  pas  dire  que  ce 
qu'il  auroit  eu  de  mobilier  plus  que  le  montant 
de  fa  part  dans  le  mobilier  de  fa  fuccefllon  dut 
lui  tenir  lieu  d'un  droit  immobilier  ,  &  être  fu- 
brogé  à  ce  qu'il  auroit  eu  de  moins  que  fa  part 
dans  la  maffe  des  immeubles. 

3*^.  Les  deniers  ou  autres  meubles  donnés 
ou  légués  à  l'un  des  conjoints  ,  foit  avant , 
foit  durant  le  mariage  ,  n'entrent  pas  dans 
la  Communauté  légale  ,  lorfqu'ils  ont  été  don- 
nés ou  légués  avec  la  claufe  qu'ils  tiendront 
nature  de  propres  au  donataire  ou  légataire,  La 
raifon  en  eft  que  celui  qui  donne  peut  appofer  à 
fa  libéralité  telle  condition  qu'il  juge  à  propos. 
Or  ,  lorfqu'il  donne  des  meubles  pour  qu'ils 
tiennent  nature  de  propre  au  donataire ,  il  an- 
nonce fufîifamment  que  fon  intention  ell:  qu'ils 
n'entrent  pas  dans  la  Communauté. 

4^.  Quand  un  mineur  fe  marie  ,  &  qu'il  a  en 
biens  meubles  échus  plus  que  le  tiers  de  fa  for- 
tune ,  ce  qui  excède  ce  tiers  n'entre  pas  dans  la 
Communauté  légale. 

M.  Louet  rapporte  deux  arrêts  conformes  à 
cette  décifion  :  l'un  eft  du  9  avril  1591  ,  & 
l'autre  du  mois  de  janvier  1598.  Ils  font  cités 
par  Renuftbn.  Il  fuit  de  cette  jurifprudence  ,  que 
quand  par  contrat  de  mariage ,  l'apport  que  fait 
le  mineur  dans  une  Communauté  convention- 
nelle excède  le  tiers  dont  on  vient  de  parler ,  le 
mineur  doit  être  reftitué  fans  difficulté  contre 
Le  confentement  formel  qu'il  a  donné  à  cet  ap- 
port exorbitant.  Il  doit  en  être  de  même  à  plus 
forte  raifon  ^  lorfque  le  mineur  n'a  donné  à  un 
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tel  apport  qu'un  confentement  tacite,  comme 
quand  il  s'efl  marié  fans  contrat  de  mariage.  Il 
faut  donc  en  pareil  cas  réduire  au  tiers  de  i'uni- 
verfalité  des  biens  du  mineur  la  partie  de  fon 
mobilier  qui  doit  entrer  dans  la  Communauté. 

Cette  réduclion  du  mobilier  du  mineur  ne 
doit  avoir  lieu  que  quand  il  fe  marie  avec  des 
biens  échus  :  car  fi  c'eil  Ion  père  ou  quelqu'autre 
qui  lui  donne  une  dot  en  argent  ou  autres  meu- 
ble", le  donateur  efl  le  maître  de  faire  entrer 
cette  dot  en  entier  dans  la  Communauté  de  ce 
mineur ,  parce  qu'il  peut  appofer  à  fa  libéralité 
telle  condition  qu'il  juge  à  propos. 

5*^.  Le  principe  que  tous  les  meubles  de  cha- 
cim  des  conjoints  entrent  dans  la  Communauté 
légale  fouffre  enfin  une  exception  qui  dérive  des 
dilpofitions  de  l'édit  des  fécondes  noces.  Ainfi 
lorfque  dans  une  Communauté  de  biens  établie 
entre  une  veuve  &C  fon  fécond  mari ,  l'apport 
eft  inégal ,  &  que  la  veuve  ,  par  exemple ,  a 
apporté  en  Com.munauté  vingt  mille  livres  tan- 
dis que  le  mari  n'y  en  a  apporté  que  cinq  mille  , 
cette  inégalité  forme  au  profit  du  fécond  mari 
un  avantage  fujet  à  la  rédudion  ordonnée  par 
l'édit.   Cet  avantage ,  fi  les  enfans  viennent   à 
accepter  la  Communauté ,  efl  de  la  moitié  de 
ce  que  la  femme  a  apporté  de  plus  que  le  mari. 
Mais  h  les  enfans  renoncent  à  la  Communauté , 
Se  qu'il  n'y  ait  aucune  claufe  dans  le  contrat  de 
mariage  qui  leur  accorde  la  reprife  de  l'apport 
de  leur  m^re  ,  l'avantage  eft  du  total  de  ce  que 
la  femme  a  apporté  de  plus  que  le  mari  :  ainli 
dans  l'exemple  propofé  où  la  femme  a  apporté 
quinze  mille  livres  de  plus  que  fon  fécond  mari , 
l'avantage ,  en  cas  d'acceptation  de  la  Commu- 
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nauté ,  fera  de  fept  mille  cinq  cens  livres ,  &  en 
cas  de  renonciation  de  quinze  mille  livres  :  c'eft 
pourquoi  û  la  part  de  l'enfant  le  moins  prenant 
le  trouve  au-delTous  de  fept  mille  cinq  cens 
livres ,  dans  le  cas  d'acceptation  de  la  Commu- 
nauté ,  ou  au-deilous  de  quinze  mille  livres 
dans  le  cas  de  renonciation ,  il  y  aura  lieu  à  la 
réduction  ordonnée  par  l'édit  des  fécondes 
noces. 

Les  conquêts  immeubles  font  comme  on  l'a 
vu  la  féconde  efpèce  de  chofes  qui  entrent  dans 
la  Communauté  légale. 

îl  n'y  a  que  les  acquêts  faits  durant  le  ma- 
riage ,  qui  puifTent  être  conquêts  de  la  Com- 
munauté légale  :  tous  les  héritages  &c  autres  im- 
meubles qui  font  propres  en  matière  de  fuccef- 
fion  ,  font  auiïi  propres  de  Communauté  ,  quoi- 
que les  chofes  qui  font  propres  de  Commu- 
nauté, (*)  ne  foient  pas  toujours  propres  de 
fuccefTion. 

Les  offices  &  les  rentes  conftituées  dans  les 
coutumes  où  elles  font  immeubles  ,  ne  peuvent 
pas  être  réputés  conquêts  de  la  Communauté 
légale  :  ainfi  lorfque  ces  chofes  viennent  à 
échoir  à  l'un  des  conjoints  durant  le  mariage, 
foit  par  fucceflion  diretle  ou  collatérale ,  elles 
lui  font  propres  de  fuccefTion ,  6c  par  conféquent 
propres  de  Communauté. 

Remarquez  au  fujet  des  rentes  conflituées 

(  ♦^  )  En  madère  de  Communauté  ,  on  appelle  propre  tout 
ce  qui  appartient  à  l'un  des  conjoints  fans  faire  partie  des 
biens  de  la  Communauté  qu'il  a  avec  l'autre  conjoint.  Ainfï 
une  maifon  acquife  par  un  conjoint  avant  Ton  mariage 
fera  un  propre  de  h  Communauté  légale  fans  être  un  propre 
^  fucceflîon. 

que 
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que  a  l'un  des  conjoints  domicilie  fous  la  cou- 
tume de  Paris  oii  elles  font  immeubles  ,  fuccède 
durant  le  mariage  à  un  parent  domicilié  en  Lor- 
raine où  elles  font  réputées  meubles ,  celles  qui 
lui  feront  échues  par  cette  fuccefîion  ne  feront 
pas  pour  lui  des  propres ,  mais  de  fimples  ac- 
quêts. Le  parlement  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par 
arrêt  du  14  mars  1697  contre  les  héritiers  des 
propres  maternels  de  la  dame  de  Machault,qui 
étant  domiciliée  à  Paris  avoit  fuccédé  à  fa  mère 
domiciliée  fous  la  coutume  de  Rheims  félon  la- 
quelle les  rentes  conflituées  font  réputées  meu- 
bles. 

Il  fuit  de  cette  décifion ,  que  quand  l'un  des 
conjoints  domiciliés  à  Paris  recueille  une  fuc- 
ceffion  ,  foit  à  Rheims ,  foit  en  Lorraine  ou  fous 
quelqu'autre  coutume  femblable  ,  les  rentes 
conftituées  qui  font  partie  de  cette  fuccefîion 
doivent  entrer  dans  fa  Communauté ,  parce  que 
félon  le  droit  général  des  coutumes ,  la  Com- 
munauté eft  compofée  de  tous  les  acquêts  faits 
par  Us  conjoints  durant  le  mariage. 

L'annotateur  de  le  Brun  a  publié  une  opinion 
oppofée  à  cette  dodrine  :  mais  les  raifons  fur 
lefquelles  cet  auteur  s'efl  appuyé  ont  été  folide- 
ment  réfutées  par  M.  Pothier  au  chapitre  fécond 
de  la  première  partie  de  fon  traité  de  la  Com- 
munauté. 

Les  immeubles  donnés  ou  légués  à  l'un  des 
conjoints  par  fon  père ,  fa  mère  ou  quelqu'autre 
parent  de  la  ligne  directe  afcendante  font  propres 
à  ce  conjoint  de  même  que  s'ils  lui  étoient  échus 
par  la  fucceiïïon  de  ces  perfonnes ,  &  par  con*- 
féquent  ils  ne  doivent  pas  entrer  dans  la  Com- 
munauté. Mais  il  en  eft  aim-ement  des  imraeu- 
Tomc  XIIL  P 
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blés  donnés  par  tout  autre  parent  ;  ceux-cî  ne 
font  que  des  conquêts  qui  entrent  en  Commu- 
nauté ,  quand  même  le  conjoint  donataire  feroit 
héritier  préfbmptif  du  donateur  ,  pourvu  toute- 
fois qu'il  n'y  ait  rien  de  contraire  dans  le  contrat 
de  mariage  ou  dans  la  donation. 

La  railon  de  la  différence  efl  que  félon  Tor- 
dre de  la  nature  il  n'y  a  que  nos  parens  de  la 
ligne  direde  alcendante  qui  nous  doivent  la 
fucceffion  de  leurs  biens  ;  les  autres  ne  nous  la 
doivent  pas  :  c'eft  pourquoi  lorfque  ceux-ci  nous 
font  une  donation  ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils 
acquittent  par  anticipation  la  dette  de  leur  fuc- 
ceiîion ,  puifqu'ils  ne  nous  la  doivent  pas. 

Il  y  a  néanmoins  des  coutumes  telles  que 
celles  d'Anjou  &c  du  Maine ,  oii  les  donations 
faites  à  l'héritier  préfomptif  en  hgne  collatérale, 
font  confidérées  comme  avancement  d'hoirie , 
&  alors  les  immeubles  donnés  font  réputés  pro- 
pres de  fucceffion ,  &  par  conféquent  propres  de 
Communauté. 

La  coutume  de  Paris  ayant  déclaré  propres  de 
Communauté  les  donations  faites  en  ligrze  directe , 
on  a  demandé  fi  les  immeubles  donnés  par  un 
enfant  à  fon  père  marié  dévoient  être  propres 
de  Communauté  à  celui-ci  ?  Renuffon  a  adopté 
l'affirmative  ,  &  il  s'efl  appuyé  fur  ce  que  la 
coutume  s'eil  exprimée  par  les  termes  de  ligne 
direcle ,  lans  diilinguer  la  Hgne  defcendante  de 
Fafcendante,  Mais  il  faut  préférer  à  cette  opi- 
nion l'avis  de  M.  Pothier,  qui  a  judicieufement 
remarqué  que  fi  la  coutume  n'a  point  exprimé 
la  diflindion  de  la  ligne  direÛe  defcendante  6c 
de  l'afcendante ,  c'efl  qu'il  a  paru  que  cette  dif- 
tindion  fe  fous-entendpit  facilement  fans  qu'il 
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fîit  befoin  de  rexprimer.  En  effet ,  la  décifion  de 
la  coutume  n'eft  fondée  que  fur  ce  que  les  do- 
naticns  en  ligne  directe  font  des  avancemens 
d'hoirie ,  ou  des  ades  qui  en  tiennent  lieu  :  c'eft 
pourquoi  les  immeubles  ainfi  donnés  font  des 
propres  6c  non  des  acquêts ,  ni  par  conféquent 
des  conquêts  :  il  eft  évident  que  tout  cela  ne 
peut  s'appliquer  qu'aux  donations  faites  à  l'un 
des  conjoints  par  quelqu'un  de  fes  parens  de  la 
ligne  diretle  afcendante,  attendu  qu'il  n'y  a  que 
ces  donations  qui  foient  des  avancemens  d'hoi- 
rie :  on  ne  peut  pas  fans  bleffer  l'ordre  naturel 
des  chofes ,  dire  que  les  donations  faites  à  l'un 
des  conjoints  par  quelqu'un  de  fes  enfans  foient 
un  avancement  d'hoirie  :  les  immeubles  ainlî 
donnés  ne  font  donc  pas  des  propres ,  mais  des 
acquêts  ,  &  par  conféquent  des  conquêts  qui 
doivent  entrer  dans  la  Communauté  lésiale. 

Lorque  l'un  des  conjoints  rentre  durant  le 
mariage  dans  la  poffeiïion  d'un  héritage ,  foit 
par  la  refcifion ,  par  la  réfolution  de  la  vente  , 
ou  par  la  fimple  ceilation  de  l'aliénation  qu'il  en 
avoit  faite  ,  il  redevient  propriétaire  au  même 
titre  qu'il  l'étoit  avant  l'aliénation  ;  c'eft-à-dire 
que  fi  l'héritage  lui  étoit  propre  de  fuccefEon  ou 
de  Communauté  il  reprend  lamême  qualité,tout 
comme  il  redevient  conquêt,  s'il  l'étoit  avant 
d'avoir  été  aUéné. 

Les  fruits  des  héritages  ou  biens  propres  de 
chacun  des  conjoints ,  qui  font  perçus  &  échus 
durant  la  Communauté  font  la  troifième  efpèce 
de  chofes  qui  compofent  la  Communauté  lé- 
gale. Ils  font  particuhèrement  accordés  pour, 
aider  à  foutenir  les  charges  du  mariage. 

pii 
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Ces  fruits  fe  divifent  en  fruits  naturels  &  en 
fruits  civils. 

Les  fruits  naturels  font  ceux  que  la  terre  pro- 
duit &  qui  ont  une  exiftence  phyfique  :  on  les 
fubdivife  en  fruits  purement  naturels  &en  fruits 
induftriels.  Les  fruits  purement  naturels  font 
ceux  que  la  terre  produit  fans  culture ,  comme 
l'herbe  des  prés ,  les  noix,  les  pommes,  les 
poires  que  produifent  les  arbres  :  les  fruits  in- 
duftriels  font  ceux  que  la  terre  ne  produit  qu'au- 
tant qu'on  la  cultive  :  tels  font  les  blés  ,  les  avoi- 
nes ,  le  raifm  d'une  vigne ,  &c. 

Les  fruits  civils  font  ceux  qui  n'ont  qu'une 
exiftence  morale  :  tels  font  les  fermages  des 
métairies  ,  les  loyers  des  maifons  ,  les  arrérages 
des  rentes  ,  les  droits  feigneuriaux ,  &c. 

Les  fruits  naturels  de  quelque  efpèce  qu'ils 
foient,  font  acquis  à  la  Communauté  lorfqu'ils 
ont  été  perçus  avant  qu'elle  fut  diiToute. 

Ces  fruits  font  cenfés  perçus  aulîitôt  qu'ils  ne 
font  plus  attachés  à  la  terre  qui  les  a  produits  : 
ainii  dans  le  cas  où  les  blés  produits  par  les  hé- 
ritages propres  de  l'un  des  conjoints  auroient  été 
moilTonnés  le  matin  ,  &  que  ce  conjoint  vint  à 
mourir  le  foir  ,  ils  appartiendroient  à  la  Com- 
munauté ,  quand  même  ils  n'auroient  pas  été 
enlevés  ,  parce  qu'ils  auroient  été  féparés  de  la 
terre  tandis  que  le  défunt  vivoit  encore ,  ôcque 
par  conféquent  la  Communauté  fubfiftoit. 

Quoique  les  fruits  des  biens  propres  des  con- 
joints foient  accordés  à  la  Communauté ,  pour 
foutenir  les  charges  du  mariage ,  ce  n'efl:  cepen- 
dant pas  à  proportion  du  temps  que  la  Commu- 
nauté a  fupporté  ces  charges ,  que  ces  fruits  lui 
appartiennent  :  car  fi  la  récolte  des  fruits  de  l'hé- 
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ntage  de  l'un  des  conjoints  s'eft  faite  immédiate- 
ment après  la  bénédiftion  nuptiale  ,  elle  appar- 
tient en  entier  à  la  Communauté  quand  même 
le  mariage  n'auroit  duré  que  trois  où  quatre 
jours. 

Cette  décifion  s'étend  même  au  cas  ou  les 
fruits  perçus  immédiatement  après  le  mariage  , 
feroient  le  produit  de  plufieurs  années.  Suppo- 
fez  ,  par  exemple  ,  qu'à  l'inftant  où  la  Commu- 
nauté comim.ence ,  il  fe  foit  fait  une  coupe  de 
bois  dans  un  taillis  qvii  ne  fe  coupe  que  tous  les 
quinze  ans  ,  &c  qui  eft  propre  à  l'un  des  con- 
joints :  cette  coupe  appartiendra  à  la  Commu- 
nauté ,  quelque  peu  de  temps  que  le  mariage  ait 
duré. 

D'un  autre  côté  ^  fi  le  mariage  a  duré  plufieurs 
années  fans  qu'il  y  ait  eu  aucune  coupe  à  faire 
dans  ce  taillis ,  la  Communauté  venant  à  fe  dif- 
foudre  ,  n'aura  rien  à  prétendre  dans  la  coupe 
qui  devra  fe  faire  poftérieurement. 

Comme  il  n'y  a  que  les  fruits  des  propres 
perçus  durant  le  mariage  qui  appartiennent  à  la 
Communauté ,  ceux  que  les  conjoints  ont  perçus 
avant  d'être  mariés  entrent  bien  dans  la  Com- 
munauté y  mais  c'eft  en  qualité  d'effets  mobiliers  , 
&  non  en  qualité  de  fruits. 

Quant  aux  fruits  qui  n'étoient  point  féparés 
de  la  terre  lors  de  la  difîblution  de  la  Commu- 
nauté ,  &  qui  n'ont  été  perçus  que  poftérieure- 
ment ,  ils  n'entrent  point  dans  la  Communauté  , 
&  ils  appartiennent  en  entier  au  conjoint  pro- 
priétaire de  l'héritage  ou  à  fes  héritiers,  à  la 
charge  toutefois  de  payer  la  moitié  des  frais  de 
culture.  C'eft  ce  que  décide  l'article  231  de  la 
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coutume  de  Paris  (*) ,  qui  forme  à  cet  égard  le 
droit  commun. 

Obfervez  fur  cette  matière  que  û  le  mari 
voyant  fa  femme  attaquée  d'une  maladie  mor- 
telle ,  différoic  de  recueillir  les  fruits  de  fon  hé- 
ritage propre  afin  de  les  percevoir  en  entier 
après  la  diifolution  de  la  Communauté  ,  les  hé- 
ritiers de  la  femme  feroient  fondés  à  demander 
part  dans  cette  récolte  comme  ayant  été  retar- 
dée en  fraude  du  droit  de  Communauté.  Tel 
feroit  le  cas  où  le  mari  n'auroit  pas  fait  la  coupe 
d'un  bois  taillis  dans  l'année  qu'on  avoit  cou- 
tume de  la  faire. 

Et  fi  le  mari  avoit  recueilli  les  fruits  de  Thé- 
fitage  propre  de  fa  femme  avant  qu'ils  fuflent 
mûrs ,  parce  qu'il  la  voyoit  à  l'extrémité  ,  les 
héritiers  de  celle-ci  feroient  en  droit  de  pré- 
tendre contre  lui  des  dommages  &  intérêts. 


(^)  Cet  article  efl  ainfi  conçu  : 

■o  Les  fiuits  des  héritages  propres  pendant  par  les  racines 
»  au  temps  du  trépas  de  l'un  des  conjoints  par  mariage  , 
»  appartiennent  à  celui  auquel  advient  ledit  héritage,  à  ia 
»  charge  de  payer  la  moitié  àts  labours  &  femences.  » 

Il  y  a  quelques  coutumes  particulières  qui  fe  font  écartées 
de  celle  de  Paris  &  du  droit  cammun  ,  en  abandonnant 
à  la  Communauté  pour  Tes  frais  de  culture  la  récolte  qui 
fe  fait  fur  les  héritages  propres  des  confoints  après  la  diflo- 
lurion  de  la  Communauté  ;  lorfqu'au  temps  de  cette  diffo- 
lution  les  terres  fe  trouvent  enfemencées  &  les  vignes  tail- 
lées. Telle  e/l  la  coutume  de  Elois  dont  l'article  184  eft 
ain(î  conçu  : 

w  Si  lors  da  trépas  de  l'un  défaits  conjoints,  les  terres 
«  font  enfemencées  ,  &  les  vignes  marnées  &  taillées ,  qui 
»  étoient  propres  de  l'un  defdits  conjoints  ,  les  fiuits  défaites 
■»  terres  &  vignes  (è  diviferont  pour  ladite  année  entre  le 
»  lurrivant  5c  les  héritiers  du  premier  décédé  égakiMcni.  » 
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Quant  aux  fruits  civils  ,  il  n'entre  dans  la 
Communauté  que  ceux  qui  ont  été  produits 
pendant  qu'elle  ilibfiftoit  :  ceux  qui  ne  font  pro- 
duits qu'après  qu'elle  eft  diffoute ,  appartiennent 
aiî  conjoint  propriétaire  de  la  chofe  qui  les  a 
produits. 

Ces  fortes  de  fruits  font  cenfés  produits  lorf- 
qu'ils  commencent  à  être  dus. 

Il  fuit  de  cette  règle  que  les  fermages  étant 
le  prix  des  fruits  recueillis  fur  l'héritage  affermé, 
&  le  fermier  ne  les  devant  qu'après  la  récolte , 
ils  n'entrent  dans  la  Communauté  qu'autant  que 
la  récolte  s'efl:  faite  ou  a  dû  fe-  faire  avant  la  dif- 
folution  de  la  Communauté.  Si  elle  s'efl  diffoute 
pendant  la  récolte  ,  les  fruits  fe  divifent,  6c  il 
doit  entrer  dans  la  Communauté  à  proporrion 
de  ce  qu'il  y  en  avoit  de  recueillis  lorfqu'elle  a 
ceffé  de  fubfifter. 

Pareillement,  lorfqu'un  héritage  qui  produit 
différentes  fortes  de  fruits  a  été  affermé  pour 
une  certaine  fomme  par  année ,  &  que  la  Com- 
munauté s'eft  diffoute  après  la  récolte  d'une 
forte  de  fruit  &c  avant  celle  des  autres  fortes  , 
on  ne  peut  attribuer  à  la  Communauté  que  le 
prix  de  l'efpèce  de  fruits  recueillie  ,  lequel  doit 
ïe  régler  par  eftimation  relativement  au  prix 
total  de  la  ferme.  Le  furplus  de  ce  prix  total 
doit  appartenir  au  conjoint  propriétaire  de  l'hé- 
ritage ou  à  fes  héritiers. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  des  ferma- 
ges des  biens  de  campagne,  doit  aufîi  s'appliquer 
aux  dixmes  &  aux  champarts  ,  foit  qu'on  les 
perçoive  en  nature  ou  qu'ils  foient  donnés  à 
ferme.  Ils  ne  font  dus  qu'au  temps  que  fe  fait  la 
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récolte  des  fruits  fur  lefqtiels  ils  doivent  être 
perçus. 

Il  en  eft  autrement  des  loyers  de  maifon  :  ils 
entrent  dans  la  Communauté  à  proportion  du 
temps  qu  elle  a  duré  ,  &  ils  font  cenfés  échus 
jour  par  jour  ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  payables 
chaque  jour  6c  que  le  terme  ûxé  par  le  bail  pour 
les  payer  ,  ne  fut  pas  encore  arrivé  lorfque  la 
Communauté  s'eil  diiibute. 

Cette  différence  efl  fondée  fur  ce  que  le  fer- 
mage d'un  bien  de  campagne  étant  le  prix  des 
fruits  que  le  fermier  doit  recueillir  ,  il  ne  le  doit 
qu'après  qu'il  les  a  recueillis.  En  effet ,  fi  par 
quelque  événement  de  force  majeure  tel  qu'une 
grêle  ,  une  inondation ,  les  fruits  venoient  â  périr 
entièrement  avant  la  récolte ,  il  ne  feroit  dit 
aucun  fermage.  Au  contraire  ,  un  loyer  de  mai- 
fon efl  le  prix  de  laiouilTance  que  le  locataire  a 
chaque  jour  de  cette  maifon  ;  il  échoit  donc 
chaque  jour  une  partie  du  loyer. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  loyers  de 
maifons  doit  aufïi  s'appliquer  aux  arrérages  des 
rentes  foit  foncières ,  foit  conftituées ,  foit  per- 
pétuelles ou  viagères  :  ces  arrérages  échoient 
auiîi  chaque  jour.  C'ell  pourquoi  lors  du  rachat 
d'une  rente  ,  on  eil  obligé  de  payer  avec  le  prin- 
cipal non-feulemënt  les  arrérages  échus  jufqu'au 
dernier  terme ,  mais  encore  ceux  que  l'on  doit 
pour  chaque  jour  qui  s'eft  écoulé  depuis  le  der* 
nier  terme  jufqu'au  moment  du  rachat. 

Au  furplus  ?  comme  ce  qui  eft  dû  de  loyer  ou 
d'arrérages  de  rente  pour  un  jour  ne  fe  fubdivife 
pas  6c  n'ell  véritablement  dû  que  quand  ce  jour 
efl:  entièrement  écoulé ,  il  faut  en  conclure  que 
là  Communauté  n'a  rien  à  prétendre  dans  le 
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jour  de  loyer  ou  d'arrérages  auquel  elle  s'eft  dif- 
foute. 

Les  arrérages  de  cens  font  une  autre  efpèce 
de  fi-uits  civils  qui  fuit  des  règles  particulieres- 
Sï  la  diffolution  de  la  Communauté  a  lieu  avant 
le  jour  oii  ces  arrérages  échoient ,  les  héritiers 
du  conjoint  prédécédé  n'ont  rien  à  y  prétendre. 
La  raifon  en  efl  que  le  payement  du  cens  n'étant 
en  quelque  façon  que  la  reconnoiflance  que  les 
cenfitaires  font  de  la  feigneurie  direde  ,  il  n'eft 
dii  qu'au  jour  oii  cette  reconnoifîance  doit  avoir 
lieu  :  mais  fi  la  Communauté  n'a  été  diffoute 
que  le  jour  même  oii  le  cens  doit  être  payé  , 
c'efl  à  elle  que  les  arrérages  en  doivent  appar- 
tenir. La  raifon  en  efl:  qu'auiTi-tôt  que  ce  jour  eil 
arrivé  ,  il  y  a  ouverture  au  devoir  de  la  recon- 
noilTance  de  la  feigneurie  direci:e  ;  &  par  confé- 
quent ,  le  cens  a  commencé  d'être  dû  quoique 
les  cenfitaires  aient  depuis  le  m.atin  jufqu'à  la 
mût  pour  s'acquitter  de  cette  dette. 

Quant  aux  défauts  encourus  parles  cenfitaires 
qui  ont  négligé  de  payer  le  cens  au  jour  fixé,  ils 
n'appartiennent  pas  à  la  Communauté  lorfqu'elle 
a  été  diffoute  le  jour  que  le  cens  ell  échu.  La 
raifon  en  eil  que  ces  défauts  étant  une  peine  qui 
dérive  de  ce  que  le  cens  n'a  pas  été  payé  au  jour 
marqué ,  ils  ne  peuvent  commencer  à  être  dus 
qu'après  que  ce  jour  eft  entièrement  écoulé  ,  & 
par  conféquent  après  la  difTolution  de  la  Corn- 
m.unauté. 

Les  droits  cafuels  tels  que  les  profits  feigneu- 
riaux  exigibles  en  cas  de  vente  ou  de  mutation 
des  biens  qui  relèvent  en  fief  ou  en  cenfive  de 
la  feigneurie  de  Tun  des  conjoints  ,  font  une 
autre  forte  de  fruits  civils  :  ils  font  acquis  à  la 
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Communauté  lorfque  les  caufes  qui  les  produi* 
fent  ont  lieu  avant  qu'elle  Ibit  diffoutç.  Ainli 
auiîi-tôt  qu'il  y  a  une  convention  écrite  au  fujet 
de  la  vente  d'un  bien  de  l'efpèce  de  ceux  dont 
on  vient  de  parler ,  le  profit  feigneurial  en  eft 
dû  à  la  Communauté  fi  elle  liibfiiloit  au  moment 
de  la  convention. 

A  l'égard  de  l'amende  encourue  pour  ventes 
recelées,  comme  elle  n'eft  due  qu'à  caufe  que  le 
cenlitaire  n'a  pas  déclaré  fon  contrat  ,  elle  ne 
doit  point  appartenir  à  la  Communauté  fi  le 
temps  fixé  pour  faire  la  déclaration  dont  il  s'agit 
n'efl  expiré  qu'après  que  la  Communauté  a  été 
diflbute. 

Les  profits  de  rachat  dus  pont  les  mutations 
font  acquis  à  la  Communauté  aufîi-tôt  que  les 
morts  &  les  mariages  qui  ont  opéré  ces  muta- 
tions ont  eu  lieu  avant  qu'elle  fïit  diiToute. 

Si  la  mort  du  vaiTal  qui  a  donné  lieu  au  profit 
de  rachat,  oc  celle  de  l'un  des  conjoints  qui  a 
difTous  la  Communauté  ,  font  arrivées  le  même 
jour ,  le  profit  efl  acquis  à  la  Communauté ,  û 
la  mort  du  vaffal  a  précédé  celle  du  conjoint  ;  fi 
au  contraire  ,  la  mort  du  conjoint  a  précédé 
celle  du  valTal ,  le  profit  doit  appartenir  en  entier 
au  propriétaire  de  la  feigneurie. 

Mais  que  doit- on  décider  dans  le  cas  oii  Ton 
ignore  laquelle  des  deux  morts  efl  arrivée  la 
première  ?  M.  Pothier  penfe  que  dans  le  doute 
le  profit  doit  appartenir  au  propriétaire  de  la 
feigneurie  ,  6c  que  la  Com^munauté  n'y  peut 
rien  prétendre.  La  raifon  qu'il  en  donne  eu  qu'un 
propriétaire  en  fa  qualité  4e  propriétaire  a  de 
droit  commun  ,  un  droit  général  aux  fruits  pro- 
duits par  la  chofe  qui  lui  appartient  ,  tandis 
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qu'un  autre  ne  juftifie  pas  qu'il  a  un  droit  parti- 
culier pour  les  prétendre  à  fon  excluiion.  C'eil 
par  conféquent  à  celui  qui  veut  faire  valoir  les 
droits  de  la  Communauté  ,  à  prouver  que  le 
profit  efl:  arrivé  avant  qu'elle  fut  diffoute  ;  &  à 
défaut  de  cette  preuve ,  la  Communauté  ne  doit 
point  participer  à  ce  profit.  Cet  avis  nous  paroît 
jufle. 

Les  amendes ,  les  épaves  ,  les  droits  de  déshé- 
rence &:  ceux  de  confifcation  font  les  fruits  ci- 
vils d'un  droit  de  juflice.  Ils  appartiennent  fans 
difficulté  à  la  Communauté  lorfqu'ils  ont  été 
produits  avant  qu'elle  fut  diffoute. 

Troisième     partie. 

Des  dates  pajjives  &  des  autres  charges  de  la 
Communauté, 

Les  dettes  mobilières  dont  chacun  des  con- 
joints étoit  tenu  lors  de  la  célébration  du  ma- 
riage ,  font  à  la  charge  de  la  Communauté  lé- 
gale. Les  coutumes  de  Paris ,  d'Orléans ,  du 
Maine  ,  d'Anjou  ,  de  Bourbonnois ,  de  Bretagne 
&  d'Auxerre ,  contiennent  à  cet  égard  des  dif- 
pofitions  précifes.  C'efl  d'ailleurs  le  droit  com- 
mun Se  général  des  coutumes  où  il  y  a  Commu- 
nauté. 

Les  dettes  mobilières  font  celles  qui  font  exi- 
gibles en  deniers  ou  en  effets  mobiliers  :  telles 
font  des  fommes  d'argent  dues  par  promeffe  , 
par  obligation,  &:c.  ou  de  certaines  quantités 
de  bled  ,  d'huile ,  de  vin,  &:c. 

Si  l'un  ou  l'autre  des  conjoints  a  contraûé 
avant  fon  mariage  une  dette  mobilière  folidai- 
rement  avec  d'autres  débiteurs,  la  Communauté 
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eft  chargée  de  toute  la  dette ,  fauf  fon  recours 
contre  les  co-débiteurs. 

Mais  fi  lorfque  le  conjoint  s'eft  marié  ,  il 
n'étoit  perfonnellement  débiteur  que  pour  partie 
d'une  dette  mobilière ,  quoiqu'il  en  fut  tenu  hy- 
pothécairement pour  le  tout,  la  Communauté 
ne  feroit  chargée  que  de  l'obligation  perfon- 
nelle.  Ainfi  dans  le  cas  ou  l'un  des  conjoints  au- 
roit,  avant  fon  mariage,  hérité  le  tiers  d'une 
fucceffion ,  fa  Communauté  ne  feroit  obligée  que 
pour  le  tiers  des  dettes  mobilières  hypothé- 
caires de  cette  fuccefîion.  Et  li  à  caufe  de  Tin- 
folvabilité  des  co-héritiers ,  le  total  de  ces  dettes 
venoit  à  être  payé  des  deniers  de  la  Commu- 
nauté ,  le  conjoint  dont  les  biens  auroient  été 
libérés  par  ce  payement ,  devroit  à  la  Commu- 
nauté une  indemnité  pour  les  deux  tiers  des 
dettes  dont  il  s'agit. 

Quoiqu'en  général  toutes  les  dettes  mobilières 
dues  par  les  conjoints  lorfqu'ils  fe  m.arient  foient  à 
la  charge  de  leur  Communauté ,  cette  règle  re- 
çoit une  exception  relativement  aux  dettes  mo- 
bilières dont  l'objet  efl  le  prix  d'un  propre  de 
Communauté  de  l'un  ou  de  l'autre  des  con- 
joints. 

Suppofons  ,  par  exemple  ,  qu'avant  de  vous 
marier  vous  ayez  acheté  une  métairie  pour  une 
fomme  de  vingc  mille  livres  ,  &  que  cette  fomme 
ne  fe  foit  point  trouvée  acquittée  lors  de  votre 
mariage,  la  Communauté  n'en  fera  pas  chargée  , 
quoique  la  dette  foit  mobihére  ,  puifqu'elle  con- 
iiile  dans  une  fomme  d'argent.  Il  faudroit  en  dire 
autant  des  deniers  dont  vous  feriez  débiteur 
pour  un  retour  de  partage  d'immeubles  d'une 
fucceiîion  qui  vous  feroit  échue  avant  votre 
mariage. 
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Cette  doclrine  eft  fondée  fur  ce  qu'il  feroit 
trop  dur  qu'un  conjoint  fît  payer  à  la  Commu- 
nauté un  bien  qu'il  retient  pour  lui  feul  &c  qui 
lui  eft  propre. 

Obfervez  que  quoique  les  créanciers  anté- 
rieurs au  mariage  de  la  femme  aient  contr'elle 
des  titres  exécutoires ,  ils  ne  peuvent  néanmoins 
procéder  contre  le  mari  par  voie  d'exécution , 
qu'ils  n'aient  auparavant  obtenu  fentence  qui  le 
condamne  à  payer,  ou  qui  déclare  leurs  titres 
exécutoires  contre  lui. 

Quant  aux  dettes  pafîives  immobilières  ,  le 
conjoint  qui  en  eu  débiteur  en  fe  mariant ,  y 
demeure  feul  obligé  ,  &  la  Communauté  légale 
n'en  eft  pas  tenue.  C'efl:  pourquoi  fi  avant  de 
vous  marier  vous  avez  vendu  un  immeuble  dont 
vous  n'aviez  pas  encore  mis  l'acquéreur  en  pof- 
fefîion  ,  vous  êtes  feul  tenu  d'acquitter  la  dette 
envers  cet  acquéreur ,  6c  de  lui  délivrer  l'objet 
delà  vente. 

Si  le  conjoint  qui  en  fe  mariant  fe  trouve  dé- 
biteur d'un  immeuble  qu'il  s'efl  obligé  de  donner 
â  une  perfonne ,  doit  en  même-temps  une  fomme 
de  deniers  à  la  même  perfonne  ,  relativement  à 
cet  immeuble ,  foit  parce  qu'il  en  a  perçu  les 
fruits  ou  pour  quelqu'autre  caufe  analogue  ,  il 
n'y  a  que  la  dette  de  l'immeuble  qui  ne  foit  pas 
à  la  charge  de  la  Communauté.  Ce  qui  efl:  dû 
pour  les  fruits  perçus  eft  une  dette  mobilière  , 
&  par  conféquent  elle  entre  dans  la  Commu- 
nauté. 

Le  mari  en  fa  qualité  de  chef  de  la  Commu- 
nauté 5  en  efl  feul  le  maître  tandis  qu'elle  dure  ; 
enforte  qu'il  peut  en  difpofer  comme  bon  lui 
femble ,  tant  pour  fa  part  que  pour  celle  de  fa 
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femme  ;  &:  par  une  conféquence  néceffaire  , 
toutes  les  dettes  qu'il  contracte  durant  le  ma- 
riage font  à  la  charge  de  la  Communauté  ,  loit 
qu'elle  en  ait  profité  ou  non. 

Obfervez  même  que  fi  durant  le  mariage  le 
mari  vient  à  commettre  un  délit ,  quoiqu'on  ne 
puifîe  pas  dire  que  fa  femme  y  ait  participé ,  la 
réparation  du  délit  n'en  eft  pas  moins  une  dette 
de  la  Communauté  à  laquelle  la  femme  eft  cen- 
fée  s'être  obligée  avec  fon  mari  en  qualité  de 
commune. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  des  amendes  aux- 
quelles le  mari  peut  être  condamné  durant  le 
mariage,  tant  en  matière  de  police  qu'en  ma- 
tière criminelle. 

Exceptez  toutefois  l'amende  à  laquelle  le  mari 
feroit  condamné  par  un  jugement  qui  pronon- 
eeroit  contre  lui  une  peine  capitale.  Une  telle 
amende  ne  feroit  point  une  dette  de  la  Commu- 
nauté. La  raifon  en  efl  que  ce  jugement  faifant 
perdre  au  mari  fon  état  civil,  opère  de  plein 
droit  la  diilblution  de  la  Communauté  ;  ainfi  on 
ne  peut  pas  dire  que  la  dette  de  l'amende  ait  été 
contrariée  durant  la  Communauté. 

Comme  le  mari  ne  peut  fe  faire  aucun  avan- 
tage fur  les  biens  de  la  Communauté  au  préju- 
judice  de  la  part  que  doit  y  avoir  fa  femme  ,  il 
faut  en  tirer  la  conféquence  que  les  dettes  qu'il 
contrarie  pour  des  affaires  qui  le  concernent 
feul  ,  &  dont  il  n'y  a  que  lui  qui  profite  ,  ne 
doivent  point  être  à  la  charge  de  la  Commu- 
nauté. C'eil  une  exception  au  principe  ,  que  la 
Communauté  eil:  tenue  de  toutes  les  dettes  q-ie 
le  mari  contra tle  durant  le  marirge:  Ainfî  déms 
le  cas  oii  le  mari  fe  feroit  obligé  de  payer  une 
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certaine  fomme  pour  affranchir  fon  héritage 
propre  d'un  droit  de  fervitude  ,  comme  il  pro- 
fiteroit  feul  de  cette  dette  ,  elle  ne  feroit  point 
à  la  charge  de  la  Communauté. 

Une  autre  exception  au  principe  qui  charge 
la  Communauté  des  dettes  contradiées  par  le 
mari ,  confiée  dans  celles  qu'il  contracle  en  fa- 
veur de  quelqu'un  des  enfans  qu'il  a  d'un  ma- 
riage précédent ,  ou  même  s'il  n'a  pas  d'enfans  , 
en  faveur  de  quelqu'un  de  fes  héritiers  préfomp- 
tifs.  La  raifon  en  efl  qu'il  n'a  pas  plus  de  droit 
d'avantager  ces  perfonnes  que  lui-même  au  pré- 
judice de  la  part  que  fa  femme  doit  prendre 
dans  la  Communauté. 

Il  en  feroit  différemment  d'une  dette  con- 
trariée par  le  mari  fans  le  confentement  de  fa 
femme  ,  en  faveur  de  quelqu'un  de  leurs  enfans 
communs  ;  cette  dette  feroit  à  la  charge  de  la 
Communauté.  La  raifon  en  eil;  que  cet  enfant 
étant  à  la  femm.e  comme  au  mari,  on  ne  pour- 
roit  pas  lui  imputer  d'avoir  contracté  la  dette 
pour  attirer  de  fon  côté  au  préjudice  de  fa  femme 
les  biens  de  la  Communauté. 

Lorfqu'une  femme  a  été  autorifée  par  fon 
mari  à  contrader  des  dettes  pour  les  affaires  de 
la  Communauté  ,  ces  dettes  font  fans  difficulté  à 
la  charge  de  la  Communauté. 

Il  en  efl  de  mxême  des  dettes  qu'elle  contra£l:e 
relativement  au  commerce  qu'elle  fait  au  vu  & 
fçu  de  fon  mari ,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  autorifée 
expreffément  pour  les  contrafter  :  on  préfume 
alors  que  le  moiri ayant  donné  fon  confentement 
au  commerce  de  fa  femme  ,  il  a  aufîi  confenti , 
au  moins  tacitement,  qu'elle  contradât  les  dettes 
qui  étoient  une  fuite  de  ce  commçrce. 

^   , 
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A  l'égard  des  autres  dettes  qu'une  femme 
contrade  fans  l'autorifation  de  fon  mari,  dans  le 
cas  même  où  elle  s'eft  fait  autorifer  par  jufliee 
à  les  contrarier  ,  la  Communauté  n'y  peut  être 
obligée  que  jufqu'a  concurrence  du  profit  qu'elle 
a  tiré  de  l'affaire  pour  laquelle  elles  ont  été  con- 
tractées. 

Il  fuit  de  cette  décifion  que  fi  durant  le  ma- 
riage une  femme  a  commis  un  délit  à  l'occafion 
duquel  on  l'a  condamnée  à  des  dommages  &;  in- 
térêts ,  la  Communauté  qui  n'a  pas  profité  du 
délit  ne  peut  pas  être  obligée  à  payer  ces  dom- 
mages &  intérêts.  Or,  comme  tous  les  revenus 
des  biens  de  la  femme  appartiennent  à  la  Com- 
munauté ,  il  faut  en  conclure  que  la  partie  qui  a 
obtenu  les  dommages  &  intérêts,  ne  peut  s'en 
faire  payer  fur  les  biens  de  la  femme  qu'après  la 
diffolution  de  la  Communauté.  Tel  efl  le  droit 
commun. 

Quelques  coutumes,  telles  que  celles  d'Anjou 
6^:  du  Maine  ,  ont  néanmoins  des  difpofitions 
différentes ,  &  ne  font  en  matière  de  réparation 
de  délit ,  aucune  diftindion  entre  le  mari  &  la 
femme.  Elles  veulent  que  le  créancier  du  con- 
joint coi^>able  puiffe  faire  payer  fur  les  biens 
communs  les  dommages  6l  intérêts  qu'on  lui  a 
adjugés ,  fauf  au  conjoint  innocent  à  demander 
la  féparatîon  des  biens  de  la  Communauté  ,  à 
l'effet  de  reftreindre  le  créancier  à  la  part  qu'y 
doit  avoir  fauteur  du  délit. 

Obfervez  d'ailleurs  que  la  déclaration  du  iS 
mars  1683  veut  que  les  condamnations  pronon- 
cées contre  une  femme  en  matière  de  faux-fau- 
nage ,  foient  exécutées  contr'elle  &  contre  le 
mari  folidau'ement ,  même  par  corps. 

Corrune 
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Comme  une  femme  qui  fe  marie  étant  ma- 
jeure ,  pourroit  après  Ton  mariage  faire  des  bil- 
lets d'une  date  antérieure  ,  &  éluder  ainfi  la 
règle  qui  ne  lui  perm.et  pas  de  charger  la  Com- 
munauté fans  le  confentement  de  fon  mari,  des 
dettes  qu'elle  contrarie  durant  le  mariage  ;  la 
jurifprudence  des  arrêts  a  établi  que  la  Com- 
munauté ne  devoit  pas  être  tenue  des  dettes 
que  la  femme  avoit  contraftées  par  des  billets 
fous  feing  privé  ,  quoique  d'une  date  antérieure 
au  mariage,  à  moins  que  le  créancier  ne  juflifiât 
que  la  date  étoit  vraie  ou  que  les  circon^ances 
ne  la  fiffent  préfumer  telle. 

L'auteur  de  la  colleÛion  de  jurifprudence 
rapporte  trois  arrêts  conformes  à  cette  doc- 
trine :  l'un  du  19  août  1729  ,  a  déchargé  le  mari 
de  la  demande  en  payement  d'un  billet  fous  feing 
privé,  fauf  au  créancier  à  fe  pourvoir  fur  les 
biens  de  la  femme  après  la  difTolution  de  la 
Communauté, 

Le  fécond  a  été  rendu  entre  le  fieur  Paris 
Duvernay  &:  le  marquis  d'Herbouville  dans  l'ef- 
pèce  fuivante  :  • 

La  dame  d'Herbouville  avoit  avant  fon  ma- 
riage, fait  un  billet  de  douze  mille  livres  au 
fieur  Paris  Duvernay  ,  qui  depuis  le  mariage  ea 
demanda  le  payement.  Une  fentence  des  re- 
quêtes du  palais  mit  fur  la  demande  les  parties 
hors  de  cour  ,  &:  condamna  le  fieur  Duvernay 
aux  dépens.  Ayant  été  interjeté  appel  de  cette 
fentence ,  elle  fut  confirmée  par  arrêt  du  pre- 
mier juin  1733  ,  qui  réferva  néanmoins  au  fieur 
Duvernay  fon  action  contre  la  femme  ,  pour 
Texercer  s'il  le  jugeoit  à  propos,  après  la  diflb- 
lution  de  la  Communauté. 

Tome  XllL  Q 
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Le  troiiîème  arrêt  a  été  rendu  le  1 1  décembre 
1743  en  faveur  du  marquis  de  Melun  ,  à  qui  le 
lieur  Meiller ,  receveur  des  domaines  &  bois  de 
Marfeille,  demandoit  le  payement  de  113753 
livres  contenues  au  billet  de  la  marquile  de  Me- 
lun ,  lequel  avoir  une  date  antérieure  au  ma- 


riage. 


Le  marquis  de  Melun  répondit  qu'il  n'avoit 
eu  en  le  mariant  aucune  connoifiance  de  ce 
billet  :  en  conféquence  ,  l'arrêt  infirma  la  fen- 
tence  du  Châtelet  qui  avoir  condamné  le  mar- 
quis de  Melun  à  payer ,  &  le  billet  fur  déclaré 
nul. 

Puifque  la  coutume  fair  entrer  dans  la  Com- 
munauté légale  les  effets  mobiliers  des  fuccef- 
lions  échues  aux  conjoints  durant  k  mariage  , 
il  faut  en  conclure  qu'elle  a  entendu  que  la 
Communauté  feroit  tenue  des  dettes  mobilières 
dont  ces  fuccefîions  pourroient  être  chargées. 

Obfervez  néanmoins  qu'il  y  a  cet  égard  une 
différence  à  faire  entre  le  mari  6c  la  femme. 
Lorfque  le  mari  a  accepté  une  fuccefîion  mobi- 
lière plus  onéreufe  que  profitable  ,  la  Commu- 
nauté doit  fupporter  toute  la  perte  qui  peut  ré- 
fulter  d'une  telle  acceptation.  Si  au  contraire  la 
femme  s'efl ,  d'après  le  refus  de  fon  mari ,  fait 
autorifer  par  juftice  pour  accepter  une  telle  fuc- 
cefîion ,  la  Communauté  ne  peut  être  obligée  à 
payer  les  dettes  de  cette  fuccefTion  ,  que  juf- 
qu'à  concurrence  de  l'adif  dont  elle  a  profité. 

Cette  différence  e(i  fondée  fur  ce  que  le  mari 
étant  le  maître  abfolu  des  effets  de  la  Commu- 
nauté ,  elle  doit  être  chargée  de  toutes  les  dettes 
qu'il  contrade  pendant  qu'elle  dure ,  &  par  con- 
séquent de  celles  des  fucceflions  onéreufcs  qu'il 
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juge  à  propos  d'accepter  :  la  femme  au  contraire 
n'ayant  aucunement  le  droit  de  difpofer  des  effets 
de  la  Communauté  ,  elle  ne  peut  la  charger  des 
dettes  qu'elle  contra£l:e  fans  Tautorifation  de  fon 
mari ,  que  jufqu'à  concurrence  du  profit  qui  re- 
faite des  afïliires  pour  lefquelles  ces  dettes  ont 
ëré  contractées.  Ainfi  dans  le  cas  où  la  femme 
autorifée  par  juftice  accepte  une  fucceflion  oné^ 
reufe  ,  les  créanciers  de  ce  qui  excède  l'adif 
dont  la  Communauté  a  profité  ,  font  obligés 
d'attendre  que  la  Communauté  foit  diffoute  pour 
fe  faire  payer  par  cette  femme  qui  par  fon  accep- 
tation s'ert  rendue  leur  débitrice. 

Quand  une  fucceiïion  échue  à  l'un  des  con- 
joints durant  le  mariage  n'eft  compofée  que 
d'immeubles ,  tout  le  pafiîf  doit  être  à  la  charge 
de  ce  conjoint ,  parce  que  tout  l'adif  lui  devient 
propre ,  &  que  la  Communauté  n'a  rien  à  y  pi^- 
tendre.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  en  pareil  cas  à 
la  charge  de  la  Communauté  ,  que  les  arrérages 
ou  les  intérêts  qui  peuvent  courir  depuis  l'ou- 
verture de  la  fucceflion  jufqu'à  ce  que  la  Com- 
munauté foit  diffoute ,  6c  cela  parce  qu'ils  font 
des  charges  des  revenus ,  lefquels  appartiennent 
à  la  Communauté  ,  ainfi  que  ceux  de  tous  les 
a\itres  biens  propres  de  chaque  conjoint. 

Mais  que  doit-on  décider  dans  les  cas  où  la 
fucceffion  qui  échoit  à  l'un  des  conjoints  durant 
le  mariage,  eft  compofée  en  partie  de  meubles 
qui  entrent  dans  la  Communauté ,  &  en  partie 
d'immeubles  qui  n'y  entrent  pas? 

Le  Brun  &  Renuffon  font  d'avis  que  la  Com- 
munauté doit  être  chargée  de  toutes  les  dettes 
mobilières  de  cette  fucceffion  ,  &  que  le  con- 
joint auquel  elle  eft  échue  eftfeul  tenu  des  prin 

Q  ij 
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cipaiix  des  rentes;  ils  ajoutent  que  fi  les  dettes 
mobilières  excèdent  l'aclif  mobilier ,  la  Com- 
munauté doit  être  indemnifée  à  cet  égard  juf- 
qu'à  concurrence  de  ce  que  le  conjoint  pro- 
fite des  immeubles  qui  lui  font  propres  de  Com- 
munauté ,  &  que  û  les  principaux  des  rentes 
dont  le  conjoint  eft  chargé  ,  excèdent  la  valeur 
des  immeubles  auxquels  il  fuccède ,  il  doit  pa- 
reillement être  indemnile  par  la  Communauté 
julqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  profite  de  l'ac- 
tif mobilier ,  déduftion  faite  du  paffif. 

M.  Pothier  fait  à  ce  fujet  une  dilHndion  judi- 
cieufe  :  il  penfe  que  dans  les  coutumes  qui  char- 
gent le  mobilier  d'une  fuccefiion  de  toutes  les 
dettes  mobilières  ,  la  Communauté  eft  tenue 
d'acquitter  ces  dettes  :  mais  qu'il  doit  en  être 
autrement  dans  les  coutumes  qui  5*comme  celles 
de  Paris ,  font  contribuer  les  héritiers  des  diffé- 
rentes efpèces  de  biens  aux  différentes  efpèces 
de  dettes  Ibit  mobilières  ou  rentes,  à  propor- 
tion de  ce  que  chacun  d'eux  perçoit  dans  l'ac- 
tif de  la  fucceiTion.  En^ffet ,  Tefprit  de  ces  cou- 
tumes eft  que  chaque  forte  de  biens  dont  Tu- 
niverfaUté  de  la  fuccefllonfe  trouve  compofée^ 
foit  chargée  d'une  portion  de  chaque  efpèce  de 
dettes  ,  foit  mobihères  ,  foit  rentes ,  propor- 
tionnément  à  la  valeur  qu'a  chaque  efpèce  de 
biens ,  relativement  à  ce  que  vaut  toute  la  fuc- 
ceiTion. Ainfi  lorfque  le  mobiUer  compofe  le 
quart  de  toute  la  fuccefiion ,  il  doit  être  chargé 
du  quart  de  toutes  les  dettes ,  foit  mobihères  où 
rentes. 

La  nourriture  ,  l'habillement  &  le  logement 
des  conjoints  font  des  charges  de  la  Commu- 
nauté 5  ainfi  que  l'éducation  des  enfans  com- 
muns. 
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Quant  aux  alimens  &  aux  frais  d'éducation 
des  enfans  que  chaque  conjoint  peut  avoir  d'ua 
précédent  mariage  ,  il  ces  enfans  ont  un  revenu 
îiiffifant  ,  la  Communauté  n'en  doit  pas  être 
chargée  ;  mais  fi  ce  reveuu  ne  fuffit  pas  pour 
les  frais  dont  il  s'agit ,  ils  deviennent  alors  une 
dette  naturelle  du  père  ou  de  la  mère ,  que  la* 
Communauté  efl  tenue  d'acquiter. 

Comme  la  Communauté  jouit  des  propres  de 
chaque  conjoint ,  elle  doit  entretenir  les  héri- 
tages en  bon  état  &  faire  pour  cet  effet  les  dé- 
pendes néceffaires.  Telles  font  celles  qu'il  con-- 
vient  de  faire  pour  cultiver  une  vigne  ,  pour  la 
fumer ,  pour  la  garnir  d'échalats  ,  pour  marner 
les  terres  d'une  métairie ,  pour  peupler  un  co- 
lombier ,  pour  empoiflbnner  un  étang ,  &c. 

Il  en  elt  de  même  des  réparations  qu'exigent 
les  bâtimens  des  héritages  propres  de  chaque 
conjoint.  Mais  il  faut  excepter  celles  qu'on  ap- 
pelle groffes  réparations ,  parce  qu'elles  lont 
plutôt  des  reconftrudlions  que  des  réparations. 
C'eil  ce  qui  fera  développé  à  l'article  Répa- 
rations. 

Obfervez  à  ce  fujet  que  quoique  régulière- 
ment les  groffes  réparations  ne  foient  point  à  la 
charge  de  la  Communauté  ,  cependant  û  elles 
ctoient  à  faire  fur  un  héritage  propre  de  la 
femme,  &  qu'elles  eufîent  été  occafionnées  par 
la  négligence  du  mari  à.  entretenir  cet  héritage  y 
la  Communauté  en  feroit  tenue.  Cette  décifior^ 
eft  fondée  fur  ce  que  le  mari  étant  le  chef  de  la 
Comraunau-té  ,  elle  doit  répondre  de  fa  mau- 
vaiie  adminiftration. 

On  compte  aufîî  entre  les  charges  de  la  Com.*- 
snunauté-,  les  frais  àfairej.lorfqu'elle  ell diiToute ^ 
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pour  inventorier  les  effets  dont  elle  eft  com- 
pofée ,  pour  liquider  les  reprifes  que  chaque 
conjoint  peut  avoir  à  exercer ,  &  pour  parvenir 
au  partage  des  effets  communs. 

Quant  aux  frais  funéraires  du  conjoint  pré* 
décédé,  ils  font  à  la  charge  de  fa  fuccefîion  , 
&  non  à  celle  de  la  Communauté.  C'ell  ce  que 
décident  plufieurs  coutumes  ÔC  particulière- 
ment celle  de  Meaux  :  on  doit  en  fuivre  les  dif- 
pofitions  dans  les  coutumes  muettes  à  cet  égard  : 
la  raifon  en  efl  que  ces  frais  n'ayant  lieu  qu'après 
la  mort ,  la  Communauté  fe  trouve  alors  dif- 
foute  èc  n'exifle  plus.  Dans  les  frais  funéraires , 
la  fomme  qu'on  adjuge  à  la  veuve  pour  fon  ha- 
bit de  deuil  doit  être  comprife. 

Les  legs  faits  par  le  prédécédé  ne  font  point  à 
la  charge  de  la  Communauté ,  quand  même  ce 
feroit  le  mari  qui  les  auroit  faits.  La  raifon  en  eft 
que  le  pouvoir  qu'il  avoit  de  difpofer  à  fon  gré 
des  biens  de  la  Communauté ,  n'a  pu  avoir  d'ef- 
fet que  tandis  qu'elle  duroit  6c  qu'il  vivoit  :  or 
les  difpofuions  teftamentaires  ne  devant  s'exé- 
cuter qu'après  la  mprt  du  teflateur  &  par  con- 
féquenl  après  la  diffolution  de  la  Communauté, 
il  faut  en  conclure  qu'elles  ne  peuvent  être 
à  la  charge  de  la  Communauté. 

Obfervez  toutefois  que  fi  le  legs  avoit  pour 
caufe  la  iéparation  de  quelque  tort  occafionné 
par  le  mari  au  légataire  ,  la  Communauté  en  fe- 
roit chargée ,  parce  qu'alors  ce  legs  feroit  bien 
m-oins  un  legs  qu'une  dette  de  la  Communauté  ; 
mais  pour  qu'il  en  foit  ainii ,  il  faut  que  la  caufe 
d\in  tel  legs  loit  jufiiiiée. 

Cette  caufe  n'étant  pas  juflifiée ,  les  héritiers 
du  mari  qui  prétendent  que  la  Communauté  doit 
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être  tenue  d'acquitter  le  legs ,  n'ont  d'autre 
parti  à  prendre  que  de  déférer  à  la  veuve  le 
iérment  pour  (avoir  fi  elle  a  connoiilance  du  fait 
qui  a  donné  lieu  à  la  réparation. 

Quatrième    partie. 

De  la  Communauté  conventionnelle  ,   &  de  dïffè" 
rentes  claufesou  conditions  qui  y  font  relatives, 

La  Communauté  conventionnelle  eft  celle  qui 
efl  fondée  fur  les  claufes  &  conditions  que  les 
conjoints  ont  inférées  dans  leur  contrat  de  ma- 
riage. 

Ils  peuvent  convenir  que  la  Communauté 
n'aura  lieu  entr'eux  qu'à  une  certaine  époque  , 
comme  après  fix  mois,  après  un  an ,  aprè^deux 
ans  de  mariage. 

Ils  peuvent  aufîî  convenir  qu'il  n'y  aura  Com- 
munauté entre  les  conjoints  que  dans  le  cas  où 
ils  auront  des  enfansiffus  de  leur  mariage.  Cette 
ftipulation  a  donné  lieu  à  une  difficulté  dans 
l'efpèce  fuivante. 

Il  étoit  né  un  enfant  du  mariage,  mais  il  étoit 
mort  avant  fon  père  6c  fa  mère.  Après  le  décès 
de  l'un  des  conjoints,  fes  héritiers  &:  le  furvi- 
vant  ont  prétendu ,  ceux-là ,  qu'il  y  avoit  eu 
Communauté  ,  ôc  celui-ci  ,  qu'il  n'y  en  avoit 
point  eu  ;  &  par  arrêt  du  22  mai  1759  5  le  par- 
lement de  Paris  à  jugé  qu'il  y  avoit  eu  Com- 
munauté au  moyen  de  la  naiffance  d'un  enfant , 
&:  qu'elle  n'avoit  été  ni  interrompue  ni  dilToute 
par  fa  mort. 

Si  par  le  contrat  de  mariage  les  parties  ont 
fimplement  ftipulé  qu'il  y  auroit  entr'elles  Com- 
mimauté  de  biens  j  cette  Communauté  convea* 

Qiv 
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tionnelie  ne  diffère  en  rien  de  la  Communauté 
légale. 

Comme  la  Communauté  conventionnelle 
commence  ordinairement  ainii  que  la  Commu- 
nauté légale  ,  à  i'inftant  de  la  célébration  du 
mariage  ,  il  faut  en  conclure  que  c^eft  à  cet  inf- 
tant  qu'il  faut  s'arrêter  pour  déterminer  fi  les 
ef5^ts  appartenans  aux  conjoints  doivent  entrer 
dans  la  Communauté.  Ainfi  lorfqu'un  Parifien 
va  époufer  une  femme  en  Lorraine  ,  où  les 
rentes  comlituées  font  réputées  meubles,  &C 
qu'il  fe  propofe  de  revenir  à  Paris  avec  la 
femme ,  les  rentes  qui  appartiennent  à  celle- 
ci  deviennent  immeubles  au  moment  qu'elle  fe 
marie ,  fi  les  parties  n'ont  rien  ftipulé  au  con- 
traint, La  raifon  en  eu  qu'elle  perd  fon  domi- 
cile de  Lorraine  &  qu'elle  acquiert  celui  de  fon 
mari  qui  eil  de  Paris ,  &  où  les  rentes  confti- 
tuées  font  immeubles. 

Si  au  contraire  ,  un  Lorrain  époufoit  une 
femme  à  Paris  avec  intention  de  retourner  en 
Lorraine ,  les  rentes  conliituées  qui  appartien- 
droient  à  cette  femme,  de viendroient  meubles, 
d'immeubles  qu'elles  étoient  auparavant. 

Les  parties  peuvent  fans  difficulté  convenir 
par  leur  contrat  de  mariage  que  leur  Commu- 
nauté fera  réglée  par  une  coutume  différente 
de  celle  du  domicile  dû  mari  ,  6c  une  telle 
claufe  doit  produire  fon  effet. 

Obfervez  que  cet  effet  ne^  peut  s'étendre 
qu'aux  chcfes  qui  ont  rapport  à  la  Communauté» 
Mais  fi  la  claufe  portoit  que  les  parties  pro» 
mettent  de  s' époufer  fulvant  une  telle  coutume , 
cette  claufe  s'étendi^oit  à  toutes  les  conventions 
BiaïrimoaialeSj  tant  celles  qui  coacerneroient 
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la  Communauté  que  celles  qui  auroient  rapport 
au  douaire,  Scc. 

Au  furplus  une  telle  claufe  ne  donne  pas  aux 
conjoints  le  droit  de  difpofer  félon  cette  cou- 
tume ,  des  biens  dont  la  loi  de  leur  domicile  a 
détendu  la  difpofition  :  la  raifon  en  eft  qu'au- 
cune convention  ne  peut  autorifer  des  conjoints 
à  faire  ce  que  la  loi  de  leur  domicile  leur  dé- 
fend. Ainii  dans  le  cas  où  ils  fe  feroient  fou- 
rnis par  leur  contrat  de  mariage  ,  à  une  cou- 
tume qui  permet  à  la  femme  de  s'obliger  pour 
autrui  avec  l'autorifation  de  fon  mari ,  une  telle 
obligation  ne  produiroit  aucun  effet ,  fi  elle 
étoit  défendue  par  la  coutume  fous  l'empire  de 
laquelle  les  conjoints  font  domiciliés. 

Souvent  les  parties  fiipulent  dans  leur  con- 
trat de  mariage,  que  la  Communauté  ne  fera 
pas  chargée  des  dettes  que  chaque  conjoint  a 
contractées  avant  de  fe  marier. 

Une  telle  claufe  s'applique  non-feulement  aux 
dettes  dont  chaque  conjoint  peut  être  débiteur 
envers  des  tiers  ,  mais  encore  à  celles  dont  l'un 
des  conjoints  fe  trouve  débiteur  envers  l'autre. 
C'efl  pourquoi  fi  Ferdinand  époufe  Emilie  ,  dé- 
bitrice envers  lui  d'une  fomme  de  mille  écus , 
&  qu'il  y  ait  féparation  de  dettes ,  il  ne  fe  fera 
ni  confufion,  ni  extindion  de  cette  det;e,  fi 
ce  n'eft  lors  de  la  diffolution  de  la  Commu- 
nauté ,  pour  la  moitié  qu'auront  dans  les  biens 
de  la  Communauté  Emilie  oufes  héritiers,  qui 
continueront  d'être  débiteurs  de  quinze  cens 
livres  envers  Ferdinand  ou  fes  héritiers  :  li  Emi- 
lie venoit  à  renoncer  à  la  Communauté,  elle 
feroit  toujours  débitrice  des  mille  écus. 
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D'un  autre  côté ,  û  c'étoit  Ferdinad  qui  dut 
mille  écus  à  Emilie  en  l'époufant ,  la  claufe  de 
réparation  de  dettes  feroit  que  lors  de  la  diffo- 
lution  de  la  Communauté,  Ferdinand  conti- 
nueroit  d'en  être  débiteur  envers  Emilie  ou  fes 
héritiers  ,  pour  la  part  qu'ils  auroient  dans  la 
Communauté.  Si  en  vertu  de  ion  contrat  de  ma- 
riage ,  Emilie  devoit  reprendre  les  apports  en 
renonçant  à  la  Communauté  ,  Ferdinand  refle- 
roit  débiteur  des  mille  écus  envers  elle. 

De  ce  que  la  claufe  de  féparation  de  dette$ 
exclut  de  la  Communauté  les  dettes  antérieures 
au  mariage ,  il  faut  en  tirer  la  conl'équence  qu'une 
dette  contrariée  avant  le  moriage ,  fous  une 
condition  qui  n'a  été  accomplie  que  depuis  le 
mariage ,  n'efl  pas  moins  exclue  de  la  Commu- 
nauté. 

Il  faut  en  dire  autant  à  plus  forte  raifon  d'une 
dette  contrariée  avant  le  mariage ,  quoique  Iç 
terme  du  payement  ne  foit  échu  que  depuis  le 


mariasse. 

C7 


La  féparation  de  dettes  comprend  pareillement 
les  dettes  contrariées  avant  le  mariagç,  &  qui 
n'ont  été  liquidées  que  poftérieurement.  C'eft 
pourquoi  fi  durant  le  mariage ,  l'un  des  conjoits 
a  été  condamné  à  payer  une  fomme  de  dix  mille 
livres  pour  réparation  civile  d'un  délit  conimis 
avant  le  mariage  ,  cette  fomme  ne  fera  pas  à  la 
charge  de  la  Communauté  :  la  raifon  en  eft 
qu'elle  a  étécontradée  parle  délit  con^mis avant 
ie  mariage  y  &:  que  la  tentence  qui  a  adjugé  la 
réparation  ,    n'a  fait  que  liquider  la  dette. 

Il  doit  en  être  de  môme ,  félon  la  décifion  de 
le  Brun  5  adoptée  par  M.  Pothier ,  de  l'amende 
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â  aquelle  Van  des  conjoints  a  été  condamné  du- 
rant le  mariage ,  pour  un  délit  commis  antérieu- 
rement. 

Lorfque  le  mari  a  été  condamné  aux  dépens, 
d'un  procès  commencé  avant  le  mariage ,  ces 
dépens  ne  doivent  point  être  à  la  charge  de  la 
Communauté ,  lorsqu'il  y  a  entre  les  conjoints  une 
convention  de  iéparation  de  dettes.  Laraifon  en 
efl  que  quoique  la  dette  n'ait  été  formée  que  du- 
rant le  mariage,  elle  dérive  d'une  caufe  anté- 
rieure ;  favoir ,  Fentreprife  d'un  procès  mal 
fondé  :  cette  confidératiqn  doit  fufHre  pour  faire 
regarder  une  telle  dette  comme  antérieure  au 
mariage. 

Obfervez  toutefois  qu'il  n'y  a  que  les  dépens 
relatifs  aux  conteftaticns  formées  avant  le  ma- 
riage ,qui  foient  compris  dans  la  claufe  de  fépara- 
tion  de  dettes  :  c'efl  pourquoi  lorfque  poflérieu- 
rement  au  mariage  &C  pendant  le  cours  du  pro- 
ches, le  mari  a  formé  des  demandes  incidentes, 
ou  qu'il  en  a  été  formé  contre  lui ,  les  dépens 
faits  à  cet  égard  concernent  la  Communauté. 

Quand  c'eft  la  femme  qui  s'eft  trouvée  enga-  J 
gée  dans  un  procès  avant  le  mariage,  6l  que  ?$ 
le  mari  a  repris  l'inftance  ,  la  claufe  de  lépara-  ^^ 
tion  de  dettes  ne  s'étend  pas  au  de- là  des  dé-  V 
pens  faits  avant  la  reprife  d'inflance  :  ceux  qui  || 
ont  été  faits  poflérieurement  &  auxquels  le  mari 
a  été  condamné ,  doivent  être  à  la  charge  de  la 
Communauté. 

U  en  feroit  différemment  fi  le  mari  ayant  re- 
fuie de  reprendre  Tinllance ,  la  femme  s'étoit 
fait  autorifer  par  juftice  à  pourfuivre  le  procès: 
dans  ce  cas  la  condamnation  qui  poiirroit  inter- 
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venir  contre  elle  ne  feroit  point  à  la  charge  de 
la  Communauté. 

Lorfqu'avant  le  mariage  le  mari  étoit  chargé 
de  qiielqu'adminiftration ,  foit  publique  ou  par- 
ticulière ,  qu'il  a  continuée  durant  la  Commu- 
nauté ,  le  reliquat  de  fon  compte  ne  doit  être 
compris  dans  la  féparation  de  dettes  que  re- 
lativement aux  articles  dont  il  étoit  débiteur 
avant  de  fe  marier  :  le  i^jrplus  eft  une  dette  de 
Communauté ,  foit  qu'il  dérive  des  recettes 
faites  par  le  mari  depuis  le  mariage  ,  ou  des 
fautes  qu'il  a  commiiés  dans  fa  geftion. 

Les  intérêts  des  dettes  contraftées  avant  le 
mariage,  &  les  arrérages  des  rentes  conflituées^ 
viagères  ou  foncières,  dus  par  chacun  des  con- 
joints ,  font  des  charges  de  la  Communauté  pour 
tout  le  temps  qu'ils  ont  couru  depuis  le  ma- 
riage. 

Quant  aux  intérêts  ou  arrérages  qui  ont  cou- 
ru jufqu'au  jour  du  mariage  ,    ils  font  compris 
dans  la  claufe  de  féparation  de  dettes,  ôc  la 
Communauté  n'en  doit  pas  être  chargée. 
^       Il  fuit  de  la  claufe  de  féparation.  de  dettes ,  que 
t^  û  elles  ont  été  payées  avec  les  deniers  de  la 
^*  Communauté  ,  le  conjoint  qui  en  étoit  débiteur 
V  en  doit  récompenfe  à  la  Communauté  lorfquVlle 
|l  vient  à  fe  diffoudre. 

Au  refle  ,  une  telle  claufe  n'empêche  pas  que 
les  créanciers  ne  puiffent  exiger  du  mari  durant 
la  Communauté ,  le  payement  des  dettes  con- 
tradtées  par  la  femme ,  à  moins  qu'il  ne  foiî  en 
état  de  leur  repréfenter  l'inventaire  des  effets 
mobiliers  qu'elle  lui  a  apportés ,  &  qu'il  ne  (oiî 
difpofc  à  leur  en  compter. 

Cette  doûrine  ell  fondée  fur  l'article  122  de 
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îa  coutume  de  Paris  (*)  ,  qui  forme  fur  cette  ma- 
tière le  droit  commun. 

L'inventaire  dont  il  s'agit  doit  être  faite  par- 
devant  notaires ,  ou  fi  on  l'a  fait  fous  feing  privé, 
il  faut  qu'il  ait  été  reconnu  par  un  ade  devant 
notaires  ,  avant  la  célébration  du  mariage,  afin 
d'en  rendre  la  datte  certaine. 

Si  le  contrat  détaille  les  effets  mobiliers  que 
la  femme  a  apportés  en  mariage,  il  tient  lieu 
d'inventaire. 

Il  doit  en  être  de  même  du  compte  rendu  à 
la  femme,  quoique  poflérieurement  au  mariage, 
quand  le  tutear  ou  le  curateur  qui  lui  rend 
compte ,  a  adminiftré  (es  biens  jufqu'au  moment 
ou  elle  s'eft  mariée. 

Par  arrêt  de  règlement  du  14  mars  173  i ,  le 
parlement  a  établi  une  jurifprudence  particu- 
lière pour  le  cas  où  une  veuve ,  débitrice  d'un 
compte  de  tutelle  envers  fes  enfans  d'un  premier 
mariage  ,  convole  en  fécondes  noces  avec  une 
convention  de  féparation  de  dettes.  Cet  arrêt  a 
ordonné  que  dans  ce  cas ,  foit  qu'il  y  eût  Com- 
fiiunauté  ftipulée ,  ou  exclufion  de  Communauté , 
l'inventaire  ne  feroit  réputé  valable  qu'autant 
qu'il  feroit  antérieur  au  mariage  ,  6c  tan  devant 
notaires  ,  en  préfence  d'un  tuteur  nommé  pour 
cet  effet  par  le  juge  fur  un  avis  de  parens ,  aux 
enfans  à  qui  le  compte  feroit  dû  :  faute  d'obfer- 


(*)  Cet  article  ejl  aïnji  conçu  : 

Combien  qu'il  foie  convenu  enne  deux  conjoints  qu'ils 
payeronr  féparément  leurs  dettes  faites  auparavant  leur  ma- 
tiage  ;  ce  néanmoins  ils  en  font  tenus  s'il  n'y  a  inventaire 
préalablement  fait  :  auquel  cas  ils  demeurent  quittes ,  repré- 
fènunc  l'inventaire  ou  l'eftimation  dlcelui. 
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ver  ces  formalités ,  le  fécond  mari  feroit  tenu 
folidairement  avec  fa  femme  ,  du  compte  de 
tutelle  envers  les  enfans,  nonobftant  la  conven- 
tion de  féparation  de  dettes  ,  ou  même  d'exclu- 
fion  de  Communauté ,  faiif  fon  recours  contre  fa 
femme. 

Lorfque  le  mari  prend  envers  les  créanciers  le 
parti  de  leur  compter  des  effets  mobiliers  de  fa 
femme  conformément  à  l'inventaire  ,  il  doit  leur 
remettre  le  prix  de  ceux  oui  ne  fe  trouvent  plus 
en  nature  ,  ou  juftifier  de  l'emploi  qu'il  en  a  fait 
pour  acquitter  les  dettes  de  fa  femme. 

Si  depuis  le  mariage  ,  la  femme  a  hérité  de 
quelques  biens  mobiliers,  le  mari  doit  en  comp- 
ter aux  créanciers  ,  comme  de  ceux  qui  ont  été 
inventoriés. 

Quant  aux  fruits  des  biens  de  la  femme  per- 
çus durant  le  mariage  jufqu'à  la  demande  des 
créanciers  ,  le  mari  n'en  doit  aucun  compte  ,  at- 
tendu qu'il  efl  cenfé  les  avoir  employés  de  bonne 
foi  à  fournir  les  charges  du  mariage. 

Au  furplus  ce  n'ell  que  pendant  la  durée  de 
la  Communauté  que  les  créanciers  de  la  femme 
peuvent  pourfuivre  le  mari  faute  de  repréfenter 
un  inventaire  :  lorfque  la  Communauté  eft  dif- 
foute ,  il  ne  leur  refte  contre  lui  que  la  voie  de 
faifie-arrêt  de  ce  qu'il  peut  devoir  à  la  femme 
leur  débitrice. 

.  Quelquefois  les  parens  de  l'un  des  futurs  con- 
joints ,  éc  deû  communément  ceux  de  l'homme  5 
déclarent  &  certifient  à  l'autre  ,  quil  eji  franc 
&  quitte  de  dettes. 

Il  rçfulte  de  cette  déclaration  que  fi  l'homme 
ne  fe  trouve  pas  exempt  de  dettes  comme  ils 
l'ont  affuré  ,  ils  font    obligés  d'indemnifer  la 
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femme  julqu'à  concurrence  du  préjudice  que  lui 
auront  caule  les  dettes  contraftées  par  fon  mari 
avant  le  mariage. 

Remarquez  que  l'indemnité  dont  on  vient  de 
parler  ne  s'étend  pas  aux  dettes  cbirographaires 
de  l'homme  antérieures  au  mariage.  La  raifon  en 
eft  que  la  date  des  dettes  de  cette  efpèce  ne  fait 
pas  contre  des  tiers  une  foi  fuffifante  du  temps 
oii  le  débiteur  les  a  contraôées. 

Si  après  la  dlffolution  de  la  Communauté  les 
biens  du  mari  fe  trouvent  fuffifans  pour  acquit- 
ter en  entier  les  créances  de  la  femme ,  l'obliga- 
tion que  les  parens  du  mari  ont  contradée  envers 
elle  en  le  déclarant  franc  &  quitte  de  dettes  ,  ne 
peut  plus  leur  nuire. 

Obfervez  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  claufe 
par  laquelle  les  parens  de  l'homme  le  déclarent 
franc  &  quitte  de  dettes  ,  avec  la  convention  de 
réparation  de  dettes.  Celle-ci  intervient  entre  les 
deux  conjoints ,  &  dans  celle-là  au  contraire 
Fhomme  ne  figure  pas  :  il  n'y  a  que  les  parens 
&  la  femme  qui  contradlent. 

D'ailleurs  ,  la  convention  de  féparation  de 
dettes  concerne  la  Communauté  de  biens  qui 
doit  être  entre  les  futurs  conjoints  ;  elle  a  pour 
objet  d'exclure  de  cette  Communauté  les  dettes 
antérieures  au  mariage  ,  &  de  lui  affurer  une 
indemnité  proportionnée  aux  fommes  qu'elle 
pourroit  employer  à  l'acquit  de  ces  dettes. 

Au  contraire ,  la  claufe  par  laquelle  les  parens 
du  mari  le  déclarent  franc  &  quitte  de  dettes  , 
ne  fe  rapporte  pas  à  la  Communauté  de  biens 
qui  doit  avoir  lieu  entre  les  futurs  conjoints  : 
elle  peut  s'inférer  dans  un  contrat  de  mariage 
qui  exclut  la  Communauté  ;   ôc  lorfqu'il  y   a 
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Communauté  ,  tout  l'objet  de  cette  convention 
efl  que  les  dettes  antérieures  au  mariage  ne 
foient  point  un  obflacle  a  ce  que  la  femme  foit 
payée  îiir  les  biens  de  fon  mari. 

Les  parens  de  la  fille  déclarent  aufîî  quelque- 
fois en  la  mariant  quW/g  efi  franche  &  quitte  de 
dettes.  Dans  ce  cas ,  fi  la  fille  a  par  fon  contrat 
de  mariage  y  fait  donation  à  fon  mari  ,  en  cas  de 
furvie  ,  d'une  certaine  fomme  à  prendre  fur  fes 
biens ,  la  claufe  dont  il  s'agit  peut  fignifîer  que 
les  parens  de  la  fille  fe  font  obligés  d'indemnifer 
le  mari  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  le  paye- 
ment des  dettes  de  fa  femme  antérieures  au  ma- 
riage aura  dim.inué  cette  donation. 

Mais  fi  la  femme  que  fes  parens  ont  déclarée 
franche  àl  quitte  de  dettes  n'a  fait  aucune  do- 
nation à  fon  mari  ,  il  ne  peut  avoir  aucune 
créance  à  exercer  contre  elle  :  tout  l'intérêt 
qvi'ii  a  alors  confifle  donc  à  ce  que  les  dettes  de 
fa  femme  ,  antérieures  au  mariage  ne  diminuent 
pas  fa  Communauté  :  ainfi  par  la  claufe  dont  il 
s'agit ,  les  parens  font  cenfés  s'être  obligés  en- 
vers le  mari ,  à  acquitter  ces  dettes  à  la  dé- 
charge de  fa  Communauté.  Si  par  une  conven- 
tion de  féparation  de  dettes,  elles  étoient  déjà 
exclues  de  la  Communauté  quant  aux  capitaux  , 
les  parens  feroient  cenfés  s'être  obligés  d'acquit- 
ter a  la  décharge  de  la  Communauté  les  inté- 
rêts ôc  les  arrérages  des  rentes  conftituées  échus 
durant  le  mariage.  Telle  eft  la  doûrine  de  le 
Brun  adoptée  par  Pothier. 

La  claufe  par  laquelle  les  parens  de  la  femme 
la  déclarent  franche  &  quitte  de  dettes  eft  une 
convention  dans  laquelle  cette  femme  n'efl  point 
partie  :  c'eil:  pourquoi  fi  le  mari  n'a  pu  fe  faire 
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îndemnifer  par  les  parens  avec  lefqaels  il  a 
contradé  ,  relativement  aux  deniers  tirés  de  la 
Communauté  pour  acquitter  les  dettes  de  fa 
femme  antérieures  au  mariage,  les  héritiers  n'au- 
ront aucun  recours  contre  cette  femme  pour 
cette  indemnité ,  à  moins  qu'outre  cette  claufe 
il  ne  foit  intervenu  celle  de  féparation  de  dettes. 
Dans  ce  cas-ci  le  mari  ou  fes  héritiers  auront 
un  recours  contre  la  femme  pour  les  capitaux 
dus  avant  le  mariage  ôc  acquittés  des  deniers  àt 
la  Communauté ,  mais  ils  ne  pourront  répéter 
les  intérêts  échus  durant  le  mariage  ,  qu'aux  pa- 
rens qui  auront  déclaré  la  femme  franche  ôc 
quitte. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  claufe  par  laquelle 
les  parens  de  la  femme  la  déclarent  franche  èc 
quitte  de  dettes,  avec  celle  par  laquelle  ils  s'o- 
bligent d'acquitter  les  dettes  qu'elle  a  contrac- 
tées antérieurement  au  mariage.  Cette  dernière 
claufe  eft  proprement  une  donation  qu'ils  font  à 
leur  fille  de  la  femme  à  laquelle  montent  fes 
dettes.  11  faut  en  tirer  la  conlequence  qu'ils  n'ont 
pour  l'acquit  de  ces  dettes  aucun  recours  à  exer- 
cer contre  leur  fille  ,  lorlque  la  Communauté 
efl  difioute  ,  6c  qu'au  contraire  elle  a  action 
contre  eux  pour  les  leur  faire  payer  fi  cela  n'eft 
pas  encore  fait. 

Mais  lorfque  les  parens  de  la  femme  n'ont  fait 
que  la  déclarer  franche  &  quitte  de  dettes ,  ils 
n'ont  contracté  d'oblii^atica  qu'envers  le  mari  : 
c'eil  pourquoi  fi-  en  vertu  de  leur  engagem.ent 
ils  viennent  à  payer  des  dettes  que  leur  fille  a 
contradées  avant  le  mariage,  ils  icront  en  droit 
de  lui  répéter,  lorfque  la  Communauté  fera 
difToute  ,  ce  qu'ils  auront  débourfé  pour  l'ac- 
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quit  de  ces  dettes,  pourvu  toutefois  que  leur 
atlion  ne  produife  aucun  effet  contre  le  mari  ou 
fes  héritiers. 

Régulièrement  &  fuivant  les  dirpofitions  des 
coutumes  ,  la  Communauté  lorfqu'elle  eft  dil- 
foute  doit  fe  partager  par  portions  égales  entre 
les  conjoints  ou  leurs  héritiers  ,  lans  avoir 
égard  à  ce  que  chacun  d'eux  y  a  apporté  ;  ce- 
pendant les  parties  peuvent  convenir  par  leur 
contrat  de  mariage  qu'elles  auront  dans  la  Com- 
munauté des  parts  inégales.  On  peut  par  exem- 
ple ftipuler  que  la  femme  ne  fera  commune  que 
pour  un  tiers ,  pour  un  fixième ,  6cc, 

On  peut  aufîi  convenir  que  quand  la  Com- 
munauté viendra  à  fe  diffoudre  par  le  décès  de 
l'un  des  conjoints  ,  le  furvivant  prendra  pour 
fa  part  les  trois  quarts ,  les  deux  tiers  de  la 
Communauté  ,  &  les  héritiers  du  défunt  le 
fur  plus. 

Il  faut  remarquer  que  quand  il  intervient  en- 
tre les  parties  quelque  convention  de  ce  genre , 
chaque  conjoint  doit  fupporter  dans  le  pafTif  de 
la  Communauté ,  la  même  part  que  celle  qu'il 
prend  dans  l'adif.  Ce  feroit  une  claufe  vicieu- 
fe  que  celle  par  laquelle  on  attribueroit  à 
l'un  des  conjoints  une  part  plus  confidérable 
dans  l'atlif  que  dans  le  pafîif  de  la  Communau- 
té :  la  raifon  en  efl  que  par  ce  moyen  on  pour- 
roit  rendre  fans  effet  les  lois  qui  défendent  aux 
conjoints  de  s'avantager  l'un  l'autre  durant  le 
mariage. 

,  Quelquefois  on  ftipule  dans  le  contrat  de 
mariage  que  les  héritiers  de  la  femme  auront 
pour  tout  droit  de  Communauté  ime  certaine 
fomme. 
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On  demande  il  d'après  cette  flipulation ,  6c 
le  cas  arrivant  que  les  effets  communs  fuflent 
inlliffifans  pour  acquitter  la  fomme  convenue  , 
le  mari  feroit  fondé  à  prétendre  que  la  claufe 
n'étant  intervenue  qu'en  fa  faveur,  il  peut  y  re- 
noncer ,  &  fe  décharger  de  l'obligation  de  payer 
la  fomme  dont  il  s'agit,  en  offrant  d'admettre 
les  héritiers  de  fa  femme  à  partager  à  l'ordinaire 
la  Communauté  ?  il  faut  répondre  qu'une  telle 
prétention  ne  feroit  pas  fondée.   La  raifon  en 
efl  que  la  convention  intervenue  entre  les  con- 
joints ne  peut  pas  être  confidérée  comme  une 
iimple  faculté  de  garder  de  la  part    du    mari 
tous  les  biens  de  la  Communauté   en  payant 
une  certaine  fomme  ;  c'efl  une  cefTion  que  la 
femme  fait  à  fon  mari ,  au  cas  qu'il  lui  furvive  , 
de  la  part  qu'elle  auroit  pu  avoir  dans  les  biens 
de  la  Communauté  :  ainfi  le  prix  de  cette  cefTion 
eu.  du  aux  héritiers  de  la  femme  ,  en  quelque 
état  que  foit  la  Communauté  lorfqu'elle  vient  à 
fe  diiToudre.  Si  elle  fe  fût  trouvée  opulente ,  le 
mari  en  auroit  eu  le  bénéfice  ;  il  efl  par  confé- 
quent  juile  que  fi  elle  eft  mauvaife ,  il  en  fup- 
porre  la  perte.  C'efl  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts 
des  ij  avril  1608  6c  19  février  1646  ^  rappor- 
tés par  Brodeau  fur  Louet. 

Il  n'en  feroit  pas  de  mcme  fi  à  la  claufe  qui 
attribue  une  certaine  fomme  aux  héritiers  de  la 
femme  pour  tout  droit  de  Communauté ,  on 
avoit  ajouté  cette  reflridion , y/  tant  s'en  trouvez 
dans  ce  cas ,  la  fomme  convenue  ne  feroit  due 
que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  fe  trouveroit 
de  biens  dans  la  Communauté. 

Pareillement ,  fi  la  claufe  étoit  ainii  conçue  : 
il  fera  lolJibU  au  futur  furyïvant  d&  retenir  tous  les 
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hlms  de  la  Communauté ,  en  donnant  aux  héritiers 
de  la  future  ipoufe^  une  fomme  de  dix  mille  livres  ^ 
ces  termes  ,  il  fera  loijible ,  fignifient  que  le  mari 
a  la  liberté  de  retenir  tous  les  biens  de  la  Com- 
munauté en  donnant  dix  mille  livres  aux  héri- 
tiers de  la  femme ,  ou  de  les  admettre  au  par- 
tage de  ces  biens. 

Obfervez  que  la  convention  qui  attribue  aux 
héritiers  de  la  femme  une  certaine  fomme  pour 
tout  droit  de  Communauté,  n'exclut  qu'eux  & 
non  la  femme  du  droit  de  partager  la  Commu- 
nauté :  c'efl  pourquoi  cette  convention  ne  peut 
avoir  d'effet  que  dans  le  cas  oii  la  diffolution 
de  la  Communauté  a  lieu  par  le  décès  de  la 
femme  :  car  fi  la  Communauté  venoit  à  fe  dif- 
foudre  par  une  fentence  de  féparation  de  corps , 
le  droit  de  partager  les  effets  communs  avec  le 
mari  fe  trouvant  ouvert  au  profit  de  la  femme , 
par  cette  fentence ,  il  pafferoit  à  fes  héritiers ,  fi 
elle  venoit  à  mourir  avant  le  partage. 

Lprfquê  le  mari  retient  tous  les  biens  de  la 
Communauté  fous  la  condition  de  donner  la 
fomme  convenue  aux  héritiers  de  la  femme ,  il 
demeure  feul  chargé  de  toutes  les  dettes  de  la 
Communauté  :  ainfi  ces  héritiers  ont  droit  d'exi- 
ger de  lui ,  outre  cette  fomme  ,  tout  ce  que  la 
Communauté  peut  devoir  à  la  femme  foit  par 
rapport  à  ie^  reprifes  ,  foit  pour  quelque  autre 
caufe. 

Il  arrive  quelquefois  que  par  le  contrat  de 
mariage  on  ailigne  à  la  femme  elle-même ,  une 
certaine  fomme  pour  tout  droit  de  Commu- 
nauté :  alors  quelle  que  foit  la  caufe  de  la  diffo- 
lution de  la  Communauté ,  il  n'y  a  pas  lieu  au 
partage  des  effets  dont  elle  étoit  compofée.  La 
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femme  ni  fes  héritiers  n'ont  aucun  droit  pour 
le  demander  ,  parce  qu'ils  ne  font  que  des 
créanciers  de  la  fomme  convenue.  Le  mari  ni 
fes  héritiers  ne  peuvent  pareillement  fe  difpen- 
fer  de  payer  cette  fomme  en  oftVant  d'admettre 
la  femme  à  partager  la  Communauté. 

Quelquefois  auiïi  on  ftipule  dans  le  contrat 
de  niariage  que  les  héritiers  du  conjoint  prédé- 
cédé n'auront  pour  tout  droit  de  Commnnauté 
qu'une  certaine  fomme  ,  &  alors  la  claufe  s'c- 
tend  aux  héritiers  du  mari  comme  à  ceux  de  la 
femme. 

Les  parties  peuvent  ftipuler  par  leur  contrat 
de  mariage  qu'il  n^y  aura  entre  elles  aucune 
communauté  de  biens.  L'effet  de  cette  claufe  eft  ' 
que  la  femme  ni  fes  héritiers  n'ont  rien  à  pré- 
tendre dans  ce  que  le  mari  a  pu  acquérir  ioit  en 
meubles  ou  en  immeubles  durant  le  mariage  ; 
mais  auiïi  ils  ne  font  nullement  tenus  des  dettes 
qu'il  a  pu  contrader ,  &;  ii  fa  femme  s'efl  obli- 
gée conjointement  avec  lui  il  doit  l'en  in- 
demnifer. 

D'un  autre  côté ,  le  mari  n'a  rien  à  prétendre 
dans  la  propriété  des  biens  de  fa  femme  ;  il  doit 
les  rendre  tous  après  la  diffolution  du  mariage  ; 
mais  avant  cette  diifolution ,  il  doit  jouir  tant 
de  ceux  qu'elle  avoit  en  fe  mariant  que  de  ceux 
qu'elle  a  pu  acquérir  depuis  à  quelque  titre  que 
ce  fut  :  on  tient  pour  maxime  dans  les  pays 
coutumiers  que  tous  les  biens  d'une  femme  font 
dotaux. 

Les  parties  ont  aufîi  la  liberté  de  ftipuler  par 
leur  contrat  de  mariage,  non- feulement  qu'il 
n'y  aura  point  de  Communauté  de  biens  entre 
elles,  mais  encore  que  chaque  conjoint  jouira 
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de  fes  biens  fépàrément.  Cette  convention  fe 
nomme  féparaùon  contractuelle  ,  &  elle  diffère 
de  la  fimple  exclufion  de  Communauté  en  ce 
qu'elle  prive  le  mari  du  droit  de  jouir  des  biens 
de  fa  femme. 

Une  telle  convention  attribue  à  la  femme  le 
•Iroit  d'adminiftrer  fes  biens  fans  le  concours 
d'aucune  autorifaîion  ;  mais  elle  ne  peut  les  alié- 
ner que  fon  mari  ou  la  juflice  ne  l'aient  autorifée 
pour  cet  effet. 

Obfervez  que  ii  la  femme  qui  jouit  fépàré- 
ment de  fes  biens  en  vertu  de  la  convention 
dont  il  s'agit ,  refufoit  de  contribuer  aux  char- 
ges du  mariage ,  le  mari  feroit  en  droit  d'agir 
pour  la  faire  condamner  à  cette  contribution.  Il 
feroit  de  règle  en  ce  cas  que  le  juge  fixât ,  eu 
égard  au  bien  de  cette  femme  ^c  à  fa  qualité , 
la  fomme  qu'il  conviendroit  qu'elle  payât  à  fon 
inari ,  tant  pour  fa  penfion  que  pour  les  alimens 
&  l'éducation  des  enfans  communs. 

Il  faut  remarquer  que  la  féparation  contrac- 
tuelle diffère  de  celle  qui  efl  prononcée  par  un 
jugement  durant  le  mariage ,  en  ce  que  les  par- 
ties peuvent  fe  défiiler  de  ce  jugement  lorfqu'el- 
les  le  jugent  à  propos ,  &  fe  remettre  en  Com- 
munauté comme  auparavant  ;  au  lieu  que  la  fé- 
paration contractuelle  eft  irrévocable  comme  le 
font  toutes  les  conventions  portées  par  les  con- 
trats de  mariage  :  c'eil  ce  qu'ont  jugé  divers  ar- 
rêts rapportés  par  M.  Louet. 

De  ce  qu'il  eft  permis  de  ftipuler  valablement 
qu'une  femme  jouira  fépàrément  de  tous  i^s 
biens  durant  le  mariage ,  il  faut  en  tirer  la  con- 
féquence  qu'elle  peut  de  même  convenir  qu'elle 
jouira  d'une  partie  de  fes  biens ,  ôc  que  pour  le 
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furplus  il  y  aura  entre  elle  &  fon  mari  une 
Communanté  de  biens.  Cette  décifion  eft  fon- 
dée ilir  la  maxime  que  ,  qui  peut  U  plus ,  pzut  U 
moins. 

Cinquième    Partie, 

Du  droit  des  conjoints  fur  les  biens  communs  & 
des  caufes  qui  ophent  la  dijfolution  de  la 
Communauté, 

En  qualité  de  chef  de  la  Communauté  ,  le 
mari  eft  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  feul  maî- 
tre des  biens  de  la  Communauté  tandis  qu'elle 
dure  ,  &:  il  peut  en  difpofer  à  fon  gré  fans  le 
confentement  de  fa  femme.  Cependant  ies  dit- 
pofitions  feroient  vicieufes  ii  elles  paroiïïbient 
faites  en  fraudes  de  la  femme  ou  de  fes  héri- 
tiers ,  &  furtout  fi  c'étoit  pour  s'avantager  lui- 
même  à  leur  préjudice.  C'efl  ce  qui  fera  plus 
particulièrement  développé  par  la  fuite. 

Pinfque  le  mari  eft  le  feul  maître  des  biens 
de  la  Communauté ,  il  peut  à  fon  gré  les  dil^i- 
per ,  fans"  être  obligé  d'en  rendre  compte  :  il 
peut  pareillement  les  aliéner  par  des  actes  en- 
irevifs  de  quelque  forte  que  ce  foit,  même  à 
titre  de  donation  ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas 
envers  les  perfonnes  prohibées  dont  nous  par- 
lerons bientôt.  C'eil  ce  qui  refaite  de  l'article 
125  de  la  coutume  de  Paris  (^). 

f  *)  Vo'icï  cet  article. 

Le  mari  efl:  fd^neiir  Hes  meubles  &  conquêrs  immeubles 
par  lui  faits  durant  &  cou ftant  "Je  mariage  de  lui  &  fa  femme. 
En  telle  manière  qu'il  les  peut  vendre  ,  aliéner  ou  hypothé- 
quer ,  &  en  faire  ^i  difpofer  par  donation  ou  autre  diipofitidn 
faites  entre-vifs  à  fon  plaifir& volonté,  fans  le  confentement 
de  fadite  femr.îe,  d  psrfonne  capable,  &  fan"?  fraude. 
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La  plupart  des  autres  coutumes  ne  diffèrent 
aucunement  de  celle  de  Paris  à  cet  égard.  Il  y 
en  a  cependant  quelques-unes ,  telles  que  celles 
d'Anjou,  du  Maine  &  de  Lodunois,  qui  en  per- 
mettant au  mari  de  vendre ,  échanger  &:  hypo- 
théquer les  biens  de  la  Communauté  ne  Fauto- 
rifent  pas  à  les  donner  entrevifs ,  fi  ce  n'eft  pour 
laparr  qu'il  peut  y  prétendre  perionnellemenr. 

Suivant  la  coutume  de  Saintonge ,  la  liberté 
attribuée  au  mari  de  difpofer  fans  fa  femme  des 
meubles  &  conquets ,  ne  s'étend  pas  à  ceux  qui 
ont  été  acquis  par  le  mari  &  par  la  femme  con- 
traclans  tnfunbk. 

D'autres  contumes  telles  que  celle  de  Rayon- 
ne ,  exceptent  de  la  règle  commune  les  chofes 
acquifes  par  la  femme  &  par  fon  induftrie. 

La  Communauté  étant  compofée  de  tous  les 
effets  mobiliers  des  conjoints,  &  le  mari  étant 
le  chef  de  cette  Communauté,  il  faut  en  con- 
clure, conformément  à  l'article  233  de  la  cou- 
tume de  Paris ,  qu'il  peut  feul  agir  en  jufîice , 
tant  en  demandant  qu'en  défendant ,  relative- 
ment aux  avions  mobilières  qui  appartiennent 
à  fa  femme ,  ou  qu'on  peut  avoir  contre  elle. 

La  même  décifion  s'étend  aux  aâ:ions  pofTef- 
foires  concernant  la  jouifîance  des  héritages  pro- 
pres de  la  femme ,  puifque  cette  jouiiTunce  ap- 
partient à  la  Communauté. 

Obfervez  toutefois  que  quoiqu'on  puiffe  pro- 
céder contre  le  mari  feul  relativement  aux  ac- 
tions qu'on  a  contre  la  femme  ,  il  efl  néanmoins 
prudent  d'agir  en  même-temps  contre  l'un  & 
contre  l'autre ,  afin  que  le  jugement  qui  doit 
intervenir  donne  hypothèque  fur  les  biens  de  la 
femme. 
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Sur  le  fondement  que  le  mari  eu  chef  de  la 
Communauté  &c  qu'il  peut  en  aliéner  les  biens, 
on  avoit  établi  autrefois  que  s'il  venoit  à  être 
condamné  a  une  peine  capitale  qui  emportât 
conhfcation  ,  les  biens  de  la  Communauté  dé- 
voient être  confifqués  en  entier  au  profit  du 
feigneur. 

Plufieurs  coutumes  &  entr'autres  celle  d'Or- 
léans ,  avoient  des  difpofitions  conformes  à 
cette  mauvaife  junlprudcnce  contre  laquelle  le 
célèbre  Dumoulin  s'ell  élevé  :  ce  grand  ]^'^p^' 
confulte  a  obfervé  que  le  mari  n'étant  le  maître 
des  biens  de  la  Communauté  que  tandis  qu'elle 
duroit,  fon  droit  fe  trouvoit  réduit  à  la  moine 
de  ces  biens  auffitôt  qu'elle  étoit  diflbute ,  &: 
l'autre  moitié  appartenoit  à  la  fenim.e  ou  à  fes 
héritiers:  or  dans  le  cas  d'un  jugement  qui  con- 
damne le  mari  à  ime  peine  capitale,  la  Commu- 
nauté fe  trouve  dlfîbute  à  l'inflanr  même  du  ju- 
gement puifqu'il  fait  perdre  au  mari  fon  état 
civil  ;  alnfi  la  confîfcation  qui  ed  une  fuite  de  la 
peine  capitale  ,  n'a  lieu  que  dans  un  temps  cii  il 
n'y  a  plus  de  Communauté ,  &  oii  le  droit  du 
mari  fur  les  effets  communs  fe  trouve  réduit  à 
moitié:  il  faut  donc  en  conclure  qu'il  ne  peut  y 
avoir  que  la  moitié  appartenante  au  mari  lujette 
à  être  confifquée. 

Ces  confidérations  ont  prévalu,  8c  dans  le 
cas  où  le  mari  feroit  aujourd'hui  condamné  à 
une  peine  capitale  ,  la  confîfcation  ne  s'éten- 
droit  qu'à  fes  propres  ,  &:  à  la  moitié  des 
meubles  &  conquêts  immeubles  de  la  Com- 
munauté. 

Puifque  le  droit  attribué  au  mari  fur  les  biens 
de   la  Communauté   tandis  qu'elle   dure  ,   fe 
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trouve  réduit  à  moitié  lorfqu  elle  eft  diflbute  J 
il  faut  en  tirer  la  conféquence  qu'il  ne  peut  dif- 
pofer  par  tellament  des  biens  de  la  Commu- 
nauté que  jufqu'à  concurrence  de  la  moitié  :  la 
raifon  en  eft  que  les  dirpofitions  teftamentaires 
ne  doivent  produire  leur  effet  qu'après  la  mort 
du  teftateur  :  or  à  cette  époque ,  la  dilTolution 
de  la  Communauté  eft  opérée  ,  &  le  droit  du 
mari  réduit  par  conféquent  à  moitié  dans  les 
biens  de  la  Communauté.  La  plupart  des  cou- 
tumes ont  expreffément  établi  cette  jurifpru- 
dence. 

Nous  avons  dit  précédemment  que  les  dlfpo- 
litions  que  le  mari  fait  des  effets  de  la  Commu- 
nauté ,  font  vicieufes ,  lorfqu'elles  paroiffent  fai- 
tes en  fraude  de  la  part  que  la  femme  ou  fes  hé- 
ritiers doivent  y  avoir.  Or  l'excès  d'une  dona- 
tion fait  préfumer  cette  fraude.  C'eft  ce  qui  ré- 
fulte  de  l'article  «244  de  la  coutume  de  Poitou , 
&  de  l'article  67  du  titre  8  de  la  coutume  de 
Saintonge. 

La  fraude  fe  préfume  aufti ,  comme  le  remar- 
que le  Brun,  par  le  temps  oii  la  donation  a  été 
faite.  C'eft  pourquoi  fi  le  mari  a  fait  une  dona- 
tion un  peu  confidérable  pendant  la  dernière 
maladie  de  fa  femme  ,  elle  doit  être  préfumée 
faite  en  fraude  de  la  part  que  les  héritiers 
de  cette  femme  doivent  avoir  dans  la  Com- 
munauté. 

Au  refte  ,  le  principal  cas  de  la  fraude  confifte 
dans  les  difpofttions  des  biens  de  la  Commu- 
nauté qui  avantagent  le  mari  ou  fes  héritiers  au 
préjudice  de  la  part  de  la  femme.  Il  faut  donc 
tenir  pour  maxime  que  le  mari  ne  peut  pas  s'a- 
vantager d€S  biens  de  la  Communauté  direde- 
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ment  ni  indlreftement  au  préjudice  de  la  part 
que  la  femme  ou  fes  héritiers  doivent  y  pren- 
dre. Ainfi  dans  le  cas  où  le  mari  donneroit  k  ion 
père  ou  à  quelqu'autre  parent  dont  il  leroit  hé- 
ritier ,  un  conquêt  de  fa  Communauté ,  ia  dona- 
tion feroit  préfumée  faite  en  fraude.  La  raifon 
en  eft  qu'elle  feroit  jugée  n'avoir  eu  heu  qu'afin 
que  ce  conquêt  lui  revint  comme  propre  dans  la 
fuccefTion  du  donataire. 

Le  mari  ne  peut  pareillement  pas  faire  palTer 
les  biens  de  la  Communauté  aux  enfans  qu'il 
peut  avoir  d'un  précédent  mariage ,  ni  même  à 
ceux  de  {es  parens  qui  font  habiles  à  lui  fuccéder. 

Non-feulement  on  regarde  comme  fufpecles 
de  fraude  les  donations  faites  à  des  gens  incapa- 
bles ,  mais  encore  celles  qui  font  faites  aux  en- 
fans  de  ces  incapables ,  fur  tout  lorfqu'il  y  a  lieu 
de  préfumer  que  ces  dernières  n'ont  été  faites 
qu'à  caufe  que  la  loi  avoit  défendu  de  les  faire 
aux  incapables  mêmes. 

Obfervez  toutefois  qu'il  n'y  a  que  les  dona» 
tions  faites  par  le  mari  à  fes  héritiers  prcfomp- 
tifs  qui  puiffent  être  préfiur^ées  faites  en  fraude 
de  la  part  que  la  femme  peut  prétendre  dans  la 
Communauté  :  lorfqu'il  les  a  faites  à  des  colla- 
téraux ,  qui  quoique  parens  proches ,  ne  font  ce- 
pendant pas  les  héritiers  préfomptifs ,  on  ne  les 
préfume  pas  frauduleufes.  C'ed  ce  qui  rédûie 
d'un  arrêt  du  14  août  1571  ,  rapporté  par 
Guérin. 

Obfervez  auffi  que  c'eft  au  temps  où  la  dona- 
tion a  été  faite  qu'il  faut  avoir  égard  pour  déci- 
der fi  elle  a  été  faite  contre  les  difpofirions  de 
la  loi.  Ainfi  la  qualité  d'héritier  préfomptif  du 
mari ,  dans  la  perfonne  du  donataire,  établifibnt 
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la  pféfomption  de  fraude ,  il  fuffit  que  cette  qua- 
lité ait  exifté  au  temps  de  la  donation  ,  pour 
que  la  femme  ou  fes  héritiers  puilTent  valable- 
ment demander  récompenfe  relativement  à  cette 
donation  ;  &  il  faudroit  fuivre  cette  décifion 
quand  même  le  donataire  n'auroit  pas  recueilli 
la  fuceffion  du  mari  ,  foit  parce  qu'il  y  au- 
roit  renoncé,  ou  pour  quelqu'autre  caufe  que 
ce  fut. 

^  La  règle  qui  défend  au  mari  de  donner  des 
biens  de  la  Communauté  à  fes  héritiers ,  au  pré- 
judice de  la  part  de  fa  femme ,  ne  s'étend  pas 
aux  enfans  nés  de  fon  mariage  avec  elle  ;  &  le 
Brun  s'efl  trompé  quand  il  a  prétendu  que  le 
mari  ne  pouvoit  fans  le  confentement  de  fa  fem- 
me, donner  aucun  bien  de  la  Communauté  à 
ces  enfans.  Le  parlement  de  Paris  a  profcrit 
cette  opinion  par  l'arrêt  de  Tribouleau  rendu 
en  1708  ,  ainfi  que  par  un  autre  plus  récent ,  ren- 
du en  faveur  des  lieurs  Billard ,  &  a  jugé  que  les 
enfans  communs  dévoient  être  mis  au  rang  des 
perfonnes  capables  en  faveur  defquelles  l'arti- 
cle 22^  de  la  coutume  de  Paris  permet  au  mari 
de  difpofer  des  effets  de  la  Communauté. 

Cependant  s'il  étoit  juflifié  qu'en  donnant  des 
effets  de  la  Communauté  à  un  enfant  commun , 
le  mari  avoit  eu  intention  de  les  lui  donner  en 
fon  nom  6c  non  comme  chef  de  la  Communauté, 
il  feroit  tenu  de  faire  compte  de  cette  donation 
fur  fa  part ,  lorfque  la  Communauté  feroit  dif- 
foute.  Le  parlement  Ta  ainfi  jugé  par  un  arrêt 
du  30  avril  1677  dont  M.  Pothier  rapporte 
l'efpèce. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  des  enfans  communs 
peut  aufîi  s'appliquer  à  une  perfonne  qui  feroit 
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çn  même-temps  héritière  préfomptive  du  mari 
6c  de  la  femme. 

Quoique  le  mari  ne  puifîe  pas  valablement 
donner  les  biens  de  la  Communauté  à  des  per- 
Ibnnes  incapables  telles  que  lont  l'es  héritiers 
préfomptifs ,  obiervez  néanmoins  que  cette  in- 
capacité n'eft  relative  qu'à  la  femme  ,  c'eft-à- 
dire  que  les  donations  de  cette  elpèce  ne  peu- 
vent porter  aucun  préjudice  à  la  femme  ;  mais 
elles  ne  font  pas  nulles  relativement  aux  dona- 
taires ,  &  elles  prodiiifent  l'effet  dont  elles  font 
fufceptibles  fur  la  part  qui  appartient  au  dona- 
teur dans  les  biens  de  la  Communauté. 

Puifqu'en  qualité  de  chef  de  la  Communauté, 
le  mari  a  comme  on  l'a  vu  le  droit  de  dilpofer 
des  effets  qui  la  compofent ,  il  faut  en  con- 
clure que  le  droit  de  la  femme  eu  réduit  à  la 
fimple  efpérance  de  partager  ces  effets  lorfque 
la  Communauté  fera  diffoute  :  c'efl  à  cette  épo- 
que feulem.ent  que  ce  droit  devient  réel. 

Mais  quoique  la  femme  ne  puiPfe  difpofer  en 
rien  de  fa  part  dans  la  Communauté  non  dif- 
foute, elle  a  la  faculté  d'en  dilpofer  conjointe- 
ment avec  fon  mari. 

Cette  faculté  de  difpofer  qu'a  la  femme  peut 
fe  pratiquer  de  deux  manières  différentes  ;  fa- 
voir  ,  en  fa  feule  qualité  de  commune  ,  &  en 
fon  propre  &  privé  nom. 

Quand  le  mari  en  fa  qualité  de  chef  de  la 
Communauté  ,  difpofe  feul  des  effets  qui  la 
compoi'ent,  il  efl  cenfé  contrader,  tant  pour 
lui  que  pour  fa  femme  ;  enforte  que  quoiqu'elle 
ne  foit  ni  préfente  ,  ni  nommée  au  contrat ,  elle 
n'efl  pas  moins  réputée  s'être  engagée  avec  lui 
pour  la  part  qu  elle  peut  prétendre  dans  ces  ef- 
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fets ,  mais  fon  engagement  n'eft  qu'en  fa  qualité 
de  commune  ,  ôc  non  en  ion  propre  nom  :  c'efl 
pourquoi  elle  peut  -en  renonçant  à  la  Commu- 
nauté ,  fe  faire  décharger  de  toutes  les  obli- 
gations qui  réfultent  du  contrat  paiTé  par  fon 
mari. 

Si  au  contraire  la  femme  duement  autorifée 
&l  préfente  au  contrat  difpofe  conjointement 
avec  fon  mari  des  effets  de  la  Communauté  , 
tant  en  qualité  de  commune  en  biens  qu'en  fon 
propre  nom ,  elle  ne  peut  point  dans  ce  cas , 
par  une  renonciation  à  la  Communauté  ,  fe  faire 
décharger  des  obligations  qui  réfultent  de  ce 
contrat ,  il  lui  refte  feulement  le  droit  de  répé- 
ter une  indemnité  à  fon  mari  ou  aux  héritiers 
qui  le  repréfentent. 

Quand  une  marchande  publique  difpofe  des 
biens  de  la  Communauté  par  des  aftes  concer- 
nant fon  commerce  ,  fon  mari  efl  cenfé  approu- 
ver ces  ades  &:  lespaffer  avec  elle  :  mais  comme 
c'eft  la  femme  qui  dans  ce  cas  contrade  elle- 
même  ,  elle  s'obUge  tout  a  la  fois  en  qualité  de 
commune  &C  en  fon  propre  nom. 

Comme  le  droit  de  la  femme  eu  ouvert  lors- 
que la  Com.munauté  eft  diflbute  ,  on  a  demandé 
fi  quand  cette  diffolution  arrive  par  un  jugement 
qui  condamne  la  femme  à  une  peine  capitale  , 
la  part  de  cette  femme  dans  les  effets  communs 
doit  être  confifquée  ?  Les  coutumes  de  Tou- 
raine  &:  de  Bourbonnois  ont  adopté  l'affirma- 
tive ,  mais  la  plupart  des  autres  prononcent  la 
négative  ,  &C  celles-ci  forment  le  droit  commun, 
qui  fe  trouve  confirmé  par  un  arrêt  du  14  mai 
1 703  ,  rapporté  au  journal  des  audiences.  Il  a 
été  rendu  en  faveur  du  fieur  de  Quercy  contre 
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le  fieur  de  Bercy,  maître  des  requêtes,  lefémi- 
naire  de  Chartres,  ÔC  le  donataire  de  M.  le  duc 
d'Orléans. 

La  Communauté  fe  difîbut  non-feulement  par 
la  mort  naturelle  de  l'un  ou  de  l'autre  des  con- 
joints, mais  aulTi  par  la  mort  civile  qui  dérive 
d'une  condamnation  à  une  peine  capitale. 

Lorfque  l'un  des  conjoints  eu  abfent  6z  qu'on 
ignore  s'il  eft  mort  ou  vivant ,  la  Communauté 
efl  cenfée  diffoute  provifionnellement  dès  le 
jour  que  les  héritiers  préfomptifs  qui  fe  font  fait 
envoyer  en  poiTefTion  des  biens  de  l'abfent ,  ont 
formé  une  demande  en  partage  contre  le  con- 
joint préfentj  ou  qu'il  en  a  formé  une  contre 
eux. 

Si  Tabfent  vient  à  reparoître ,  la  Communauté 
eft  cenfée  n'avoir  jamais  été  diffoute  ,  &  ceux  qui 
ont  obtenu  la  poPfeiîion  provifionnelle  des  biens 
de  l'abient  doivent  en  rendre  compte. 

La  Communauté  fe  diffout  aufTi  par  la  fépara- 
ration  de  biens ,  &  particulièrement  parlafépa- 
ration  de  corps ,  qui  emporte  toujours  avec  elle 
lu  féparation  de  biens.  Fojei  à  cefuja  Cartick 

SÉPARATION. 

Lorfque  fur  la  plainte  du  mari  la  femme  a  été 
déclarée  coupable  d'adultère  ,  il  en  réfulte  pa- 
reillement la  diffolution  de  la  Communauté ,  & 
la  femme  n'a  aucune  part  à  prétendre  dans  les 
effets  communs. 

Cependant  fi  le  mari  accorde  à  fa  femme  le 
pardon  de  fa  faute  ,  &  qu'il  la  reprenne  chez  lui 
dans  le  temps  fixé  par  le  jugement  de  condam- 
nation ,  la  Communauté  fera  cenlée  n'avoir  pas 
été  difîbute. 

Lorfqu'un  mariage  vient  à  être  déclaré  nul , 
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il  en  refaite  une  diffolution  de  Communauté , 
ou  fi  l'on  veut ,  une  déclaration  qu'il  n'y  a  ja- 
mais eu  entre  les  parties  de  véritable  Commu- 
nauté conjugale  :  mais  comm^  il  y  a  eu  entre 
elles  une  Ibciété  de  fait ,  elles  doivent  en  par- 
tager les  profits  &  retirer  chacune  ce  qu'elles 
ont  mis  dans  cette  fociété.  C'efl  ce  qu'a  jugé 
l'arrêt  intervenu  entre  les  héritiers  de  Sailli  ÔC 
ceux  de  Charlotte  de  Créqui. 

L'état  de  fureur  ou  de  démence  du  mari  font 
des  caufes  fufîifanies  pour  faire  prononcer  la 
féparation  de  biens,  &  par  conféquent  la  diflb- 
lution  de  la  Communauté. 

Voyez  les  coutumes  de  Paris ,  de  Poitou  ,  de 
Berry  ,  d'Orléans ,  d'Anjou ,  du  Maine  ^  de  Char^ 
très  ,  du  grand  Perche  ,  de  Normandie  ,  &c.  ;  les 
œuvres  de  le  Brun^  de  Renujfon  &  de  Pothier  ;  Du^ 
moulin  fur  la  coutume  de  Paris  ;  d'Argentré  ,  fur 
la  coutume  de  Bretagne  ;  Brodeau  fur  Loiiei  ;  U 
droit  commun  de  la  France  ;  les  principes  de  la 
j urif prudence  françoife  ;  la  collection  de  jurif pru- 
dence ;  les  arrêts  d'Augeard;  le  journal  des  audien- 
ces ;  Duplcffis  ,  traité  de  la  Communauté  ;  le  jour- 
nal du  palais  ;  les  arrêts  de  l'Epine  de  Grain- 
ville  ,  &c.  Voyez  aufïï  les  articles.  Dot,  Bour- 
GAGE,  Aliénation,  Hypothèque,  Sépara- 
tion ,  Ameublïssement,  Avantage,  Ma- 
riage ,  CoNQuÊT,  Domicile,  Secondes 
noces,  Usufruit  ,  Office,  Renonciation, 
Continuation  5  Partage,  Meubles  ,  Im- 
meubles, Propres,  Réparations  ,  Apport, 
Réalisation,  Reprise,  Préciput,  Accep- 
tation, Confiscation  ,  Adultère,  &c. 

COMMUNAUTÉ  TACITE.   C'efl  une 
fociété  qui  fe  forme  autrement  que  par  le  ma- 
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riage  Se  fans  écrit  dans  certaines  coutumes  entre 
certaines  perionnes  par  une  habitation  &c  une 
vie  commune  pendant  un  an  &  jour  ,  avec  com- 
munication de  gains  61  de  profits  &  une  inten- 
tion marquée  de  vivre  en  Communauté. 

Anciennemient  ces  Communautés  tacites 
avoient  lieu  dans  tout  le  pays  Coutumier  , 
mais  depuis  Tordonnance  de  Moulins  qui  a  voulu 
que  les  contrats  &  les  conventions  en  géné- 
ral fuffent  rédigés  par  écrit  ,  on  n'admet  plus 
de  ces  fociétés  tacites  que  dans  les  coutumes 
où  elles  ont  été  expreffément  confervées.  Ces 
coutumes  font  celles  d'Angoumois  ,  d'Auxerre  , 
de  Bourbonnois  ,  de  Chartres  ,  de  Château- 
Neuf,  de  Chaumont  ,  de  Dreux  (*),  de  Mon- 
targis ,  de  Nivernois ,  de  Poitou ,  de  Saintonge  , 
de  Sens  &:  de  Troyes. 

Nousnecommenteronspointlesdifpofitionsde 
chacune  de  ces  coutumes  en  particulier  ;  nous  éta- 
bUrons  fimplement  quelques  principes  qui  pour- 
ront être  communs  aux  unes  &  aux  autres  pour 
les  cas  fur  lefquels  elles  ne  fe  font  point  expli- 
quées. 

Pour  traiter  cet  article  avec  une  certaine 
méthode  ,  nous  fuivrons  les  divifions  de  le  Brua 
fur  cette  matière  (**) ,  nous  examinerons  : 

{*)  La  coutume  de  la  Marche  admet  auHî  une  Com- 
munauté tacire  entre  gens  d^ferve  ou  de  mortaillabU  con- 
dirion,  L'ufagc  confacré  dans  le  pays  de  temps  immémo- 
rial interprète  les  articles  151  ,  15a  &  153  de  la  coutume 
pour  cette  Communauté  tacite.  Voyez  ci-après  fur  la  lin 
de  la  fixième  fcclion. 

(  **)  Il  cft  fâcheux  que  le  traité  de  la  Communauté  tacite 
par  le  Brun  que  nous  avons  particulièrement  confulté  fur 
cet  article  ,  n'ait  pas  été  donné  au  public  par  Fauteur  lui- 

Tome  XIIL  S 
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i^.  Entre  quelles  perfonnes  les  Communautés 
tacites  peuvent  avoir  lieu. 

2^*  Comment  elles  fe  contraftent. 

3^.  Ce  qui  entre  dans  ces  fortes  de  Commu- 
nautés. 

4^.  Comment  elles  fe  regiffent. 

5^.  Comment  elles  finiffent. 

6°.  Enfin  comment  elles  fe  partagent. 

Section    Première. 

Des  perfonnes  entre  Icfquelles  Us  Communautés 
tacites  peuvent   avoir  lieu. 

D'abord  on  doit  tenir  pour  maxime  que  les 
Communautés  tacites  n'ont  lieu  qu'entre  les 
perfonnes  dont  les  coutumes  parlent  nommé- 
ment. Ainfi  quand  ces  fociétés  font  fimplement 
autorifées  entre  parens  ,  elles  n'ont  pas  lieu 
entre  étrangers  ,  ni  même  entre  alliés.  S'il  eft 
dit ,  comme  dans  celle  du  Bourbonnois ,  qu'elles 
n'ont  lieu  qu'entre  deux  frères  ,  on  ne  doit  pas  y 
donner  d'extenfion  pour  le  frère  &  la  fœur,  à  moins 
que  la  coutume  ne  le  porte  expreffément  comme 
celle  de  Berry  qui  parle  de  l'un  &:  de  l'autre. 

Si  ces  Communautés  ne  font  admifes  que 
pour  les  roturiers  ,  les  nobles  n'y  font  pas  com- 
pris ni  les  eccléfiaftiques  non  plus.  Si  la  coutume 
ne  parle  que  des  gens  de  la  campagne  ou  des  gens 
de  condition  ferve  &  main-mortable,  ce  qu'elle 

même.de  Ton  vivant  ;  il  i'auioit  fans  doute  corrigé;  &  en 
fe  renfermant  dans  fon  objet ,  il  n'auroir  pas  confondu  avec 
les  règles  des  Communautés  tacites,  d'autres  règles  qui  ne 
s'appliquent  qu'aux  fociétés  conventionnelles  ,  &  qui  par 
conféquent  peuvent  induire  eu  erreur  fur  la  matière  dont  il 
i'agit. 
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dit  ne  s'étend  ni  aux  habitariS  des  villes  ni  aux 
perlbnnes  de  condition  libre  ,  parce  que  com- 
me nous  l'avons  dit  ,  ces  fortes  de  fociétés 
n'étant  pas  de  droit  commun ,  elles  ne  fauroient 
recevoir  plus  de  faveur  &  d'extenfion  que  cha- 
que coutume  ne  leur  en  donne. 

Quand  un  des  aflbciés  fe  marie  ,  fa  femme 
ne  diminue  en  rien  la  Communauté  pour  l'autre 
aflbcié  ,  par  la  raifon  que  le  mari  &  la  femm.e 
ne  font  cenfés  faire  qu'une  feule  perfonne  ; 
d'ailleurs  comme  on  dit  ,  L'ajjocié  de  mon  ajjocié 
ncjî  pas  mon  ajJocU. 

L'âge  eft  encore  à  confidérer  :  il  faut  être 
majeur  de  vingt- cinq  ans  <Sl  libre  de  (qs  droits 
pour  contratler  une  fociété.  La  raifon  en  eft 
qu'une  affociation  eft  une  efpèce  d'engagement 
dont  des  aliénations  peuvent  être  la  fuite  ;  mais 
il  y  a  des  coutumes  qui  n'exigent  qu'une  majo- 
rité de  vingt  ans. 

L'habitation  du  père  &  de  la  mère  avec  les 
enfans  ne  fait  point  préfumer  de  Communauté 
tacite  ,  parce  que  leur  vie  com.m.une  fe  réfère 
toujours  à  cette  familiarité  que  la  naiure  entre- 
tient entr'eux. 

Lorfque  deux  particuliers  qui  ne  font  point 
de  qualité  requife  par  la  coutume  pour  faire 
préfumer  entr'eux  une  Com.munauté  tacite  ,  fe 
réunifient  pour  une  affaire  particulière  commue 
pour  l'entreprife  d'une  manufaéfure  ,  l'exploita- 
tion d'uns  ferme  ^  une  régie  de  quelques  droits 
feigneuriaux,  il  ne  s'enfuit  entr'eux  d'autre  Com- 
munauté tacite  que  pour  les  objets  qui  ont  donné 
lieu  à  la  réunion  de  ces  particuliers  :  de  forte 
que  fi  l'un  d'eux  pendant  ce  temps-là  fait  des 
acquittions  ou  des  dettes  étrangères  à  la  caufe 

Sij 
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de  la  fociété  ,  l'autre  affocié  n'y  entre  pour  rîefli 
diredement  ni  indireclement.  Si  en  fe  réunifiant 
ils  ont  en  même-temps  apporté  des  meubles 
meublans  &c  des  uftenfiles  ,  chacun  reprend  lors 
de  la  réparation  ce  qu'il  a  apporté  fans  autre 
compte  5  ni  partage  entr'eux  que  des  pertes  ou 
des  profits  de  leur  affociation. 

Section    Deuxième. 

De  la  manière  dont  fe  forment  Us  Communautés 
tacites. 

Ces  Communautés  fe  forment  de  la  manière 
déterminée  par  chaque  coutume  où  elles  font 
autorifées.  Voici  en  général  les  règles  auxquel- 
les on  peut  reconnoître  fi  les  parties  ont  été 
communes  ou  non  :  il  faut , 

i^.  Qu'il  y  ait  eu  une  habitation  &  une  vie 
comjnune  pendant  l'an  &  jour  &  fans  interrup- 
tion fous  le  même  toit  au  même  pot  &  feu  (*)  , 
à  d'autre  titre  qu'à  celui  de  bienfaifance  ou  de 
familiarité  ;  car  fi  un  ami  n'étoit  reçu  chez 
fon  parent  que  par  bienfaifance  ,  cet  ami  ne 
feroit  point  recevable  à  fe  dire  commun  dans  la 
maifon. 

2°.  Que  ceux  qui  ont  vécu  enfemble  aient 
agi  dans  un  efprit  de  fociété  ,  en  acquérant  les 
uns  pour  les  autres ,  &  fe  communiquant  leurs 
pertes  &  leurs  profits  ;  car  fi  l'un  d'eux  avoit 


(*)  L'habitation  fous  le  même  toîc,  au  même  pot  &: 
feu  peut  ceiler  quelquefois  fans  que  pour  cela  on  doive 
méconnoîcre  la  Communauté  ;  comme  quand  les  communs 
ne  fe  féparent  que  pour  erre  plus  au  l^i^2j^i  &  que  d'ailleurs 
l'efprit  de  communion  fubiifle  entr'eux. 
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acquis  en  fon  nom  feul  au  fçu  des  autres  ,  l'in- 
tention de  n'être  point  commun  feroit  mar- 
quée ,  quoique  d'ailleurs  il  y  eût  une  habita- 
tion &  une  vie  commune  :  en  effet  ,  il  faut 
ces  deux  chofes ,  la  vie  commune  &  la  com- 
munication des  intérêts  refpedl:ifs  :  c'eft  pour- 
quoi que  fi  l'un  des  parens  acquéroit  tant  pour 
lui  que  pour  fon  parent  avec  lequel  il  ne  vivroit 
pas  ,  il  ne  feroit  point  réputé  commun  pour 
cela ,  mais  fimplement  mandataire  ,  pour  ac- 
quérir &  lui  communiquer  une  moitié  de  l'ac- 
quifition. 

Lorfqu'on  doute  s'il  a  été  dans  l'intention  de 
ceux  qui  ont  vécu  enfemble ,  d'être  communs 
ou  non ,  on  doit  fe  décider  par  les  circonftan- 
ces  :  cet  efprit  de  Communauté  fe  préfume  fa- 
cilement dans  des  co-héritiers  qui  n'ont  point 
encore  partagé  &  qui  n'ont  qu'une  même  habi- 
tation :  la  préfomption  n'eft  pas  la  même  envers 
ceux  qui  ont  partagé  &  qui  cependant  ont  con- 
tinué de  vrrre  comme  auparavant.  La  diver- 
fité  des  états  &  des  occupations  des  co-pcrfon^ 
nier  s  peut  encore  influer  pour  beaucoup  fur 
les  jugemens  qu'on  peut  porter  en  pareille  oc- 
cafion.  On  a  moins  de  peine  à  préfumer  une 
Communauté  entre  des  gens  d'un  même  état 
ou  d'une  condition  à  peu  près  égale  ,  comme 
entre  deux  laboureurs  ,  ou  entre  un  maçon  & 
un  charpentier  ,  qu'entre  un  maître  d'école  & 
un  commerçant.  Au  refte  tous  ces  doutes  s'é- 
vanouiffent ,  quand  d'ailleurs  l'efprit  de  Com- 
munauté eft  clairement  marqué. 

Il  faut  diftinguer  encore  entre  une  Commu- 
nauté ou  fociété  de  gcfilon  comme  entre  mar- 
chands ,  &  une  Communauté  ou  fociété  de 

S  iij 
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propriété  comme  celle  dont  nous  entendons 
parler  par  cet  article.  S'il  paroît  que  les  co- 
perfonniers  n'ont  eu  intention  d'être  aflbciés  que 
pour  le  commerce  ,  leur  fociété  ne  s'étend  pas 
au  delà  des  objets  de  leur  négoce  ;  mais  dans 
le  doute  on  doit  donner  à  leur  aflbciation  tout 
l'effet  qu'elle  peut  avoir  fuivanr  la  coutume  , 
fur-tout  à  l'égard  des  créanciers ,  faute  par  les 
afTociés  d'avoir  fait  un  inventaire  de  ce  qui 
appartenoit  à  chacun  d'eux  avant  leur  réunion. 

Section    Troisième. 

De  ce  qui  entre  dans  une   Communauté  tacite. 

Dès  rindant  que  la  Communauté  eft  formée 
par  l'an  <k  jour  ,  elle  a  un  effet  retroadif  au 
moment  oii  elle  a  commencé  ;  les  co-perfon- 
niers  font  depuis  ce  temps-là  communs  pour 
tout  le  mobilier  que  chacun  deux  avoit  alors  ("") 
de  même  que  pour  celui  qui  leur  efl  furvenu 
depuis  à  quelque  titre  que  ce  foit  ,  ainfi  que 
pour  les  immeubles  qu'ils  ont  acquis  durant  la 
Communauté. 

Les  propres  non  plus  que  les  autres  immeu- 
bles que  les  alTociés  avoient  avant  la  forma- 
tion de  la  Communauté  n'entrent  point  comme 
on  peut  bien  le  penfer,  dans  ces  fortes  de  Com- 
munautés ,  quand  même  ces  biens  n'auroient 
point  été  encore  partagés  entre  les  aflociés.  Si 
l'un  d'eux  ou  tous  enfemble  achètent  un  héri- 
tage de  la  ligne   d'un  des  affociés  ,  celui  qui 

(")  Ce  qui  comprend  les  meubles,  les  effers  &  les 
Cré.inces  perfonneîles  &  mobilières.  Voyez  Coquille  fur 
l^rticle  3  du  chapitre  2,  i  de  la  coutume  de  Nivernois. 
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aurolt  été  habile  à  en  exercer  le  retrait  peut 
le  retenir  lors  du  partage  moyennant  une  re- 
compenfe  en  argent  :  autrement  il  fait  partie 
de  la  Communauté, 

Si  l'un  des  afTociés  vend  durant  la  Commu- 
nauté un  de  fes  propres  &  qu'il  le  racheté 
enfuite  ,  l'héritage  lui  demeure  toujours  propre  ; 
&  s'il  ne  le  racheté  pas ,  il  lui  eft  du  une  ré- 
compenfe. 

Si  avant  d'entrer  en  Communauté  l'un  des 
co-perfonniers  a  acheté  un  héritage  fous  faculté 
de  réméré  ,  &  que  durant  la  Communauté  le 
vendeur  racheté  cet  héritage ,  le  prix  du  rachat 
n'entre  en  Communauté  qu'à  la  charge  d'un 
rembourfement  lors  de  la  diffolution  de  cette 
Communauté.  Il  ell  vrai  que  l'article  12  du 
chapitre  11  de  la  coutume  de  Nivernois  s'ex- 
phque  différemment  ;  mais  nous  penfons  avec  le 
Brun,  que  ce  qu'elle  décide  à  ce  fujet  fort  du 
droit  commun ,  &  ne  peut  s'étendre  à  d'autres 
coutumes  qui  font  muettes  en  pareil  cas. 

Nous  avons  obfervé  que  les  immeubles  pro- 
pres ou  autres  que  les  co-perfonniers  poflédoient 
au  moment  de  la  formation  de  la  Communauté 
n'entroient  point  dans  les  autres  biens  de  leur 
fociété  ;  cependant,  fi  par  des  écrits  il  paroiffoit 
que  leur  intention  a  été  de  mettre  en  commun 
tous  les  biens  qu'ils  avoient  alors  ,  meubles  ou 
immeubles ,  propres  ou  acquêts ,  la  Commu- 
nauté feroit  alors  générale  pour  toute  forte  de 
biens.  Les  a£les  à  la  faveur  defquels  cette  in- 
tention pourroit  fe  reconnoître ,  feroient ,  fui- 
vant  le  Brun,  des  contrats  de  vente  ou  d'é- 
change ,  par  lefquels  les  propres  feroient  vendus 
au  nom  de  tous  les  affociés  ;  au  furplus  ,  pour 
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des  Communautés  différentes  de  celles  que  les 
coutumes  admettent,  il  faut  des  conventions 
expreiTes  Se  par  écrit. 

Section    Quatrième. 

De  la  manière  dontfe  regijfent  les  Communautés  ta- 
cites  5  Joit  à  l'égard  des  ajffociés  entreux  ,  foit  à 
regard  de  leurs  créanciers  ou  de  leurs  débiteurs. 

Les  afTociés  ont  entr'eux  une  égalité  de  drok 
pour  le  régime  de  leur  Communauté  ;  ce  que 
l'un  fait ,  il  eft  cenfé  le  faire  de  l'aveu  &  du  con- 
fentement  des  autres  ;  ils  font  entr'eux  comme 
des  mandataires  refpedlifs.  Ainfi  quand  l'un  s'o- 
blige pour  le  fait  de  la  Communauté  ,  il  oblige 
tous  les  autres  avec  lui. 

Il  y  a  néanmoins  des  coutumes  comme  celle 
de  Berri  (titre  8 ,  article  12)  ,  oii  tous  les  affo- 
ciés  n'ont  pas  un  pouvoir  égal  d'adminiftration 
pour  les  biens  de  la  Communauté.  Lorfque  dans 
cette  Communauté  il  y  en  a  un  qui  efl  notoire- 
ment connu  pour  maître  ,  c'efl  -  à  -  dire  pour 
chef  &  pour  principal  adminiftrateur  ,  il  n'ap- 
partient qu'à  lui  feul  de  contra61:er  pour  lui  &: 
pour  les  autres  aftivement  &  pafîivement  ;  ce 
qu'un  étranger  feroit  avec  l'un  des  autres  aflb- 
ciés  fans  la  participation  de  ce  chef,  feroit  re- 
gardé comme  l'ouvrage  du  dol  &  de  la  fraude  ; 
cet  étranger  n'auroit  d'action  direûe  ou  en  re- 
cours que  contre  celui  avec  lequel  il  auroit 
traité ,  à  moins  qu'il  ne  prouvât  que  l'engage- 
ment à  été  tacitement  approuvé  par  les  autres 
afîbciés ,  ou  qu'il  a  tourné  au  profit  de  la  Com- 
munauté. 
Obfervez  toutefois  que  k  chef  d'uae  Com- 
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munanré  femblable,n'a  de  pouvoir  particulier  que 
pour  des  emprunts  néceffaires,  comme  pour  faire 
rétablir  des  ruines ,  pour  avoir  des  grains ,  pour 
faire  ou  pour  accepter  des  baux  ;  car  s'il  s'agiiToit 
d'une  aliénation ,  il  ne  pourroit  la  faire  fans  le 
confentement  de  fes  alTociés ,  parce  qu'un  atle 
pareil  paffe  les  bornes  d'une  fimple  adminiftra- 
tion.  Il  n'en  efl  pas  d'une  Communauté  telle  que 
nous  la  fuppofons  comme  d'une  Communauté 
conjugale  ;  dans  celle-ci  les  deux  conjoints  font 
tenus  des  dettes  contrariées  par  le  mari  feul  y 
quand  môme  les  dettes  n'auroient  point  tourné 
au  profit  de  la  Communauté  ,  au  lieu  que  dans 
une  affociation  tacite ,  les  dettes  font  feulement 
pour  le  compte  de  celui  qui  les  a  faites  quand 
la  fociété  n'en  a  point  profité. 

Lorfqu'il  s'agit  d'aftion  en  juftice  ,  le  chef  peut 
agir  ou  être  a&onné ,  tant  pour  lui  que  pour  fes 
confors ,  fans  procuration  fpéciale  de  leur  part  ; 
c'eit  ce  qui  réfulte  de  l'article  263  de  la  cou- 
tume de  Bourbonnois ,  &  de  l'article  5  du  titre 
22  de  celle  de  Nlvernois  :  mais  ceci  ne  s'en- 
tend que  des  affaires  de  pure  adminiitration , 
car  s'il  s'agifToit  d'adions  réelles ,  le  concours 
de  toutes  les  parties  intéreffées  feroit  nécef- 
faire. 

Chacun  des  affociés  a  droit  d'ufer  pour  fon 
fervice  particulier  des  chofes  communes.  Les 
frais  de  maladie  font  à  .la  charge  de  la  fociété. 
Si  l'un  des  aflbciés  a  une  femme  &  des  en- 
fans,  l'entretien  de  cette  femme  &:  de  ces  en- 
fans  fe  prennent  auiTi  fur  les  chofes  communes  ; 
on  y  prend  encore  les  frais  d'étude  &  de  pen- 
fion  ,  ainfi  que  tous  les  autres  frais  dont  les 
cnfans  ne  doivent  point  le  rapport  à  leiurs  CO'^ 
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héritiers  (*)  :  mais  Us  frais  extraordinaires,' 
comme  de  doctorat  &  autres  ,  fe  précomptent 
lors  du  partage  ;  on  prélevé  de  même  les  dots 
qu'on  tire  de  la  Communauté  pour  le  mariage 
des  filles,  parce  que  ces  ob)ets-là  tiennent  lieu 
d'une  portion  héréditaire  dont  le  père  ôc  la 
mère  font  feuls  tenus. 

Pendant  que  les  affociés  jouiffent  en  commun , 
ils  ne  peuvent  point  oppofer  de  prefcription  à 
ceux  qui  font  abfens,  lorfque  cette  abfence  eft 
de  leur  aveu  6c  pour  le  profit  de  la  CommAi- 
nauté.  Il  en  feroit  autrement  fi  l'on  faifoit  une 
fommation  à  l'abfent  de  fe  rendre  fur  les  lieux  , 
avec  déclaration,  que  faute  par  lui  d'y  avoir 
fatisfait  dans  un  tems  convenable  qu'on  lui  fixe- 
roit,  la  Communaté  cefTeroit  d'avoir  lieu  dès  ce 
jour-là  :  il  eu  certain  que  dès  ce  moment  il  n'au- 
roit  plus  qu'une  aâ:ion  en  partage  qui  pourroit 
fe  prefcrire  comme  les  autres  adtions. 

Si  l'un  des  afTociés  faifoit  une  acquifîtion 
particulière  en  fon  nom ,  &:  de  manière  à  faire 
connoîrre  qu'il  veut  feul  en  profiter  ,fes  co-per- 
fonniers  pourroient-ils  y  prendre  part  malgré 
kii ,  ou  futHroit-il  de  leur  tenir  compte  de  ce  qui 
auroit  été  pris  dans  la  Communauté  pour  cette 
acquifîtion  ? 

Ces  co-perfonniers  pourroient  le  forcer  à  leur 
communiquer  le  profit  de  cette  acquifîtion  , 
parce  que  les  principes  fur  cette  matière  veulent 
que  tous  les  acquêts  foient  communs  ,  &  que  le 
fort  d'un  des  afîbciés  ne  foit  ni  plus  ni  moins  fa- 


{  *  )  Les  autres  alTociés  ne  peuvent  point  fe  plaindre  6e 
ces  fortes  de  dépenfes  :  il  nedépendoic  (]ue  d'eux  de  les  éviter 
çii  demandant  une  réparation. 
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vorab^e  que  ceHii  des  autres.  Cependant  fi  à  la 
veille  d'une  diffolution  de  Communauté  ,  l'un 
des  confors  qui  n'auroit  point  de  logement  faifoit 
l'achat  d'une  maifon  pour  s'y  retirer  au  moment 
de  la  réparation ,  il  ne  feroit  point  obligé  de  faire 
entrer  dans  le  partage  cette  acquifition ,  il  lui 
fufHroit  d'offrir  le  rembourfement  de  ce  qu'il  au- 
roit  pris  dans  la  fociété  pour  fe  procurer  ce 
logement. 

Section     Cinquième. 

De  la  d'iffolutlon  des  Communautés  tacites. 

Les  Commamautés  dont  il  s'agit  peuvent  finir 
de  différentes  manières.  D'abord  elles  finiffent 
par  une  leparation  de  fait  &  une  ceffation  de 
rapport  de  gains  &  de  profits ,  quand  même  le 
partage  des  biens  communs  ne  feroit  pas  encore 
commencé.  Elles  finiffent  auffi  par  la  mort  natu- 
relle ou  la  mort  civile  d\m  des  affociés  (*)  , 
fans  que  (qs  héritiers  puiffent  le  remplacer.  Mais 
fi  les  autres  affociés  continuent  de  vivre  entr'eux 
comme  auparavant,  la  Communauté  fubfiffe  à 
leur  égard. 

Lorfque  les  héritiers  de  l'affocié  décédé  font 
fes  enfans ,  &  qu'ils  demeurent  avec  les  autres 
affociés,  la  Communauté  n'eff  point  interrompue 
de  plein  droit  à  l'égard  de  ces  enfans  majeurs  ou 
mineurs  ,  à  moins    que  les  affociés  furvivans 


(*)  Elles  font  cenfces  aufll  avoir  pris  fin  par  une  con- 
damnation aux  galères  ou  au  banniffement  à  remps ,  parce 
<que  ces  ferres  de  peines  empêchent  les  condamnés  de  con- 
tinuer défaire  pour  la  Communauté  ce  qu'ils  faifoient  au- 
paravant. 
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iraient  déclaré  par  leur  conduite  qu'ils  n'enten-^ 
dent  point  continuer  de  Communauté  avec  eux. 
La  réparation  de  vie  comm.une  d'avec  les  enfans 
majeurs  efl  fuftirante  pour  marquer  qu'on  n'eft 
point  dans  l'intention  de  continuer  cette  Com- 
munauté. A  l'égard  des  enfans  mineurs  ,  il  faut 
un  inventaire  des  biens  de  la  Communauté  com- 
mencé dans  les  trois  mois  du  décès  du  père  , 
avec  un  légitime  contradi£leur  &  une  déclara- 
tion qu'on  arrête  la  Communauté ,  fans  quoi  elle 
continue  de  plein  droit  avec  eux  ;  &  lorfque 
par  la  fuite  il  ed  queflion  de  partage  ,  ils  ont  la 
liberté  ou  d'arrêter  la  Communauté  au  jour  du 
décès  de  leur  père  ,  ou  de  la  prendre  dans  l'état 
où  elle  fe  trouve  par  la  continuation. 

Mais  obfervez  que  cette  continuation  n'a  lieu 
entre  tous  les  enfans  que  pour  la  part  qu'auroit 
eue  le  père  s'il  avoit  vécu  plus  long-temps.  Cette 
même  continuation  ne  comimence  à  avoir  lieu 
par  tête  entr'eux  ,  qu'au  moment  où  chacun 
d'eux  a  atteint  l'âge  auquel  fuivant  la  coutume 
la  fociété  tacite  peut  fe  former  ;  c'eft  ce  qui  ré- 
fuite  de  l'article  4  du  chapitre  22  de  la  coutume 
de  Nivernois.  Ainfi  fuppofons  que  l'affocié  ait 
îaiffé  trois  enfans  après  fa  mort,  ces  trois  enfans 
n'auront  enfemble  que  la  portion  qu'auroit  eue 
leur  père.  Si  l'un  de  ces  enfans  enfuite  acquiert 
la  Communauté  de  fon  chef  par  une  habitation 
d'an  &  jour ,  à  compter  du  moment  qu'il  a  eu 
l'âge  néceflaire  à  cet  effet ,  il  a  dès  lors  lui  feul 
une  portion  égale  à  celle  de  fon  père  décédé  ; 
&  pour  lui  régler  cette  portion  ,  on  commence 
par  diflraire  avant  partage  les  portions  des 
deux  autres  enfans  qui  ne  font  pas  encore  d'âge 
compétent. 
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Section      sixiÈxMe. 
Du  partait  des  Communautés  tacites. 

Quand  il  s'agit  de  partage  ,  les  afTociés  doi- 
vent fe  rendre  compte  de  bonne  foi  de  ce  que 
chacun  d'eux  a  reçu  &  de  l'emploi  qu'il  en  a 
fait.  Les  preuves  de  fraude  peuvent  en  ce  cas 
être  admiies  par  témoins  ,  &  la  moindre  peine 
pour  celui  qui  a  voulu  s'approprier  furtivement 
quelques  effets  de  la  Communauté  ,  eft  d'être 
privé  de  la  portion  qu'il  pouvoit  avoir  dans  les 
effets  détournés.  Cette  fraude  peut  s'oppofer  en 
tout  temps  5  même  après  le  partage  ,  lorfque  la 
découverte  ne  l'a  pas  précédé. 

Quand  il  y  a  des  mineurs ,  le  partage  peut  fe 
faire  avec  eux  s'ils  font  émancipés  ,  ou  avec  leur 
tuteur  s'ils  ne  le  font  pas ,  mais  pour  le  mobilier 
feulement  ;  car  pour  les  immeubles,  le  partage 
n'en  peut  être  que  provifionnel  pour  les  jouif- 
fances  durant  la  minorité ,  à  moins  que  ce  par- 
tage ne  foit  fait  en  juilice ,  parce  qu'en  géné- 
ral on  regarde  les  partages  comme  des  ades 
d'aliénation  &  que  les  mineurs  ne  peuvent  point 
aliéner. 

Lors  du  partage  ,  ce  que  chacun  a  mis  en 
Communauté  &:  ce  qui  a  été  acquis  en  confé- 
quence  ,  eft  commun  aux  uns  &  aux  autres  , 
fans  qu'on  puiffe  prélever  aucun  apport  parti- 
culier, par  la  raiibn  que  l'induftrie  de  l'aiTocié 
qui  a  moins  apporté  ,  eft  cenfée  compenfer 
l'avantage  d'un  apport  plus  conftdérable  de  la 
part  de  l'autre  aftbcié.  Ainfi  en  fuppofant  que 
Pierre  en  fe  réuniffant  avec  Paul  ait  mis  beau- 
coup de  mobilier  dans  la  Communauté  ,  6c  que 
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Paul  n'en  ait  eu  de  fon  côté  que  peu  ou  même 
point  du  tout ,  celui-ci  lors  de  la  dilTolution  de 
la  Communauté ,  n'aura  pas  moins  la  moitié  de 
tout  ce  mobilier  devenu  commun ,  parce  qu'il 
efl  à  préfumer  que  Pierre  s'ed  contenté  de  l'in- 
duiirie  de  Paul  comme  d'un  équivalent  du  mobi- 
lier qu'il  a  rendu  commun. 

Nous  obferverons  néanmoins  que  fi  peu  de 
temps  après  la  formation  de  la  Communauté  par 
an  6c  jour  ,  Paul  en  demandoit  le  partage  dans 
un  eiprit  de  fraude  pour  s'approprier  la  moitié 
du  mobilier  de  Pierre,  avant  d'avoir  eu  le  temps 
par  fon  travail  &  fon  induftrie  ,  de  faire  fructi- 
fier la  Communauté  ,  ce  dernier  feroit  fondé  à 
demander  le  prélèvement  de  l'apport  de  fon 
mobilier ,  parce  qu'il  ne  feroit  pas  jufle  qu'il 
foufrrit  de  la  mauvaife  foi  de  fon  aflccié. 

Mais  quel  eil  le  temps  que  doit  avoir  duré 
une  Communauté  pour  que  le  partage  en  ait  lieu 
par  égalité  &  fans  prélèvement  d'apport  ?  C'eft 
ce  qui  n'eft  ni  ne  peut  être  facilement  déter- 
miné :  ceci  doit  dépendre  des  circonilances  &c 
de  la  fageffe  des  juges.  Si  ceux  qui  fe  font  afib- 
ciés  étoient  à- peu-près  égaux  en  mobilier,  on 
ne  doit  prefque  plus  confidérer  la  durée  de  l'af- 
fociatioiî;  &C  nous  penfons  qu'après  qu'elle  a 
fubfiilé  trois  ans  depuis  l'an  &  jour  qu'elle  a  été 
formée  ,  on  ne  doit  plus  élever  de  conteflatiort 
à  ce  fùjet. 

Que  faut-il  penfer  du  cas  où  Pierre  qui  auroit 
apporté  beaucoup  de  mobilier  viendroit  à  mou- 
rir,  fuppofé  dans  les  trois  mois  après  la  forma- 
tion de  la  Communauté  par  an  &:  jour  ;  Paul  qui 
n'auroit  mis  en  commun  que  fon  induftrie  ,  fe- 
roit'il  recevable  à  demander  en  partage  la  moitié 
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du  mobilier  apporté  par  le  défunt ,  fous  pré- 
texte que  ce  mobilier  compofe  la  Commu- 
nauté ? 

Nous  penfons  qu'il  y  feroit  recevable  ,  par  la 
raifon  que  la  difiolution  de  Communauté  ne  fe- 
roit point  de  fon  fait  :  on  peut  appliquer  à  ce 
cas  particulier  la  même  décifion  qu'en  matière 
de  Communauté  conjugale  011  la  femme  qui 
n'auroit  rien  apporté  ne  laiiTeroit  pas  de  par- 
tager dans  le  mobilier  provenant  du  mari ,  quand 
même  celui-ci  viendroit  à  mourir  le  lendemain 
de  la  célébration  du  mariage. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  de  l'affocié  qui  fe- 
roit obligé  de  fe  féparer  plutôt  qu'il  ne  l'auroit 
fait  après  l'an  &  jour ,  fans  les  mauvais  traite- 
mens  exercés  envers  lui  injuftement  ;  une  injure 
pareille  feroit  une  raifon  de  plus  pour  ne  le 
point  priver  du  droit  qui  lui  feroit  acquis.  Il  en 
feroit  différemment  s'il  étoit  querelleur  ou  que 
fa  femme  &  fes  enfans  rendiffent  raflbciation 
infupportable. 

A  l'égard  des  prélèvemens  qui ,  comme  nous 
l'avons  dit  en  la  fecl:ion  quatrième  ,  auroient 
pour  objet  des  dots  payées  pour  le  mariage  des 
filles  d'un  des  aiïbciés ,  i'acquifition  d'un  office  , 
1  e  payement  de  dommages-intérêts  ou  de  dé- 
pens prononcés  contre  cetallocié,  on  contre  l'un 
de  (es  enfans  à  raifon  de  quelque  délit  perfon- 
nel ,  &  d'autres  prélèvemens  femblables  ,  il  eil 
jufte  qu'il  en  foit  fait  raifon  lors  du  partage  ;  mais 
le  furplus  doit  fe  divifer  avec  cette  égalité  & 
cette  équité  naturelle ,  qui  doit  être  l'ame  de 
tous  les  partages. 

Obfervez  toutefois  qu'il  y  a  une  diftinction 
à  faire  entre  le  mobilier  &c  les  acquêts  immeu-» 
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blés  :  le  mobilier  fe  divife  fuivant  le  nombre 
de  tous  les  aflbciés  lors  du  partage  ,  au  lieu  que 
les  acquêts  immeubles  n'appartiennent  qu'à  ceux 
qui  étoient  commams  lors  de  l'acquifition  qui  en 
a  été  faite ,  &  cela  par  une  raiion  tirée  du 
principe  que  nous  avons  établi  en  la  fedion  troi- 
sième,  que  les  immeubles  déjà  acquis  n'entrent 
point  dans  une  nouvelle  Communauté. 

Obfervez  encore  que  quoique  la  femme  & 
les  enfans  d'un  afTocié  ne  foient  pas  membres  de 
la  Communauté  &  qu'ils  n'y  aient  aucune  part,  ils 
ne  laiffent  pas  néanmoins  lors  du  partage  des  grains 
&  des  fruits  de  l'année^de  participer  à  ces  grains  & 
à  ces  fruitSjpourvû  que  ces  enfans  foient  au  deiTus 
de  l'âge  de  fept  ans ,  âge  auquel  les  enfans  de 
camxpagne  font  cenfés  être  en  état  de  gagner 
leur  vie  ;  mais  cette  portion  qu'on  leur  donne 
n'efl:  que  par  forme  de  dédommagement ,  & 
pour  leur  tenir  lieu  de  la  nourriture  dont  ils  ont 
befoin  le  relie  de  l'année. 

Quand  l'un  des  aflbciés  vient  à  mourir ,  (es 
héritiers ,  comme  nous  l'avons  dit ,  peuvent 
demander  fa  part  &  portion ,  &  cette  faculté 
efl  dans  l'ordre  naturel  ;  mais  la  coutume  de  la 
Marche  renferme  à  ce  fujet  une  difpofition  fm- 
gulière  ;  l'article  2 1 5  porte  qu'entre  parens 
communs  en  biens ,  les  fur vi vans  fuccèdent  feuls 
au  parent  décédé  lorfqu'il  meurt  fans  enfans , 
quand  même  il  auroit  d'autres  parens  plus  pro- 
ches que  les  afibciés  furvivans.  Le  Brun  qui 
rapporte  les  notes  de  Dumoulin  &  de  Jubely 
fur  cette  coutume,  n'a  pas  donné  lajuile  expli- 
cation de  l'article.  Il  falloit  diilinguer  avec  M. 
de  Fournoue  qui  a  commenté  ce  même  article , 
entre  parens  de  condition  ferve  ou  main-'mortabk ^ 
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&  parens  de  condition  franche.  Entre  parens 
de  condition  ferve  ou  main-mortable  ,  il  efl 
fans  difficulté  que  la  fimple  indivifion  de  biens 
de  cette  qualité  fuffit  pour  donner  un  droit  de 
fucceflion  pour  ces  mêmes  biens  feulement ,  en 
faveur  de  ces  parens  à  l'exclufion  des  autres 
parens  qui  fe  font  féparés  &  qui  ont  partagé. 

A  l'égard  des  parens  de  condition  franche  ,  il 
eft  reçu  dans  Fulage  ,  qu'une  Communauté  en- 
tr'eux  n'emporte  le  droit  facceffif  qu'autant  que 
cette  Communauté  Qvt  de  convention  &  par 
écrit ,  &:  qu'elle  efl  générale  de  tous  biens  ,  ÔC 
alors  fans  même  qu'il  foit  néceifaire  de  padle 
fuccelTif ,  ils  fe  fuccèdent  par  la  vertu  feule  des 
difpofitions  de  la  coutume. 

Une  quedion  eil  de  favoir  fi  les  acquêts  aux- 
quels un  des  parens  alTociés  fuccède  par  la  mort 
de  fon  affocié ,  font  des  biens  propres  ou  des 
acquêts  dans  l'hérédité  de  ce  fucceileur  furvi- 
vant  ? 

Le  cas  s'eft  préfenté  dans  la  coutume  de  Char- 
tres :  le  prévôt  jugea  que  ces  fortes  de  biens 
formoient  des  propres.  Son  jugement  fut  con- 
firmé par  une  fentence  du  bailliage  du  même 
endroit ,  &:  enfuite  par  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  11  juin  1705  ,  au  fu]et  de  la  fucceiTion 
du  fieur  Louis  le-  Febvre  ,  chanoine  de  la  collé- 
giale de  faint  André  de  Chartres,  lequel  avoit 
fuccédé  à  la  portion  des  acquêts  qui  s'étoient 
faits  dans  une  Communauté  fubfiftant  depuis 
près  de  trente  ans  entre  lui  &  fa  fœur  avec  la- 
quelle il  demeuroit  ,  quoique  cette  fœur  l'eût 
valablement  inftitué  fon  légataire  univerfel. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  fur  cet  ar- 
Tome  XIIL  T 
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ticle  ne  concerne  que  les  Communautés  tacites  t 
à  regard  des  Communautés  conventionnelles, 
nous  en  parlerons  à  l'article  Société. 

Voyez  Coquille  fur  la  coutume,  de  Nivirnois  ; 
la  ThaumaJJîïre  fur  celle  de  Berry  ;  Boucheul  fur 
celle  de  Poitou  ;  le  Brun  en  fon  traite  des  Commu^ 
nautls  tacites,  Vq^^-l  aufîi  les  articles  Société  , 
Partage  ,  &c.  (  Article  de  M.  Dareau  , 
avocat  5  &c.^ 

COMMUNAUTÉD'HABITANS.Cefl 
le  corps  des  habitans  d'une  ville  ,  d'un  bourg , 
d'un  village,confidérés  colle divement  pour  leurs 
intérêts  communs. 

Quoiqu'il  ne  puiffe  s'établir  dans  le  royaume 
aucune  Communauté  fans  lettres-patentes ,  ce- 
pendant les  habitans  de  chaque  ville ,  bourg ,  ou 
paroiffe  forment  entr'eux  une  Communauté , 
quand  même  ils  n'auroient  point  de  charte  de 
commune  :  l'objet  de  cette  Communauté  con- 
fiée feulement  à  pouvoir  s'alTembler  pour  déli- 
bérer de  leurs  affaires  communes ,  Si  avoir  un 
lieu  deftiné  à  cet  effet  ;  à  nommer  des  maires  & 
échevins ,  confuls  &:  fyndics  ou  autres  officiers  , 
félon  l'ufage  du  lieu ,  pour  adminiftrer  les  af- 
faires communes  ;  des  afféeurs  &C  colleci:eurs 
dans  les  lieux  taillables ,  pour  l'afîiette  6c  recou- 
vrem.ent  de  la  taille  ,  des  meffiers  &:  autres  pré- 
pofés  pour  la  garde  des  moiffons ,  des  vignes  &: 
autres  fruits. 

Les  Communautés  d'habitans  poffèdent  en 
certains  lieux  des  biens  communaux ,  tels  que 
des  maifons  ,  terres , bois ,  prés , pâturages,  dont 
la  propriété  appartient  à  toute  la  Communauté , 
&  l'ufage  à  chacun  des  habitans ,  à  moins  qu'ils 
ne  foient  loués  au  profit  de  la  Communauté , 
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tomme  cela  (e  pratique  ordinairement  pour  les 
maifons  &C  les  terres  :  les  revenus  communs 
qu'ils  en  retirent  font  ce  que  l'on  appelle  les  de- 
niers patrimoniaux. 

Dans  la  plupart  des  villes  les  habitans  poffèdent 
des  odrois  ,  c'eft-à-dire  ,  certains  droits  qui 
leur  ont  été  concédés  par  le  roi ,  à  prendre  fur 
les  marchandifes  &  denrées  qui  entrent  ou  fer- 
rent de  ces  villes ,  ou  qui  s'y  débitent. 

Les  biens  qu'une  Communauté  pofïede  n'ap- 
parte;:i.iat  pas  aux  membres  qui  la  compofent 
confidérés  comme  particuliers  ,  il  faut  en  con- 
clure qu'aucun  ne  peut  détourner  pour  fon 
ufage  particulier  la  moindre  portion  de  ces 
biens. 

L'éditde  1683  5i la  déclaration  du  2  août  1687 
défendent  aux  Communautés  d'habitans  de  faire 
aucun?  vente  ni  aliénation  de  leurs  biens  patri- 
moniaux  ,  communaux  &  d'oclroi,  ni  d'emprun- 
ter aucune  fomme  pour  quelque  caufe  que  ce 
foit ,  finon  en  cas  de  pefte ,  ou  pour  logement 
&  uftenfiles  des  troupes  ,  &  réedificrtion  des 
nefs  des  églifes  tombées  par  vétulté  ou  incen- 
die &  dont  ils  peuvent  être  tenus  ;  &  dans  ces 
cas  mômes  il  faut  une  ail'emblée  en  la  manière 
accoutumée  ,  que  l'pfFaire  pafTe  à  la  pluralité  des 
voix ,  6c  que  le  greffier  de  la  ville  s'il  y  en  a 
un ,  fmon  un  notaire ,  rédige  Tade ,  &  qu'on  y 
faffe  mention  de  ce  qui  doit  être  fait.  Cet  aâ:e 
doit  être  enfuite  porté  à  l'intendant  pour  être 
par  lui  autorifé  ,  s'il  le  juge  à  propos  ;  6c  s'il 
s'agit  d'un  emprunt  il  en  donne  avi:>  au  roi,  pour 
être  par  lui  pourvu  au  rembourfemeni:. 

Suivant  un  anët  du  conf^il  du  24  juillet  1775 , 
les  villes,  corps,  Communautés,  hôpitaux  6c 
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provinces  ne  peuvent  plus  être  autorifés  à  faire 
des  emprunts  ni  à  conftituer  de  rentes  perpé- 
tuelles ,  qu'ils  ne  deftinent  au  rembourfement 
des  capitaux,  un  fonds  annuel  qui  doit  être 
augmenté  chaque  année  du  montant  des  arré- 
rages par  les  rembourfemens  effediués  fuc- 
celîivement  ;  fans  que  le  fonds  ainfi  defliné , 
puiffe  être  employé  à  aucun  autre  ufage  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit.  Les  officiers  muni- 
cipaux, les  adminiftrateurs ,  les  fyndics  &  autres 
officiers  chargés  de  Tadminirtration  des  affaires 
des  villes  ,  corps  ,  Communautés ,  hôpitaux 
&  provinces  ont  été  déclarés  garans  &  refpon- 
fables ,  en  leur  propre  &:  privé  nom ,  de  Feffet 
des  difpofitions  qu'on  vient  de  rapporter ,  pour 
tout  le  temps  de  leur  adminillration. 

Si  par  une  commiffion  gratuite  des  feigneurs , 
une  Communauté  d'habitans  poiTède  des  bois 
fans  charge  d'aucun  cens ,  redevance  ,  prefta- 
tion  ou  fervitude ,  le  tiers  en  peut  être  diflrait 
6c  féparé  à  leur  profit  lorfqii'ils  le  demandent, 
&:  que  les  deux  autres  tiers  fuffifent  pour  l'u- 
fage  de  la  paroiiTe  :  autrement  le  partage  ne 
doit  point  avoir  lieu  &  les  feigneurs  ainfi  que 
îes  habitans  doivent  continuer  de  jouir  en  com- 
mun. La  même  règle  doit  s'obferver  à  l'égard 
des  prés  ,  marais  ,  îles  ,  pâtis ,  landes ,  bruyères 
&;  graffes  pâtures.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'ar- 
ticle 4  du  titre  ij  de  l'ordonnance  des  eaux  6c 
forêts. 

Lorlqu'il  furvient  des  conteflations  fur  la  quef- 
tion  de  favoir  fi  les  deux  tiers  des  communes 
fuffifent  aux  befoins  de  la  Communauté ,  il  faut 
avoir  recours  aux  coutumes  &  aux  ufages  pour 
porter  une  décifion  à  cet  égard.  Jovet  dit  dans 
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fa  bibliothèque  qu'il  a  oui  prononcer  le  24 
mai  1658 ,  un  arrêt  qui  a  jugé  que  le  feigneur 
ne  pouvoit  prétendre  aucun  partage  Icrlque  les 
communes  n'excédoient  pas  cinquante  arpens. 

Au  furplus  il  n'y  a  que  les  feigneurs  laïques 
pm  puiffent  demander  le  triage  dont  il  s'agit  : 
cette  faculté  eft  interdite  par  Tédit  du  mois 
d'août  1749  aux  gens  de  main-morte. 

On  ne  permet  pas  qu'une  Communauté  d'ha- 
bitans  &  le  feigneur  partagent  entr'^eux  les  com- 
munes par  des  ades  volontaires.  La  raifon  en 
efl  que  l'on  craint  que  le  feigneur  n'en  impofe 
par  fa  qualité  &  qu'il  n'obtienne  en  conféquence 
au  de-là  de  ce  qu'il  a  droit  de  prétendre:  c'eft 
pourquoi  on  veut  que  ces  partages  foient  faits 
judiciairement  ;  qu'il  y  ait  une  démande  formée 
pour  cet  effet  ;  que  la  Communauté  ait  été  ouie  ; 
que  le  miniflère  public  ait  eu  communication  de  la 
procédure ,  6c  qu'il  y  ait  eu  un  plan  &  un  arpen- 
tage ordonnés  &C  préalablement  faits^Ce  n'eft  que 
d'après  ces  précautions  qu'il  peut  y  avoir  lieu 
à  de  femblables  partages  j  6c  par  arrêt  du  con- 
feil  du  20  août  1737,  rendu  entre  le  feigneur - 
&  la  Communauté  de  Vernot  en  Bourgogne  , 
le  partage  fait  entr'eux  à  l'amiable  par  le  mi- 
niftère  de  l'arpenteur  de  la  maîtrife  des  eaux  & 
forêts  de  Dijon  ,  a  été  caiTé  &c  annullé  :  le 
même  arrêt  a  prononcé  contre  l'arpenteur  une 
amende  de  cent  livres  ,  pour  avoir  procédé  à 
ce  partage  fans  commilîîon  &c  fans  droit  ;  il  a 
en  outre  fait  défenfe  à  tout  arpenteur  des  maî- 
îrifes  de  faire  de  pareils  partages  fous  quelque 
prétexte  que  ce  fut,  à  peine  de  mille  livres  d'a- 
mende. 

Comme  en  accordant  au  feigneur  le  droit  de- 
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demander  le  partage  des  biens  communaux, 
l'ordonnance  n'a  pas  fpéciiié  l'elpèce  de  feigneu- 
rie  qu'il  faut  avoir  pour  exercer  cette  adion ,  il 
s'éleva  en  1757  une  difficulté  à  ce  fujet  entre 
le  marquis  de  Luflan  ,  feigneur  de  la  haute  juf- 
tice  de  la  paroiffe  de  Douvrain ,  &  le  fieur  de 
Leftoncq ,  ieigneur  vicomtier-foncier  dire£l:  & 
immmédiat  de  toute  la  paroifle.  Le  premier 
prétendoit  que  quoiqu'il  n'eut  aucune  ieigneu- 
rie  direâ:e  dans  cette  paroifTe ,  il  pouvoit  néan- 
moins demander  le  partage  ou  triage  des  marais 
communs,  en  fa  feule  qualité  de  feigneur  haut 
jufticier.  Le  fcond  foutenoit  au  contraire  que  le 
triage  devoit  lui  appartenir,  &  cela  lui  fut  ad- 
jugé par  fentence  du  bureau  des  finances  de  Lille 
du  1 1  mai  1757,  qui  fut  confirmée  par  arrêt  du 
parlement  de  Paris  du  2  avril  1759. 

Suivant  l'article  5  du  titre  cité  une  conceiîlon 
ne  peut  être  réputée  gratuite  de  la  part  des  fei- 
gneurs  lorfque  les  habitans  juflifient  du  contraire 
par  l'acquifition  qu'ils  en  ont  faite  ,  ou  qu'ils  font 
ailreints  à  quelque  charge ,  à  payer  quelque  re- 
connoifTance  en  argent ,  corvées  ou  autrement  : 
dans  ces  cas  -  ci  ,  la  concefïion  efl  réputée 
pour  onéreufe  quoique  les  habitans  n'en  mon- 
trent pas  le  titre  ,  &  il  ne  peut  être  fait  aucune 
diflraàion  au  profit  des  feigneurs  :  ils  doivent 
feulement  jouir  alors  de  leurs  ufages  &  chauf- 
fages. 

Un  arrêt  du  15  juin  171^0  a  rétabli  les  habi- 
tans de  la  Commuauté  de  Chatel-lèz-Cernay , 
dans  le  droit  de  jouir  de  leurs  bois  &  autres 
biens  communaux ,  en  conféquence  des  offres 
par  eux  faites  de  continuer  au  feigneur  le  cens 
dont  ils  fe  trouvoient  chargés  envers  lui  par  fon 
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propre  titre  ;  &  la  cour  n'a  point  eu  égard  à 
une  tranfadion  par  laquelle  ils  avoient  accordé 
à  ce  feigneur  le  tiers  de  tous  les  bois  &  le  prix 
de  toutes  les  ventes  de  bois,  foit  taillis,  foit 
flitaies. 

Les  feigneurs  qui  ont  leur  triage  ne  peuvent 
rien  prétendre  à  la  part  des  habitans  ,  &C  n'y 
doivent  avoir  aucun  droit  d'urage,chauftage  ou  pâ- 
turage foit  pour  eux  ou  pour  leurs  fi^miers.  Cefl 
ce  que  porte  l'article  6  du  titre  cité. 

Obfervez  cependant  que  fi  le  feigneur  avoit 
des  titres  en  bonne  forme  qui  lui  donnaffent  le 
droit  de  permettre  à  des  propriétaires  de  bef- 
tiaux  étrangers  de  les  faire  pâturer  fur  fon  ter- 
ritoire ,  la  communauté  ne  pourroit  l'empêcher 
d'ufer  de  ce  droit.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  en 
faveur  du  marquis  d'Eftiau  par  arrêt  du  21  août 
1766. 

L'article  7  porte  que  fi  dans  les  pâtures ,  ma- 
rais ,  près  ,  &  pâtis  échus  au  triage  des  habi- 
tans ,  ou  tenus  en  commun  fans  partage  ,  il  fe 
trouve  quelques  endroits  inutiles  &  fuperflus  , 
dont  la  Communauté  puiffe  profiter  fans  incom- 
moder le  pâturage  ,  ils  pourront  être  donnés  à 
ferme  ,  après  un  réfultat  d'affemblée  faite  dans 
les  formes  ,  pour  une  ,  deux,  ou  trois  années, 
par  adjudication  des  officiers  des  heux  ,  fans 
irais  ;  &:  le  prix  employé  aux  réparations  des 
paroiffes  dont  les  habitans  font  tenus ,  ou  autres 
urgentes  affaires  de  la  Communauté. 

Chaque  habitant  en  particulier  ne  peut  de-- 
mander  qu'on  lui  afligne  fa  part  de  la  commune  ;. 
ce  feroit  contrevenir  diredemenr  à  l'objet  que 
l'on  a  eu  lors  de  la  conceilion  de  la  comm.iine  y 
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&  anéantir  l'avantage  que  la  Communauté  eii 
doit  retirer  à  perpétuité. 

Mais  chaque  habitant  peut  céder  ou  louer 
fon  droit  indivis  de  pâturage  dans  la  commune 
à  un  étranger  ,  pourvu  que  celui-ci  en  ufe  com- 
me auroit  fait  fon  cédant ,  &  n'y  mette  pas  plus 
de  beftiaux  qu'il  en  auroit  mis.  Cela  a  été  ainfi 
jugé  par  arrêt  du  premier  feptembre  1705  rap- 
porté au  jom'nal  des  audiences. 

Suivant  -l^rticle  19  du  titre  cité  ,  les  parta- 
ges entre  les  feigneurs  &  les  Communautés 
doivent  être  faits  par  les  grands  maîtres  en  con- 
noiiTance  de  caufe ,  fur  les  titres  repréfentés  , 
par  avis  &  rapport  d'experts  ,  &  les  frais  doi- 
vent être  payés  par  les  feigneurs  &  les  habi- 
îans  à  proportion  du  droit  que  chacun  a  dans 
la  chofe  partagée. 

Les  am>endes  &  confifcations  qui  s'adjugent 
pour  les  prez  &  pâtis  com.m.uns  contre  les  par- 
ticuliers ,  appartiennent  au  feigneur  haut-jufti- 
cier  ,  excepté  en  cas  de  réformation  ,  où  elles 
appartiennent  au  roi  ;  mais  les  reflitutions  ôc 
dom^mages  êc  intérêts  appartiennent  toujours 
à  la  paroifTe  ,  &  doivent  être  mis  entre  les 
mains  d'un  fyndic  ou  d'un  notable  habitant , 
nommé  à  cet  effet  à  la  pluralité  des  fuffrages , 
pour  être  employés  aux  réparations  &  néceSités 
publiques.  C'eft  ce  qui  réfulte  des  articles  21 
&  21  du  titre  25  de  l'ordonnance  des  eaux  & 
forêts. 

Les  affignations  que  l'on  donne  aux  Com- 
munautés d'habitans  doivent  être  données  un 
jour  de  dimanche  ou  de  i^tt ,  à  l'iffue  de  la  meffe 
paroiiiiale  ou  des  vêpres  ,  en  parlant  au  fyndic , 
ou  en  fon  aljfence  au  marguillier  >  en  préfence 
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de  deux  habitans  au-moins  que  le  fergent  doit 
nommer  dans  l'exploit  ,  à  peine  de  nullité  ; 
&  à  l'égard  des  villes  où  il  y  a  maire  &:  éche- 
vins  ,  les  afTignations  doivent  erre  données  à 
leurs  perfonnes  ou  domiciles. 

Les  Communautés  d'habitans  ne  peuvent  in-  ' 
tenter  aucun  procès  fans  y  être  autorifées  par 
le  commiffaire  départi  dans  la  province  ;  &  en 
général  les  habitans  ne  peuvent  entreprendre 
aucune  affaire,  foit  en  démandant  ou  défendant, 
ni  faire  aucune  députation  ou  aut^p  chofe  con- 
cernant la  Communauté ,  fans  que  cela  ait  été 
arrêté  par  une  délibération  en  bonne  forme. 

La  déclaration  du  1  oftobre  1703  enre- 
giftrée  le  23  novembre  fuivant  a  renouvelé  ces 
difpofitions  &C  prononcé  des  peines  contre  ceux 
qui  négligeroient  de  les  obferver  :  elle  a  rendu 
les  maires ,  &  autres  officiers  des  Communautés 
garans  &  refponiables  du  défaut  d'exécution , 
&  a  défendu  fous  peine  de  nullité  ,  aux  pro- 
cureurs d'occuper  à  moins  que  la  permiffion 
des  commiiîaires  départis  ne  leur  ait  été  re- 
préfentée. 

La  forme  en  laquelle  on  doit  faire  le  procès 
aux  Communautés  d'habitans  ÔC  autres ,  lorfqu'il 
y  a  lieu  ,  eilprefcrite  par  l'ordonnance  de  1670  , 
titre  XXI  :  il  faut  que  la  Communauté  nom.me 
im  fyndic  ou  député  ,  fmon  on  nomme  d'office 
un  curateur.  Le  fyndic  député  ,  ou  curateur , 
fubit  interrogatoire  ,  &  la  confrontation  des 
témoins  ;  il  efl  employé  dans  toutes  les  pro- 
cédures en  la  même  qualité  :  mais  le  difpofitif 
du  jugement  efl  rendu  contre  la  Comm.unauté 
même.  Les  condamnations  ne  peuvent  confiner 
que  dans  des  réparations  civiles ,  des  dommages 
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&  intérêts  envers  la  partie  ,  une  amende  enver$ 
le  roi  ,  la  privation  des  privilèges  de  la  Com- 
munauté &c  les  autres  punitions  qui  marquent 
publiquement  la  peine  qu'elle  a  encourue  par 
fon  crime.  On  fair  aufîi  en  particulier  le  procès 
aux  principaux  auteurs  du  crime  &  à  leurs  com- 
plices ;  &  s'ils  îbiit  condamnés  à  quelques  peines 
pécuniaires ,  ils  ne  font  pas  tenus  de  celles  qui 
ont  été  prononcées  contre  la  communauté. 

Voyez  rordonnaiice  des  eaux  &  forêts  du  jnois 
d  août  i66^  ;  Ja  pratique  des  terriers  ,  le  dicliorz- 
naire  des  eaux  O'  forêts  ;  f  encyclopédie  ;  le  journal 
des  audiences  ;  les  lois  forcfieres  ;  la  bibliothèque 
de  Jovet  ;  le  diclionnaire  des  arrêts  ;  ['ordonnance 
criminelle  de  /  6'yo  ;  l'édit  du  mois  d^ avril  1 6Gy  ; 
le  traite  du  gouvernement  des  biens  des  Commu- 
nautés ;  redit  du  mois  £  avril  1 68 '^  ;  les  décla- 
rations du  2  août  I  G8y  ^&  du  z  oclobre  i  yoj  ;  &c» 
Voyez  auiîi  les  articles  Triage,  Partage, 
Alienation,Usage,  Parcours  5  Collecte^ 
Octroi  ,  Taille  ,  Logement  ,  Bois  ,  &:c. 

COMMUNAUTÉ  LAÏQUE.  C'efl  un  corps 
compofé  de  perfonnes  laïques  unies  pour  leurs 
intérêts  communs. 

Aucune  Communauté  quelle  qu'elle  foit  ^ 
ne  peut  s'établir  fans  lettres-patentes  du  prince  , 
duement  enregiUrées  ;  &  fi  c'efl  une  Commu- 
nauté eccléfiaftique  ,  il  faut  le  concours  des 
deux  puiiTances.  11  faut  excepter  de  cette  difpo- 
fition  le  corps  des  habitans  des  villes ,  bourgs  , 
o^  paroiffes  ,  lefquels  forment  -une  Commu- 
nauté entr'eux  quand  même  il  n'aur oient  aucune 
charte  de  commune. 

Les  Communautés  font  des  corps  perpétuels,; 
tellement  que  quand  tous  ceux  qui  compofenî 
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une  Communauté  ,  viendroient  a  manquer ,  on 
la  rétabliroit  avec  d'autres  perfonnes  de  la  qua- 
lité convenable. 

Les  réglemens  défendent  aux  Communautés 
d'aliéner  leurs  biens  fans  néceffité  ou  autre  motif 
jufle  &  raifonnable  :  c'efl  pourquoi  les  membres 
de  ces  Communautés  font  appelés  gens  de  main- 
morte. 

Il  ne  leur  eft  pas  permis  non  plus  d'acquérir 
aucun  immeuble  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit , 
fans  y  être  autorifées  par  lettres-patentes  dû- 
ment enregiftrées  ,  &  fans  payer  au  roi  un  droit 
d'amortiifement. 

Les  biens  6c  droits  appartiennent  à  toute  la 
Communauté  ,  6c  non  à  chaque  membre  qui 
n'en  a  que  l'ufage. 

Les  ilatuts  des  Communautés  ne  font  valables 
qu'autant  qu'ils  font  autorifé  par  lettres-patentes 
du  roi  dûment  entegidrées. 

Nous  parlons  de  chaque  corps  ou  Commu- 
nauté en  particulier  fous  le  nom  qui  lui  eft 
propre. 

COMMUNAUTÉ  des  avocats  et  procu- 
reurs DE  LA  COUR  OU  DU  PARLEMENT.  C'eft 
une  jurididion  attribuée  par  le  parlement  ^uX 
avocats  &  procureurs ,  pour  régler  ce  qui  doit 
être  obfervé  relativement  à  Tordre  judiciaire , 
maintenir  la  difcipline  qui  leur  eft  prefcrite  , 
recevoir  les  plaintes  qu'on  leur  porte  contre 
les  contrevenans ,  &c  donner  leur  avis  fur  ces 
plaintes  :  mais  ces  avis  qui  font  donnés  fous  le 
bon  plailir  de  la  cour  ,  doivent  y  être  homo- 
logués avant  de  pouvoir  être  exécutés. 

On  appelle   auiTi  Communauté  des  avocats 
6c  procureurs ,  la  chambre  où  fe  tient  la  juri- 
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diclion  dont  nous  venons  de  parler,  &  les  mem- 
bres qiii  compoient  cette  juridiction. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  cette  dënomlnaîîon  , 
que  les  avocats  &  les  procureurs  ne  faffent  qu'un 
même  corps  ;  les  avocats  ne  formerit  pas  mem.e 
im  corps  entr'eux  ,  mais  un  ordre  antcrieur  à 
réîabîifTement  des  procureurs  ,  qui  n*a  rien  de 
commun  avec  eux  que  la  jurididion  qu'ils  exer- 
cent conjomtemept. 

Il  paroît  eue  la  Communauté  des  avocats  & 
procureurs  fut  établie  fur  les  remontrances 
du  procureur-général  ,  par  arrêt  du  x  8  mars 
1 508  ,  lequel  enjoint  aux  avocats  6c  procureurs 
de  former  affemblée  pour  entendre  les  plaintes 
à  porter  contre  ceux  qui  s'écartent  des  formes 
anciennes  ,  &  contreviennent  aux  ftile  &  ordon- 
nances de  la  cour  ,  communiquer  ces  plaintes 
au  procureur- général ,  &"  fur  Ion  rapport  être 
par  la  cour  ordonné  ce  que  de  raifon. 

Le  bâtonnier  des  avocats  préfide  à  la  Com- 
m.unauté  des  avocats  &  procureurs  ,  &  s'jr 
fait  afTiller  ,  quand  il  le  )uge  à  propos ,  d'un 
certain  nombre  d'anciens  bâtonniers  ,  &  autres 
avocats  en  nombre  égal  à  celui  des  procureurs 
de  Communauté  ,  conformément  à  l'arrêt  de 
règlement  du  9  janvier  1710. 

COMMUNAUTÉ  DES  procureurs.  C'eft 
l'affemblée  des  procureurs  au  parlement  qui 
font  prépofés  pour  adminiftrer  les  affaires  de  la 
compagnie ,  &C  qu'on  appelle  pour  cette  raifon 
procureurs  de  Communauté.  Cette  affemblée 
fe  tient  dans  une  chambre  du  palais  qui  eu  près 
de  la  chapelle  faint  Nicolas ,  ôc  qu'on  appelle 
la  Communauté.  On  ne  doit  pas  confondre  cette 
affemblée  avec  la  Communauté  des  avocats.  6c 
procureurs. 
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COMMUNAUTÉ  ECCLÉSIASTIQUE.  Cefl 
un  corps  compofé  de  plufieurs  eccléfiaftiques 
qui  ont  entr'eux  des  intérêts  communs. 

Les  Communautés  eccléfiaftiques  font  fécu- 
lières  ou  régulières. 

On  appelle  Communautés  féculières  ,  celles 
que  compofent  des  eccléfiaftiques  qui  ne  font 
point  de  vœux  ,  6c  qui  ne  font  foumis  à  aucune 
règle  particulière  :  tels  font  les  membres  des 
chapitres  des  églifes  collégiales  6c  cathédrales  ; 
des  féminaires ,  &c. 

Les  Communautés  régulières  font  compofées 
de  rehgieux  qui  vivent  en  commun  fous  des 
fupérieurs ,  &:  fous  une  règle  établie  par  leur 
fondateur  ,  approuvée  par  l'églife  &  par  l'état; 
tels  font  les  chapitres  des  chanoines  réguliers , 
les  couvens  des  chanoinefles  réguhères  ,  &  en 
général ,  tous  les  monaflères  de  relig'^eux  &  de 
religieufes. 

Voyez  ce  que  nous  difons  de  chaque  Com- 
munauté en  particulier  fous  le  nom  qui  lui  eft 
propre. 

COMMUNES.  Ce  mot  a  deux  acceptions 
bien  différentes.  La  première  défigne  les  forêts  , 
les  prairies  &  autres  terres  appanenantes  à  des 
communautés  :  on  traitera  cette  matière  à  Tarti- 
cle  Usages.  La  féconde  défigne  ces  alTociations 
ou  confédérations  qui ,  pendant  le  i  2^  fiècle  , 
s'élevèrent  en  France ,  6c  s'y  établiflbient  fous 
la  foi  du  ferment  pour  défendre  leurs  villes  , 
leurs  territoires  6c  leurs  perfonnes  ,  contre  la 
tyrannie  des  (eigneurs  fcodaux. 

Cette  matière  cft  de  la  plus  grande  impor- 
tance pour  les  jurifconlultes  ;  mais  fans  une 
étude  approfondie  de  notre  hiftoire  5  jamais  on 
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n'aura  la  clef  du  droit  François  fur  ce  point  ni  fur 
une  infinité  d'autres.  Chaque  jour  on  voit  re- 
naître des  conteftations  entre  les  feigneurs  & 
leurs  vaffaux ,  entre  les  officiers  du  roi  6c  ceux 
des  villes  municipales  ;  pourquoi  ces  contefta- 
tions  font-elles  fiobfcures ,  fi  longues ,  fi  ruineu- 
fes  ?  parce  qu'on  ignore  quel  a  été  l'état  des  per- 
fonnes  6c  l'état  des  chofes  pendant  les  différentes 
époques  de  notre  monarchie.  Incapables  d'en- 
tendre le  langage  des  anciennes  chartres ,  nous 
dédaignons  de  les  confulter  ;  nous  affimilons  les 
chofes  les  plus  difparates ,  &C  voulant  expliquer 
ce  qui  a  été  par  ce  qui  exifte ,  on  augmente  les 
ténèbres,  on  multiplie  les  erreurs ,  on  éternife 
les  procès ,  on  fait  commettre  aux  magîflrats  des 
injuflices  involontaires  à  la  vérité  ,  mais  qui 
n'en  font  pas  moins  des  injudices. 

EfTayons  de  jetter  quelques  lumières  dans  un 
cahos  ou  rarement  les  jurifconfultes  ont  pénétré 
fans  s'égarer. 

Pour  fe  faire  des  idées  nettes  fur  les  Commu- 
nes, il  faut  remonter  à  leur  fource  primitive 
aux  anciennes  cités.  On  en  comptoit  150  dans 
les  gaules  lorfque  Clovis  en  fit  la  conquête.  Cha- 
cune d'elles  avoit  fes  décurions  qui  rendoient  la 
juflice  fous  l'autorité  du  gouverneur ,  Ôcfaifoient 
le  recouvtement  des  impôts  félon  le  cadaflre 
arrêté  par  l'officier  principal. 

Les  cités  avoient  auffi  des  diettes  ou  affemblées 
générales  qui  fe  faifoient ,  tantôt  à  la  réquifition 
de  l'empereur,  tantôt  de  leur  propre  mouve- 
ment. Tacite  rapporte  que  fous  le  régne  de  Vef- 
pafien  la  cité  de  Reims  convoqua  par  un  édit 
les  autres  cités  des  gaules,  afin  de  délibérer  s'il 
étoit  à  propos  de  prendre  les  armes  contre  les 
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romains.  Un  édit  de  l'empereur  Honorius  fixe 
dans  la  ville  d'Arles  l'allemblée  annuelle  des 
cités  des  gaules.  Augufle  ,  fuivant  le  témoignage 
de  Dion ,  convoqua  à  Narbonne  les  trois  gaules 
cifalpines. 

Clovis  à  fon  avènement  au  trône ,  laifTa  fub- 
fifter  en  partie  cet  ancien  régime.  Des  gouver- 
neurs fous  le  titre  de  comtes  ou  de  ducs ,  fe 
rendoient  dans  les  cités  pour  y  repréfenter  le 
nouveau  fouverain. 

Chaque  cité  outre  fon  fénat ,  avoit  encore 
fes  milices  &:  (es  revenus.  Ces  revenus  confif- 
toient  dans  le  produits  de  certains  biens  fonds 
&  dans  des  octrois.  Il  nous  refte  une  ordon- 
nance d'Arcadius  qui  confirme  les  octrois  ac- 
cordés aux  cités  6c  déclare  nulles  toutes  les 
oppofitions  que  les  particuliers  pourroient  faire 
contre  ces  impôts.  Dans  toutes  les  gaules  on 
rencontroit  à  côté  des  douanes  impénales,  des 
bureaux  appartenants  aux  cités  pour  la  percep- 
tions de  leurs  odtrois. 

A  l'égard  de  leur  milice  ,  elle  fervoit  tantôt 
l'empereur  dans  fes  guerres  contre  l'étranger  , 
tantôt  la  cité  contre  les  cités  voifines  qui  fe 
détruifoient  réciproquement.  L'abbé  du  Bos  ob- 
ferve  que  la  politique  des  empereurs  toléroit 
l'indépendance  des  cités  &  approuvoit  leurs 
guerres  mutuelles ,  afin  de  laiiTer  un  aliment  à 
leur  inquiétude  &  à  leur  efprit  belliqueux.  Il 
auroit  pu  ajouter  que  ces  villes  furent  long- 
tems  une  digue  contre  les  irruptions  des  barba- 
res ,  6c  que  les  cités  contribuèrent  plus  que 
toute  autre  caufe  à  fufpendre  la  chute  de  l'Em- 
pire d'occident. 

Les  chofes  reftèrent  à-peu-près  dans  cet  état 
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fous  nos  rois  de  la  première  race  ;  mais  durant 
la  féconde  les  cités  dégénérèrent  &  difparurent 
prefqu'entièrement  fous  les  ruines  dont  les  nor- 
mands &  les  grands  vaiTaux  couvrirent  la 
France  entière  ;  c'eft  en  quelque  forte  de  leur 
tombeau  que  s'élevèrent  ces  confédérations 
nouvelles  dont  nous  allons  tracer  les  révolu- 
tions. 

Lorfque  l'anarchie  féodale  eut  réduit  les 
peuples  à  Fétat  d'efclaves  &  la  royauté  à  un 
îimple  titre  honorifique ,  alors  l'excès  des  abus 
fit  naître  les  réformes.  Nos  rois  cherchèrent  à 
rentrer  dans  leurs  droits  ufurpés  ;  mais  trop 
foibles  pour  attaquer  de  front  les  feigneurs  , 
ils  commencèrent  par  affranchir  les  ferfs  du  do- 
maine de  la  couronne.  Ces  troupeaux  d'efcla- 
ves changés  en.  hommes  prirent  un  efîbr  ;  on 
vit  bientôt  renaître  parmi  eux  le  courage  ,  l'é- 
mulation ,  l'induftrie.  Tel  fut  parmi  nous  la 
renaiffance  du  peuple  de  cet  ordre  d'hommes 
qu'on  a  nommé  tkrs-kat ,  &  qui  forme  aujour- 
d'hui la  partie  la  plus  nombreufe  de  la  nation. 

En  même -temps  que  nos  rois  rendoient  la 
liberté  à  leurs  vaffaux ,  ils  eilayoient  de  réta- 
bhr  les  cités  en  leur  accordant  des  lettres  con- 
firmatives  de  leurs  anciens  droits. 

Philippe  -  Augufte  érigeant  Tournai  en  com- 
mune ,  déclare  qu'il  ne  fait  que  la  rétablir  dans 
fon  état  primitif,  afin  quelle  puiffe  continuer  à 
vivre  fulvant  Us  lois  &  ujages  des  cités,  La  ville 
de  Reims,  dans  le  ii^  fiécle ,  demanda  une 
chartre  de  commune  pour  être  maintenue  dans 
les  droits  de  cité  dont  elle  coniervoit  encore  une 
grande  partie. 

Bientôt  les  vafîaux  des  feigneurs  animés  par 

ceux 


C  O  M  M  U  N  E  S.  305 

ceux  du  roi,  s'agitaiit  fous  leurs  chaînes ,  mirent 
tout  en  œuvre  pour  les  rompre.  Leur  premier 
mouvement  fe  dirigea  vers  le  trône  ;  ils  Ibllici- 
terent  des  chartres  d'afrranchilTen-ienL  ;  des 
titres  fans  droits  leur  furent  d'abord  accordés  ; 
le  fouverain  leur  permit  de  fe  réunir  en  Com- 
mune ,  fauf  à  eux  à  racheter  de  leurs  opprefTeurs 
une  liberté  &  des  droits  qu'ils  avoient  perdus. 
Telle  e(l  la  ciaufe  inférée  dans  les  premières 
Chartres  qu'obtinrent  les  habitans  des  bourgs 
&:  des  villes. 

M.  de  Bréquignl  prétend  que  ces  confédéra- 
tions prirent  nailiance  fous  le  régne  de  Louis  VI. 
L'origine  de  la  Commune  de  Noyon  eil  une 
des  premières  que  l'on  connoiffe.  Guibert  dit 
quelle  fervit  de  modèle  à  celle  de  Laon.  Voici 
les  circonflances  qu'il  rapporte  fur  l'établiiTe- 
ment  de  cette  dernière.  Le  defpotifme  6c  l'a- 
vidité de  fon  évêque    en  furent  la  principale 
caufe.  Depuis  plufieurs  années  fa  ville  épifcopale 
ctoit  le  théâtre  de  tous  les  crimes  ;  lui  -  même 
avoit  été  compHce  de  raiTaiîînat  du  célèbre  Gé- 
rard de  Crecy ,  l'un  des  habitans  les  plus  ver- 
tueux de  cette  ville  ;  on  y  voloit  impunément  les 
étrangers  ;  les  domefiiques  du  roi  n'étoient  pas 
à  l'abri  des  infultes  ;  les  nobles  y  exercoient 
^toutes  fortes  de  brigandages  &  de  cruautés. 
Dans  cette  conjonèhire,  les  habiLans  ne  trou- 
vèrent d'autre  remède  à  leurs  maux  que  celui 
d'une  confédération  générale.  Us  profitèrent  de 
l'abfence  de  leur  évêque  pour  commencer  cette 
ligue  ;  ils  s'àdrefferent  au  roi  qui  donna  la  fanc- 
tion  à  leur  révoke,  en  leur  faifant  expédier  une 
chartre  de  Commune.  A  cette  nouvelle  l'évêque 
prend  les   armes,  jaïTembîe  la  noblefTe  de  la 
Tome  XIII.  ■     ^  V" 
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ville  &  des  environs  dans  fon  palais  &  dans  les 
tours  de  fon  églife  ;  après  un  fiége  opiniâtre , 
fon  palais  èc  dix  églifes  furent  livrés  aux  flam- 
mes ;  lui-même  fut  maffacré  par  les  bourgeois, 
&  leur  chartre  de  Commune  obtint  une  nou- 
velle ratification  de  la  part  du  monarque. 

La  Commune  d'Amiens  ,  celles  d'un  grand 
nombre  d'autres  villes  s'établirent  de  même 
parmi  le  carnage  &c  les  incendies.  Celle  de 
Beauvais  eut  une  origine  différente  ;  fans  auto- 
rifation  du  roi,  fans  acquiefcement  préliminaire 
de  la  part  des  feigneurs  ,  tous  les  habitans  de  la 
ville  le  confédérèrent  Si  pendant  plufieurs  an- 
nées furent  oppofer  la  force  à  la  force.  Louis 
VI  fut  obligé  en  1 1 04  de  s'y  tranfporter ,  afin 
de  rétablir  l'harmonie  entre  le  peuple  ^  la  no- 
bleile  &  le  clergé. 

Quoique  nous  n'ayons  point  la  chartre  que 
ce  prince  accorda  aux  habitans  de  cette  ville  ; 
il  exifle  encore  des  lettres  de  Louis  VII ,  confir- 
matives  de  leur  Commune  ,  datées  de  1 144  : 
elles  s'expriment  ainfi  :  «  Nous  confirmons  la 
*>  Commune  que  Louis  notre  père  avoir  accor- 
»  dée  il  y  a  déjà  long-temps  aux  habitans  de 
M  Beauvais  5  &  nous  la  confirmons  telle  quelle 
»  fut  inflituée  &c  jurée  dans  fa  première  ori- 


>♦  gme  » 


Quand  une  ville  n'étoit  pas  affez  puifTante 
pour  fe  défendre  contre  les  ennemis  de  fon  voi- 
sinage, alors  nos  rois  l'affocioient  à  d'autres 
villes  ou  bourgs  du  même  canton.  Une  chartre 
de  Philippe-Augufte  de  1 185  réunit  en  une  feule 
Commune  ,  Condé  ,  VafTy  ^  Chavonnes  ,  Cel- 
les ,  Pargny  &  Filain.  Le  même  roi  l'année  pré- 
cédents   avoit    rafTeiiiblé  de  même   Cerny  ^ 
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Chamoufilles  ,  Esiine,  Chevi ,  Cortone  ,  Ver- 
neiiil,  Bourg  &  Comin. 

Parmi  les  motifs  qui  cléterminoient  nos  fou- 
verains  à  créer  des  Communes  >  on  trouve  dans 
les  ordonnances  du  Louvre  qu'en  1189  la  ville 
de  Sens  obtint  cette  faveur  ,  intuitu  pktatis  & 
pacis ^  in  poflcruni  confervandœ.  Celle  de  Compie- 
^nç.  en  1 1^3  5  ob enormïtaus cUricoriim,  Celle  de 
Mantes ,  pro  nimia  oppnjjïone  pauperum.  Celle  de 
la  Rochelle  ,  propter  injurias  &  mokflias  à  poten" 
tibiis  urrœ,  ,  burgenjihus  frcquenter  illatas* 

Rien  de  plus  facré  que  ces  motifs  ;  cependant 
rien  ne  parut  plus  injufte  &  plus  fcandaleux. 
Des  clameurs  univerfelles  s'élevèrent  parmi  les 
f eigneurs ,  bi  lur-tout  parmi  cet  ordre  d'hom- 
mes qui  ne  font  que  paffer  fous  le  ciel ,  &  qui 
ne  pouvant  connoître  leurs  fucceffeurs ,  n'ont 
aucun  intérêt  de  leur  tranfmettre  en  bon  ou  en 
mauvais  état  les  vaffaux  &  les  domaines  dont 
ils  jouiffent.  L'abbé  de  Nogent  témoin  oculaire 
de  ces  opérations  fi  fages ,  fi  néceiTaires  ,  fi  uti- 
les à  la  France ,  en  parle  ainfi  :  «  la  Commune  , 
»  nom  nouveau ,  nom  déteftable ,  a  pour  but 
»  d'affranchir  les  ceniitaires  de  tout  fervage ,  au 
»  moyen  d'une  redevance  annuelle  ;  n'impofant 
»  à  ceux  qui  manquent  à  leurs  devoirs  qu'une 
»  amende  légale  &  délivrant  Usferfs  de  toutes  Us 
»  exactions  auxquelles  ils  koient  ajfujettis  ». 

Ainfi ,  l'une  des  plus  belles  opérations  de  la 
fagefTe  &  de  la  politique  de  nos  rois  fut  quali- 
fiée d'ade  injujie  &  dctefiable. 

Tandis  que  les  feigneurs  déclamoient  ,  les 
Communes  fe  multiploient  dans  le  royaume  ; 
elles  parvinrent  à  un  tel  degré  de  puiffance  qu'on 
vit  fouvent  les  nobles  Ôc  le  clere^é  foUiciter 

Vi) 
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l'honneur  de  devenir  membres  de  ces  confédéral 
tions.  On  trouve  dans  Tancienne  chronique  de 
Flandre ,  qu'un  roi  de  Navarre  fi  mit  en  la  bour- 
gco'ijie  de  la  cite  cC Amiens, 

M.  de  Bréquigny  après  un  examen  très-fuivi 
des  Chartres  de  Communes  ,  affure  qu'elles  ne 
remontent  pas  au-delà  du  ii^  fiécle  ;  enforte 
qu'on  doit  regarder  comme  fulpedes  toutes 
celles  qui  portent  des  dates  antérieures.  Les  ti- 
tres qui  leroient  du  onzième  ou  du  dixième  fié>- 
cle  ne  feroient  donc  pas  d'un  grand  poids  en 
juftice  ;  à  moins  qu'ils  ne  réunifient  tous  les  ca- 
radères  pofiibles  de  l'authenticité. 

Il  efh.vrai  que  l'hillorien  du  comté  de  Pon- 
thieu  fcût  remonter  à  l'année  1030  la  chartre  de 
Commune  d'Abbe ville  ;  il  prétend  même  qu'elle 
a  fervi  ^exemple  à  toutes  les  autres.  Mais  c'eû 
une  erreur  palpable  ;  car  l'auteur  de  cette  char- 
tre ,  Guillaume  de  Talevas  ,  ne  fut  comte  de 
Ponthieu  qu'en  ï  130. 

Le  comte  de  Boulainvilliers  prétend  aufTiquela 
chartre  de  Commune  de  Vervins  fut  accordée 
dans  le  milieu  du  onzième  fiécle  par  Thomas  de 
Coucy  ;.  c'ell  également  une  erreur,  parce  que 
ce  feigneur fécond  fils  de  Raoul  de  Coucy,  n'hé- 
rita de  la  feigneurie  de  Vervins  qu'en  1 190. 

Enfin  dans  le  regillre  80  du  tréfor  des  Char- 
tres 5  on  trouve  auiîi  des  efpèces  de  lettres  de 
Communes  accordées  aux  habitans  d'Aiguës- 
mortes  fous  la  date  de  1079.  Mais  ces  lettres  ne 
font  fignées  d'aucun  des  ofîlciers  de  Phillippe  I 
qui  régnoit  alors  :  elles  le  font  par  ceux  de  Phi- 
lippe Iiï  qui  régnoit  en  1279.  ^^"^^  ^^^  ^^^'^ 
prétendues  chartres  du  onzième  fiécle ,  loin  de 
détruire  l'opinion  du  favant  rédadeur  des  or- 
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t^onnances  du  Louvre,  ne  fervent  qu'à  la  ren- 
dre plus  vraileniblable  ;  &  nous  croyons  que 
les  tribunaux  pourroient  rejeter  comme  apo- 
cryfes  tous  les  aûes  de  Commune  antérieurs 
au  douzième  fiécle  ;  à  moins  qu'ils  ne  fuffenc 
revêtus  comme  nous  l'avons  dit ,  des  carac- 
tères de  l'authenticité  les  plus  ftappans  &:  les 
plus  complets. 

Notre  obfervation  ne  devroit  pas  fans  doute 
empêcher  aujourd'hui  certaines  villes  de  ré- 
clamer leurs  anciens  droits  de  cité  &  de  Com- 
mune. Mais  telle  eft  l'inconféquence  de  notre 
droit  public  ;  qu'oiqu'on  ne  puifTe  révoquer  ea 
doute  l'exiflence  6c  les  prérogatives  de  ces 
fortes  d'affociations,  néanmoins  la  prefcription 
a  lieu  contre  elles.  Elles  auroient  une  poffef- 
fîon  de  mille  ans ,  que  leurs  droits  n'en  feroient 
ni  plus  foUdes  ni  plus  refpectés  ;  fi  elles  ne  peu- 
vent repréfenter  des  ades  authentique  ,  on  les 
dépouille  de  leurs  franchifes  ;  &  tandis  que 
les  propriétaires  de  fiefs  n'ont  befoin  d'autres 
titres  que  la  poffeiîion  pour  établir  leurs  droits 
fi  odieux  dans  l'origine,  les  villes  font  affujetties 
pour  jouir  des  droits  de  Commune  à  repréfen*- 
ter  non  -  feulement  les  chartres  du  fouverain  , 
mais  les  concevions  des  feigneurs  qui  pofîedoient 
quelques  iiefs  furie  territoire  de  ces  villes.  Il  y  a 
plus  ;  un  feigneur  qui  pendant  cinq  à  fix  cens  ans 
auroit  négligé  la  perception  de  fes  droits  féo- 
daux ,pourroitaujourd'huiles  réclamer  en  juftice, 
&C  fa  réclamation  feroit  accueiUie  favorable- 
ment ,  &  fes  vaflaux  condamnés  à  lui  payer  des 
reliefs  ,  des  lods  &  ventes ,  des  quints  6c  des  re- 
quints ,  pourvu  que  les  droits  revendiqués  fuffent 
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mentionnés  dans  la  coutume  du  lieu  où  fes  fiefs 
feroientfitués.Les  feigneurs ,  lors  de  la  rédadion 
des  coutumes  ,  ont  eu  le  crédit  d'y  faire  inférer 
la  plupart  de  leurs  prérogatives  ;  les  Communes 
n'ayant  pas  eu  le  même  avantage  ,  leurs  droits 
ont  inienûblement  diiparu.  Ce  qui  en  refte  , 
contefté  chaque  jour  par  ces  même  feigneurs , 
leur  fera  peut  être  enfin  enlevé  tout  entier. 

Il  n'efl  pas  néceffaire  d'obferver  combien  cette 
bifarrerie  ainii  que  la  maxime  Jiulk  terre  fans  fd- 
gmur  ^  contribuent  à  nourir  parmi  nous  l'hydre 
de  la,  chicane-  On  a  vu  dans  ces  derniers  tems 
la  ville- de  Reims  cette  antique  cité,  eïluyer 
contre  fes  feigîneurs  une  conteiiation  audi  Ion- 
giie  que  ruineufe.  Les  villes  de  Perrone  ,  de 
Ciiaulny,  de  Montdidier  ,  en  leur  qualité  de 
Conamunes,  ont  éprouvé  les  mêmes  difgraces 
pendiant  le  dernier  fiécle.  Et  la  feule  ville  de 
Dourlens  ,  pour  conferver  quelques-uns  de  fes 
droits  de  Commune  ,  a  été  contrainte  de  plaider 
contre  les  gens  du  roi  ^  contre  les  engagiûes  , 
contre  les  ieigneuxs  julticiers  des  environs ,  con- 
tre les  officiers  royaux  de  la  ville  même.  De- 
puis l'ordonnance  de  Moulins  qui  porta  un  coup 
fi  funefte  à  la  juridiûion  des  Communes  ,  les 
officiers  municipaux  de  Dourlens  ont  eut  huit 
procès  à  foutenir  au  parlement ,  ont  obtenu  dix- 
neuf  fentences  contre  leurs  prévôts  &  leurs  fei- 
gneurs ,  ont  pafTé  avec  eux  vingt-cinq  tranfac- 
tions,  &  malgré  les  lettres-patentes  de  Henri  IV 
<&  de  Louis  XIII  confirmatives  de  fes  droits , 
cette  ville  a  été  réduite  en  1730  à  faire  encore 
jretentir  les  tribunaux  de  la  province  &;  de  la 
capitale ,  pour  conferver  quelques  débris  de  fa 
Commune.  Nous  avons  cru  devoir  appuyer  fur 
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ees  détails ,  afin  de  rendre  plus  fenfiblc  la  né- 
cefîîté  d'une  réforme  dans  nos  lois  féodales  , 
relativement  à  la  prefcription. 

Après  avoir  examiné  l'origine  des  Commu- 
nes ,  il  faut  dire  un  mot  de  leurs  prérogatives  & 
de  leurs  charges. 

Une  des  plus  belles  prérogatives  de  ces  villes 
confédérées  étoit  d'avoir  des  lois  fixes  ,  des  lois 
écrites  ,  &:  de  ne  pouvoir  être  régies  que  par 
elles.  Quand  on  vouloit  fe  réunir  en  Commune , 
on  commençoit  par  recueillir  les  ufages  &  les 
anciens  droits  ;  on  examinoit  en  même-temps 
les  abus  ôc  les  remèdes  ;  on  traçoit  des  règle- 
mens ,  on  en  formoit  un  efpèce  de  code  que 
l'on  confignoit  dans  le  projet  de  chartre  pour 
être  ratifié  par  le  fouverain.  C'eft  aux  Commu- 
nes que  nous  fommes  redevables  de  la  rédaction 
d'une  partie  des  lois  de  la  féconde  &  de  la  troi- 
sième raqe.  C'ell:  d'elles  que  nous  font  venues  la 
plupart  de  nos  coutumes  écrites  ;  leurs  Chartres 
présentent  un  tableau  naïf  des  mœurs  de  ces 
îiècles  barbares.  Dans  ces  monumens  ,  nos  ju- 
rifconfultes  découvriront  les  premiers  vefliges 
de  nos  coutumes ,  la  raifon  de  nos  ufages  6c  1« 
véritable  efprit  du  droit  françois. 

Quand  nous  difons  que  les  Communes  avoient 
leurs  lois  écrites ,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que 
chacune  d'elles  eût  un  code  particulier  :  comme 
les  mœurs  &  les  befoins  étoient  à  peu  près  les 
mêmes  partout ,  les  Communes  nouvelles  adop- 
toient  le  code  des  autres  ;  furtout  de  ces  an- 
ciennes villes  qui  avoient  fu  conferver  une 
image  des  principaux  droits  de  l'homme  en  fo- 
ciété.Les  grandes  cités,  telles  que  Paris,  devin- 
-irent  les  légifiatrices  de  plufieurs  Communes» 

V  iv 
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De-là  cette  claule  fi  fréquente  dans  les  chartres; 
la  Commune,  de  Niort  Cuivra  la  coutume  de  Roucru 
Celle  d^Athie  fuïvra  la  coutume  de  Péronne. 

C'efl  dans  ces  petits  codes  qu'on  peut  obfer- 
ver  jufqu'où  s'étendoit  la  portion  de  liberté  que 
le  monarque  rendoit  a  les  peuples  :  tantôt  on  y 
trouve  purement  &  fimplement  que  les  hommes 
de  la  Commune  de.  , . .  feront  libres  ,  eux  & .  leurs 
Biens  :  tantôt  qu'ils  demeureront  à  perpétuité 
exempts  de  tous  droits  de  prife ,  de  taille  ,  de 
prêts  forcés  &  d'exactions.  Perw.anent  lireri  ab 
omni  taillatii  ^  captitione  ^  creditione  &  univerfd 
exacîicnc.  Telles  font  les  claufes  des  Commu- 
nes de  Mantes  &  de  Chaumont  :  tantôt  le  roi 
décîaroit  que  nul  autre  que  lui  ne  pourroit  lever 
aucun  droit  de  main-morte  fur  les  hommes  de 
certaine  Commune  ;  tantôt  il  y  renonçoit  lui- 
même  &  rabolilTcit  fans  rcferve.  Nullus  domi- 
7ÎUS  niji  nos  mortuam  manum  capïat.  C'ell  aind 
qu'il  s'exprime  dans  la  Commune  de  Ccmpie- 
gne  :  &  dans  celles  de  Laon  ,  de  Crefpy  en  Va- 
lois y  de  Bruyères  en  Languedoc ,  il  ajoute  :  mor- 
tuus  autcm  manus  omnino  excludimus. 

D'après  ces  a6les  ,  que  nous  pourrions  mul- 
tiplier encore  ,  il  femble  que  nos  fouverains 
jouiiTent  du  droit  d'éteindre  la  main -morte: 
pourquoi  donc  les  habitans  du  mont-Jura  n'ob- 
îiendroient-ils  point  du  monarque  un  affranchif- 
fement  que  les  tribunaux  n'ont  pu  leur  accor- 
der ?  Le  chapitre  de  S.  Claude  prétend  confer- 
ver  fur  eux  tous  les  droits  de  main-morte  ;  mais 
\qs  habitans  du  mont-Jura  font  dans  la  pofition 
où  fetrouvoient  ceux  de  Beaune,  de  Verneuil, 
de  Bourg,  de  Comin,  que  Philippe-Augufte 
lâffranchit  de  cette  efpèce  de  fervitude  en  1 184^ 
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On  peut  voir  au  tome  VII  des  ordonnances  du 
Louvre  5  page  500  &c  501  ,  ce  que  le  roi  fit  à 
l'égard  des  habitans  de  Montolieu  ;  il  les  exempta 
non-feulement  de  tout  don  gratuit  &  de  prêt  for- 
cé ,  mais  encore  de  toute  corvée  d'hommes  6c  de 
bêtes  :  il  leur  permit  en  outre  de  tranfporter 
leur  domiicile  où  ils  voudroient ,  de  difpofer  de 
leurs  biens  entre  vifs  ou  par  teflament,  de  ma- 
rier à  leur  gré  leur  famille ,  de  faire  entrer  leurs 
fils  dans  les  ordres  eccléfiaftiques. 

Les  Communes  n'avoient  pas  feulement  des 
lois  écrites  ,  elles  avoient  encore  des  maglftrats 
pour  en  faire  l'application ,  &  des  forces  pour 
les  faire  refpeûer. 

Les  ma^illrats  des  Communes  étoient  tirés  de 
leur  fem  6c  choilis  par  les  membres  de  chaque 
Commune.  C'étoit  une  fuite  néceiTaire  de  leur 
inftitution  :  il  falloit  bien  affranchir  de  route  ju- 
rididion  feigneuriale ,  des  hom.mes  qui  n'étoient 
confédérés  que  pour  éviter  la  tyrannie  des  lei- 
gneurs.  Aufîi  nos  fouverains  déclaroient-ils  les 
judices  de  Comuiiunes ,  dépendantes  d'eux  feuls , 
non  en  leur  qualité  de  feigneurs  ,  mais  en  leur 
qualité  de  roi.  On  trouve  un  règlement  de  Char- 
les VI  rendu  en  faveur  de  la  ville  de  Lautrec, 
concernant  fa  juridiâ:ion  municipale  ;  le  qua- 
trièmie  article  porte  :  quq  les  magiilrats  de  cette 
ville  reconnoîtront  folidairernent  tenir  leur  ca- 
raclère  du  roi  ,  non.  à  titre  de  feigncur  féodal  ^ 
mais  à  titre  dcfouverain  (*). 

C'eft  en  effet  dans  la  perfonne  du  monarque 
que  rélide  la  plénitude  de  la  juftice  ;  c'eil:  de  lui 
qu'elle  émane;  c'eft  vers  lui  qu'elle  retourne; 

(*  j  Voyez  les  ordonnances  du  Lourre ,  tom.  0 ,  p.  557. 
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c'eil  en  fon  nom  qu'elle  doit  prononcer  en  der- 
nier &  en  premier  reflort;  à  lui  leul  appartient 
îe  droit  form.idable  de  juger  les  juflices. 

La  Thaumaiïïere  dans  ion  ouvrag;e  fur  les  an- 
ciennes  coutumes  de  Livry  dit  :  «  que  le  privi- 
♦>  lége  des  Communes  eil  femblable  au  privilège 
»  des  grands  vaiTaux  qui  font  juges  les  uns  à^s 
f>  autres  », 

Beaumanoir  a  volt  dit  auparavant  :  «  chacun 
»  qui  eil  de  Commune  ,  laquelle  Commune  a 
»  juilice  5  doit  prendre  droit  pardevant  ceux  qui 
»  font  établis  en  la  ville  pour  y  garder  la  juiiice  x>. 
Et  dans  le  commentaire  fur  les  aiTifes  de  Jérufa- 
lem ,  on  établit  «  que  les  hommes  de  haute  cour 
»font  les  hommes  chevaliers  tenus  en  foi  par 
»  l'hommage  :  &  que  ceux  de  la  cour  de  bour- 
»geoiiie  font  les  hommes  de  la  cité  les  plus 
»  loyaux  &  les  plus  fages  ».  Enfin,  dans  fon 
traité  des  otEces  ,  Loifeau  obferve  «que  la  juflice 
»fut  donnée  au  peuple ,  opiimo  jure ,  que  le  peu- 
»ple  y  mit  des  officiers  par  éleftion  ;  qu'il  a 
»  droit  de  percevoir  les  émolumens  ,  comme 
»  amendes  &  revenus  de  greffe  ;  que  néanmoins 
»le  commandement  s'efl  fait  au  nom  du  roi  & 
»  non  des  villes ,  parce  qu'en  l'état  m.onarchi- 
»que  de  France  ,  on  trouveroit  mauvais  de  le 
»  faire  au  nom  des  officiers  de  la  ville  ,  &  qu'il 
»  ne  doit  jamais  s'y  faire  au  nom  des  juges  ». 

Pénétré  de  ces  maximes,  M.  de  Thou  por- 
tant la  parole  pour  le  procureur-général ,  dans 
une  affaire  relative  à  la  Commune  de  Montdi- 
dier  ,  difoit  en  i  572  «  qu'en  l'édit  de  Moulins  , 
»par  lequel  les  juflices  ordinaires  furent  ôtées 
»  aux  maires  &  gouverneurs  des  villes  ,  on  n'a 
»pas  entendu  y  comprendre  celles  qui  ont  été 
«vendues  à  titre  onéreux  ». 


COMMUNES.  3ÎÎ 

AufS  Montdidier  fut-il  confervé  dans  la  pai- 
fible  poiTefîion  de -fa  juftice.  La  plupart  des  villes 
de  Commune  pourrolent  faire  les  mêmes  preu- 
ves d'acquifition  de  la  juftice;  car  on  remarque 
dans  prefque  toutes  les  chartres  de  cette  efpèce , 
que  les  Communes  n'obtenoient  la  fandion  du 
fouverain  ,  qu'à  titre  onéreux ,  à  prix  cT argent  , 
comme  nous  le  verrons  ci-après. 

A  l'égard  des  forces  qu  avoient  les  Commu- 
nes pour  faire  refpeûer  leurs  droits ,  pour  dé- 
fendre leurs  domaines  &  leurs  perfonnes ,  un 
grand  nombre  de  monumens  atteftent  encore 
cette  vérité  ;  les  tours,  les  fofTés,  les  remparts, 
les  fouterrains  qu'on  rencontre  dans  toute  la 
France  font  des  garans  non  fufpeds  de  l'ancien 
état  des  chofes.  Le  droit  de  guerre  qu'avoient 
les  Communes  eft  atteflé  d'ailleurs  par  toutes 
nos  hifloires,  foit  générales,  foit  particulières. 
On  y  rencontre  les  Communes  aux  prifes  avec 
les  moines,  avec  leurs  abbés  ,  avec  les  évêques 
&  les  autres  feigneurs  de  fiefs.  Philippe  IV , 
dans  la  chartre  de  Commune  qu'il  accorde  aux 
habitans  de  S.  Jean  d'Angély ,  leur  permet ,  leur 
ordonne  même  d'employer  toutes  leurs  forces 
contre  quelque  perfonne  que  ce  foit.  Dans  la 
chartre  de  la  ville  de  Pvoye  ,  il  eft  fpécifié  que  li 
quelque  étranger ,  foit  noble  ou  roturier ,  caufe 
quelque  dommage  à  la  Commune ,  &  qu'il  re- 
fufe  d'obéir  à  la  fommation  du  maire  pour  ré- 
parer le  dommage ,  le  maire  ,  à  la  tête  des  ha- 
bitans ,  ira  détruire  l'habitation  du  coupable  ,  5c 
fi  c'eft  un  Heu  trop  fort ,  le  roi  lui-même  s'en- 
gage à  les  fecourir  (*). 

(*)  Q^^e  lî  (îc  adeo  foicis  uc  vi  burgencium  cliiui  noc 
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Telles  furent  les  principales  prérogatives  des 
Communes.  Mais  à  tous  ces"  avantages  étoient 
réunies  des  charges  fouvent  très-onéreufes. 

A  l'exemple  des  hommes  de  fief,  les  hommes 
de  Commune  étoient  obligés  d'accompagner  le 
monarque  à  la  guerre.  Cependant  toutes  les 
Communes  ne  fuivoient  point  une  loi  uniforme  à 
cet  égard.  Chaumont  ne  devoit  pas  aller  au- 
delà  de  la  Loire  &;  de  la  Seine.  Bray  n'étoit 
oblioé  de  marcher  eue  dans  les  suerres  s^énéra- 
les.  S.  Quentin  ne  faifoit  que  le  fervice  d'ojî  <f 
de  Clïevauchcc.  Tournai  devoit  fournir  trois  cens 
hommes  de  pied. 

UiiQ  chartre  de  Philippe-Augufle  prouve  que 
toutes  les  Communes  fans  exception  dévoient  le 
fervice  militaire.  »  La  ville  d^e  Crefpy  fera  tenue 
»  de  nous  fournir  des  troupes  ,  ainfi  que  les 
»auti'es  Commues  (*). 

Quoique  la  claufe  du  fervice  militaire  ne  fe 
rencontre  pas  dans  toutes  les  chartres ,  il  n'en 
eil  pas  m.oins  vrai  que  les  Communes  ont  rendu 
les  plus  grands  (ervices  à  nos  fouverains.  On 
doit  à  leurs  efforts ,  à  leur  confiance  la  définie- 
tion  de  l'anarchie  féodale.  Placées  entre  les  fei- 
gneurs  &  le  trône,  toujours  prêtes  à  repouffer 
la  violence  par  la  force,  toujours  ennemies  des 
deffeins  ambitieux  des  tyrans  fubalternes  qui  les 
environnoient ,  ces  villes  éparfes  dans  tout  le 


pofTet,  ad  eam  diruendaiii  vim  &  auxilium  conferemus. 
Article  II  de  la  Chanre ,  tome  5  du  recueil  des  ordon- 
nances. 

(  *  ),Ec  ip(i  nobis  debent  exercitus  &  equitanones ,  ficuc 
2X\x  Communica.'  noftiie,  Tome  1 1  des  oidounances  du  Loii- 
rre,  page  308. 
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royaume  ont  combattu  pendant  trois  fièclcs , 
autant  pour  la  liberté  du  trône  que  pour  la 
leur. 

On  voit  même  qu'elles  confacrèrent  également 
leur  or  ôcleur  lang  à  la  patrie.  Avant  d'obtenir 
le  droit  de  Commune  ^  les  villes  de  Baune  & 
de  Verneuil  s'obligèrent  à  payer  le  double  de 
leur  taille  ordinaire.  Pontoife  rendoit  annuelle- 
ment 500  livres;  Sens,  6co  livres;  Péronne  , 
200  livres  ;  Meaux  ,  1 40  livres  ;  Neuville  ,  1 00 
livres  ;  Crefpy  ,  370  livres  ;  Villeneuve  îc- 
Comte,  2io  livres.  Ces  taxes  augmentolent 
avec  la  population  Se  la  richeffe  des  Communes  : 
ces  villes  le  maintinrent  dans  la  plupart  de  leurs 
droits  jusqu'au  commencement  du  feizième  lié- 
cle  ;  mais  lorfque  l'équilibre  &  la  fubordination 
commencèrent  à  fe  rétablir  dans  la  monarchie  , 
lorfque  nos  rois  ie  fentirent  allez  puilTans 
pour  réprimer  fans  fecours  étrangers  la  cupidité 
des  grands,  alors  la  politique  de  la  cour  chan- 
gea de  Tyllême.  On  chercha  à  diminuer  les  pré- 
rogatives des  Communes  ,  on  augmenta  leurs 
charges  :  infenfiblement  on  parvint  à  rendre  ces 
confédérations  impuiffantes  &:  à  charge  à  elles- 
mêmes.  D'abord  on  avoit  favorifé  leurs  entre- 
prifes  contre  les  feigneurs ,  enfuite  on  favorifa 
les  entreprifes  des  feigneurs  contre  les  droits 
des  Communes.  La  ville  de  Roye  en  1 374foll!- 
cita  comme  une  grâce  la  fuppreiTion  de  fa  char- 
tre.  Neuville-le-Roi  fît  la  même  demande  &  ob- 
tint la  même  faveur  de  Charles  V.  Le  parlement 
fupprima  de  fa  propre  autorité  la  Commune  de 
'  Chelles ,  fous  prétexte  qu'elle  ne  pouvoit  repré- 
fenter  fes  lettres  de  confirmation.  Ainfi  dégéné- 
rant de  fiècle  en  fiècles,  les  Commiunes  font  de-- 
venues  de  chétives  Communautés, 
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Voyez  U  recueil  des  ordonnances  du  Louvre^ 
T.  II L  IF.  F.  FL  Fil  &  XI;  dijfertatïon  fur  les 
Communes ,  par  M.  de  Brequigny  ;  les  établiffe- 
mens  de  S.  Louis  ;  la  chronique  de  FroijTard  ;  le 
Bœuf^  hiftoire  £  Auxerre ,  tome  II  ;  établijfemens 
de  la  monarchie  françoife ,  de  VAbbê  du  Bos  ;  rC" 
gifh-es  Olim  ,  tome  IL  ,  année  1 273  ;  Bergier  & 
Marlot  y  fur  Chijîoire  de  Rheims  ;  Guibertus  ,  de 
vita  fua ,  L.  3 .  Glojfaire  de  Ducange  &  de  Lau- 
ri  ère  ;  Brujfel ,  traité  de  l'ufage  des  fiefs  ;  le  recueil 
de  Pérard  ;  les  coutumes  de  Beauvoijis  ;  ord^o/i- 
na?ices  de  Néron;  Loifeau  ,  Beaumanoir  ^  la  Thâu- 
mafjîère  y  V abbé  de  Mably ,  &c.  Voyez  aulTi  les 
articles  Communauté  ,  Bourgeoisie  ,  Mu- 
nicipalité ,  Franchises  ,  Franc -Aleu, 
Serfs  ,  Peuple  ,  Tiers  -  état  ,  Prescrip- 
tion, Sec,  Ç  Article  de  M,  l'abbé  Remy  ,  avocat 
au  parlement^, 

COMMUNICATION.  C'eft  en  général 
Fa^lion  de  communiquer,  ou  Feffet  de  cette 
acdon. 

Ce  mot  a  au  palais  plufieurs  acceptions  que 
nous  allons  expliquer. 

Com.munications  de  pièces  ,  fe  dit  de  l'exliibi- 
tion  d'une  ou  de  plufieurs  pièces  ,  comme  bil- 
lets ,  contrats ,  adles  de  procédure ,  &c.  à  la 
partie  intéreflee  pour  les  examiner. 

Quoique  l'ordonnance  de  1667  oblige  tout  de- 
mandeur de  fignifier  à  ia  partie  adverfe  copie 
lies  pièces  en  vertu  defqueUes  il  agit ,  cette 
fïgnitication  n'empêche  pas  que  lorfque  cette 
partie  adverfe  a  lieu  de  fonpçonner  l'authenti- 
cité ou  la  régularité  des  pièces  qu'on  lui  oppofe  , 
d'en  demander  Communication.  Cette  Commu- 
nication fe  donne  alors ,  ou  volontairement  fous 
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l«  rkcpijp  du  procureur  de  îa  partie  qui  la  de- 
mande y  ou  on  fait  ordonner  judiciairement 
qu'elle  aura  lieu  par  la  voie  du  greffe.  Lorfqu'elle 
efï  ordonnée  de  cette  manière ,  les  pièces  fô 
remettent  entre  les  mains  du  greffier ,  &*la  par- 
tie qui  a  intérêt  de  \qs  voir,  va  les  examiner 
fans  les  déplacer.  Quelquefois  auiîi  on  les  exa- 
mine entre  les  mains  du  procureur  qui  en  eft 
muni ,  &  en  préfence  du  juge ,  lorfque  cela  efl: 
ainfi  ordonné. 

Les  avocats  &  les  procureurs  font  d'ailleurs 
dans  l'ufage  de  fe  communiquer  leurs  facs  de  la 
main  à  la  main  &  même  fans  rècépiffé ;  c'eil:  une 
marque  de  confiance  réciproque  dont  il  eft  très- 
rare  qu'il  arrive  des  abus.  Cependant  s'il  s'adi- 
roit  quelque  pièce,  le  procureur  qui  auroit  été 
trop  facile  pour  cette  Communication  ,  en  fe- 
roit  refponfable  envers  fa  partie. 

Communication  <£  in  fiance  &  de  pièces  produites  ^ 
eft  celle  qui  fe  fait  par  les  m.ains  du  rapporteur 
après  que  la  partie  qui  la  demande  a  produit 
elle-même.  Cette  Communication  fe  fait  ordi- 
nairement en  remettant  les  facs  au  procureur 
fous  fon  récépijfé ,  furtout  lorfque  cette  Commu- 
nication a  pour  objet  de  faire  des  écritures  fur 
la  produ£lion  ;  mais  elle  ne  doit  avoir  lieu  ,  aux 
termes  de  l'article  9  du  titre  14  de  l'ordonnance 
de  1667  ,  qu'autant  qu'on  a  produit  de  fon  côté 
ou  qu'on  a  déclaré  par  un  acle  figné  de  fon  pro- 
cureur &  fignifié ,  qu'on,  renonce  à  produire. 
Cette  Communication  une  fois  faite ,  elle  ne 
doit  plus  être  réitérée  fous  les  récépijjés  des 
procureurs  ,  fauf  à  eux  à  la  prendre  par  les 
mains  du  rapporteur;  néanmoins  dans  Tufage 
cette  Communication  s'obtient  plus  d'une  fois 
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parla  trop  grande  facilité  des  rapporteurs;  mais 
elle  ne  doit  tout  au  plus  être  accordée  que  fans 
déplacer ,  îorfqu'il  paroît  qu'elle  n'a  lieu  que 
pour  éloigner  le  jugement  de  Fafïaire. 

Lorsqu'un  procureur  a  pris  une  produ£lion  on 
feulement  une  pièce  en  Communication  ,  il  doit 
être  exa£l  à  la  remettre  dans  le  temps  marqué 
fous  peine  d'y  être  contraint ,  même  par  corps , 
&  cl  peine  encore  d'une  fomme  de  tant  par  cha- 
que jour  de  retard  jufqu'à  la  remAfe. 

Il  y  a  au  parlement  de  Paris  une  police  éta- 
blie dans  la  Communauté  des  procureurs  pour 
la  remife  des  pièces  communiquées,  A  la  pre- 
mière plainte  ,  la  compagnie  ordonne  ,  fous  le 
bon  plaifir  de  la  cour ,  que  le  procureur  vien- 
dra répondre  fur  cette  plainte.  A  la  féconde  on 
lui  ordonne  de  remettre  les  pièces  dans  tel  temps 
èc  foirs  telle  peine.  A  la  troifièmie  la  peine  efl 
déclarée  encourue. 

Il  efl  défendu  aux  greffiers  de  donner  les  pro- 
cès en  Communication  aux  procureurs  ou  à 
d'autres  perfonnes  avant  qu'ils  aient  été  diftri- 
bués,  à  peine  de  cent  livres  d'amende ,  applica- 
ble ,  moitié  au  roi  &:  moitié  à  la  partie  qui  s'en 
plaint  :  c'efl  ce  que  porte  l'article  ii  du  titre  14 
de  l'ordonnance  citée.  Il  leur  eii  pareillement  dé- 
fendu par  l'article  16  du  titre  11  de  la  mêmQ 
ordonnance  ,  de  donner  cette  Communication 
ni  de  mettre  les  pièces  après  le  jugement  du 
procès  entre  les  mains  des  meffagers ,  à  peine 
de  vingt  livres  d'amende  &:  de  tous  dépens , 
dom.mages-intérêts  ,  fauf  aux  parties  à  prendre 
des  copies  collationnées  de  ces  pièces  ou  au 
greffe  ou  à  l'hôtel  du  rapporteur.  L'artick  i  5 
du  mêfiie  titre  défend  la  même  chofe  au  rappor- 

teun 
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leur.  Mais  pour  ce  qui  eft  du  jugement ,  il  peut 
être  communiqué ,  car  l'article  6  de  l'édit  du 
mois  de  mars  1673  porte  que  cette  Communi- 
cation ne  pourra  être  refufée  aux  parties,  quand 
même  les  épices  &  vacations  n'auroient  point 
encore  été  payées,  à  peine  d'amende  contre  les 
greffiers  ,  faute  par  eux  d'avoir  fatisfait  dans  la 
huitaine  à  la  première  fommation  qu'on  peut 
leur  faire  à  ce  fujet. 

Communication  au  parqua  ,  efl:  celle  qui  fe  fait 
aux  gens  du  roi  dans  les  caufes  où  leurminidère 
eil  néceffaire.  La  forme  de  cette  Communica- 
tion eft  d'aller  au  parquet  aux  jours  &  aux  heu- 
res déterminés  pour  chaque  fiége  ,  y  expofer 
verbalement  de  part  &  d'autre  les  faits  &:  les 
moyens  des  caufes  dans  lefquelles  ces  magillrats 
doivent  donner  des  concluions  :  enfuite  on  leur 
remet  les  facs  pour  faire  l'examen  des  pièces  s'ils 
le  jugent  à  propos  ;  &  cet  examen  fait ,  les  facs 
font  rendus  aux  avocats  ou  aux  procureurs  avant 
la  plaidoirie. 

Les  affaires  fujettes  à  cette  Communication 
font  toutes  celles  qui  concernent  le  roi  ou  le 
feigneur ,  l'églife  ,  le  public ,  la  police ,  les  mi- 
neurs ,  les  collèges  &:  les  Communautés ,  comme 
on  le  verra  plus  particuhèrement  à  Tarticle 
Gens  du  roi. 

Communication  dans  Us  affaires  criminelles.  Il 
efl:  défendu  aux  greffiers  à  peine  d'interdi£lior\ 
&  de  cent  livres  d'amende  de  communiquer  les 
informations  &  les  autres  pièces  lecrettes  des 
procès  criminels  ,  &  de  fe  delaifir  des  minutes, 
finon  entre  les  mains  des  procureurs  du  roi  ou 
des  feigneurs  pour  y  donner  des  conclufions. 
C'eft  ce  que  porte  l'article  1 5  du  titre  6  de  For- 
Tomc  XIIL  X 
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donnance  de  1670.  Les  anciennes  ordonnances 
ne  défendoient  cette  Communication  qu'à  l'é- 
gard des  acciifcs  ;  mais  l'ordonnance  de  1670  la 
défend  indiflin£tement  à  l'égard  des  parties  ci- 
viles &  de  toute  autre  perfonne  ,  foit  en  pre- 
mière inrtance ,  foit  en  caufe  d'appel  ;  ce  qui 
eil  établi  afin  que  d'un  côté  les  accufés  ne  puif- 
fent  point  concerter  leurs  réponfes  fur  le  con- 
tenu des  informations  ,  &  que  d'un  autre  ,  les 
parties  civiles  ne  foient  pas  tentées  de  fuborner 
des  témoins  pour  fortifier  la  preuve  qu'elles 
fauroient  n'être  pas  iutRfante. 

Au  refte  cette  Communication  ne  foufFre  plus 
de  difficulté  en  caufe  d'appel ,  îorfque  la  fentence 
rendue  ne  prononce  aucune  peine  afîlictive  ni 
infamante  ,  &C  qu'il  n'y  a  point  d'appel  à  minimâ 
de  la  part  du  miniflère  public.  C'eit  ce  qui  ré- 
fulte  de  l'article  1 2  du  titre  26  de  la  même  or- 
donnance conforme  en  cela  aux  difpofitions  d'un 
arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris  du  3 
feptembre  1667. 

On  entend  par  pièces  fecrettes ,  la  plainte  ,  les 
procès-verbaux  du  juge ,  l'information  ,  les  ré- 
colemens  ,  les  confrontations  &  mêm.e  les  con- 
clufions  de  la  partie  publique ,  mais  non  les  in- 
terrogatoires ;  car  l'article  18  du  titre  14  de 
l'ordonnance  criminelle  porte  qu'il  en  fera  donné 
Communication  dans  toutes  fortes  de  crimes  à 
la  partie  civile.  On  a  douté  fi  Faccufé  pouvait 
avoir  de  même  Communication  des  interroga- 
toires par  lui  fubis  :  la  raifon  enétoit  qu'il  falloit 
éviter  que  l'accuféne  put  s'étudier  à  méditer  fes 
réponfes  à  de  nouveaux  interrogatoires  lur  celles 
qu'il  avoit  déjà  faites:  mais  il  a  été  jugé  par  un 
arrêt  du  12  mars  171 2.,  rapporté  au  journal  des 
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audiences,  qu'il  devioit  avoir  aufTi  cette  Com- 
municarion  ,  parce  que  fes  réponfes  aux  interro- 
gatoires font  regardées  comme  des  ades  de  fon 
fait.  La  même  chofe  a  été  jugée  au  parlement  de 
Touloufe  le  13  avril  1766.  On  penfe  différem- 
ment au  parlement  de  Dijon  ;  l'article  1 5  d'un 
règlement  de  cette  cour  en  date  du  1 1  décem- 
bre 1747,  défend  aux  greffiers,  à  peine  d'inter- 
didlien,  de  délivrer  aux  accufés  l'extrait  de  leurs 
réponfes ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit.  Les 
plaignans  y  font  les  feuls  qui  puiffent  avoir  cet 
extrait ,  ainfi  que  celui  de  leurs  plaintes. 

L'article  10  du  tite  6  de  la  deuxième  partie 
du  règlement  du  28  juin  1738  concernant  la  pro- 
cédure à  tenir  au  confeil ,  porte  qu'il  ne  fera 
donné  aucune  Communication  des  procédures 
criminelles  dont  l'apport  aura  été  ordonné  inci- 
demment à  une  inilance ,  ou  à  une  requête  en 
cafTation  ou  en  révifion.  Mais  ceci  ne  doit  pas 
vrailemblablement  s'entendre  à  la  rigueur  quand 
le  procès  criminel  a  été  jugé  définitivement,  & 
que  l'accufé  par  les  recollemens  &  les  confron- 
tations a  eu  connoifTance  de  toute  la  procédure  ; 
autrement  comment  faiiroit-on  qu'il  y  a  matière 
à  cafTation  ou  à  révifion.''  AuîTi  M.  le  chancelier 
Voifms ,  ne  fit  aucune  difficulté  en  171 5  ,  d'é- 
crire aux  officiers  de  Saumur  qui  avoient  con- 
damné un  homme  à  la  roue ,  de  laifler  prendre 
Communication  de  la  procédure  à  la  veuve 
qui  entendoit  fe  pourvoir  par  lettres  de  révifion 
contre  leur  jugement. 

Les  procédures  criminelles  cefTent  d'être  fe- 
crettes  en  plufieurs  cas.  i  ^.  Lorfqu'au  lieud'êtr« 
fuivies  par  recollemens  &:  par  confrontations , 
on  renvoie  les  parties  à  l'audience  pour  leur 
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être  fait  droit  ;'  car  comment  pourroit  -  on 
alors  appeler  pièces  fecrèttes  des  pièces  qui 
font  dans  îe  cas  d'être  lues  publiquement  ? 
Cependant,  ii  fur  ce  renvoi  à  l'audience,  il  y 
avoir  un  appel  de  la  part  du  miniflère  public , 
cet  appel  fufliroit  pour  tenir  encore  les  pièces 
dans  le  fecret.  2^.  Lorfque  le  procès  criminel  eu. 
converti  en  procès  civil  &  les  informations  en 
enquête.  3°.  Lorfque  lur  l'appel  d'un  décret  les 
parties  ont  plaidé  à  l'audience  ,  parce  qu'alors 
on  n'a  pu  ftatuer  fur  ce  décret  que  d'après  la  lec- 
ture des  informations.- 

Communication  avec  des  accufès.  Les  prifonniers 
détenus  pour  crimes  ne  doivent  avoir  de  Com- 
iiiunication  avec  perfonne  avant  leur  interroga- 
toire ,  ni  même  après,  fi  le  juge  l'ordonne  ainfî. 
Cette  défenfe  établie  par  l'ordonnance  de  1670, 
a  pour  objet  que  les  accuiés  ne  reçoivent  point 
d'înfiruQions  étrangères  capables  de  leur  faire 
déguifer  la  vérité  T*).  Mais  après  l'interroga- 
toire,  le  juge  ne  doit  s'oppoler  à  cette  Com- 
munication qu'autant  que  le  crime  eft  de  confé- 
quence ,  oL  qu'il  y  a  du  danger  pour  un  com- 
plot defouftraire  l'accufé  aux  liens  de  lajuftice; 
car  dans  les  affaires  légères  ,  il  y   auroit  une 


(  *  )  Pierre  Mathieu  en  Ton  hiAoire  fur  la  vie  de  Fran- 
çois il ,  nous  apprend  que  lors  du  procès  qui  fut  fait  au 
prince  de  Condé  en  i>oo,  ce  prince  avant  de  répondre, 
demanda  qu'il  lui  fiir  permis  de  parler  à  fa  femme  ,  au  roi  de 
Navarre  &  au  cardinal  les  trères  ,  en  prclence  de  telle  per- 
fonne qu'il  piairoic  au  roi  àc  nommer  j  cela  lui  tue  refuCe,  on 
lui  permit  feulement  d'écrire  fes  intentions.  Ce  prince  de- 
mandoit  à  être  jugé  par  U  cour  des  pairs. 
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efpèce  d^inhumamté  de  lui  interdire  toute  Com- 
munication avec  autrui  (*). 

Quand  les  priibnniers  font  au  cachot ,  on 
doit  empêcher  qu'il  ne  leur  foit  remis  aucune 
lettre  ni  aucun  billet.  A  Tégard  de  ceux  qui  font 
fimplement  dans  les  prifons ,  ils  peuvent  écrire 
&  recevoir  des  lettres  ,  lorfqu'il  leur  ei\  permis 
de  communiquer  avec  d'autres  perfonnes. 

Les  accufés  d\m  même  crime  ne  peuvent  pas 
non  plus  avoir  de  Communication  entr'eux  de 
crainte  qu'ils  ne  concertent  leurs  réponfes  aux 
interrogatoires  qu'ils  font  dans  le  cas  de  fubir.Mais 
après  les  premiers  interrogatoires  fubis  ,  rien 
n'empêche  que  cette  Communication  n'ait  lieu  à 
moins  que  le  juge  ne  l'ordonne  autrement. 

Voyez  les  ordonnances  de  iGGy  ,  \Gyo  &  ^Gyjy 
&  les  rê^^lemens  cites.  Voyez,  aufn  l'article  Gens 
DU  Roi.  {^AnïcU  de  M,  Dareau  ^  avocat  au 
parlement ,  &c.  ) 

COiMMUiNION,fe  dit  en  matière  civile  &: 
en  matière  ecclcliadique. 

En  matière  civile  ,  on  dit  que  deux  ou  pla- 
ceurs perfonnes  font  en  Communion  de  biens  ^ 
pour  dire  ou  qu'elles  font  en  fociété ,  ou  qu'el- 
les jouifîent  par  indivis  entr'elles  de  ditîcre ns 
biens  qui  font  à  partager.  Tout  ce  qu'on  peut 
dire  à  ce  fujet,  fe  raporte  aux  articles  Commu- 
Indivis  ,  Partage  ,  Société  ,  &c. 


(  *  )  Oûfervez  tourcfoh  que  les  dcfcnfcs  du  juge  ne  re- 
c^ardeiK  point  les  p^^rfonnes  chaùublcs  qui  s'adonnent  au 
foin  de  vifiier  les  pnfonnicrs,  de  lestonfolcr  &  de  les  alTiL- 
ler  de  leurs  aumônes,  pouivu  que  cela  fe  (alfe  en  prcfcnce 
du  geôlier  ;  c'eft  ce  qui  rcTulte  de  deux  ré^lemens,  l'un  du 
18  juin  &  l'autre  du  piemier  feptembre  17  17. 
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Communion  en  matière  ecclcfiafliqiie  ,  s'en- 
tend non  feulement  de  la  participation  à  la  fainte 
Eiichariflie  ,  mais  encore  de  la  réunion  des  ef- 
prits  pour  un  même  culte  ,  pour  une  même 
religion.  Ainfi  l'on  dit  la  Communion  romaine, 
la  Communion  anglicane  ,  la  Communion  pro- 
teftante. 

A  l'égard  de  la  Communion  euchariftique , 
pour  abréger  fur  tout  ce  que  nous  enfeigne 
l'hiilcire  de  Téglife  à  ce  fujet ,  nous  nous  con- 
tenterons d'obferver  que  dans  la  ferveur  des 
premiers  fiècles  on  communioit  tous  les  jours. 
Les  fidèles  emportoient  même  chez  eux  le  pain 
euchariftique  pour  s'en  fervir  dans  les  occa- 
fions  comme  d'un  pain  de  force  contre  les  ten- 
tations. La  Communion  étoit  de  précepte  pour 
certains  jours  de  la  femaine  ;  le  précepte  fe 
borna  dans  la  fuite  aux  fêtes  de  Pâques  ,  de  la 
Pentecôte  &  de  Noël  ;  enfin  l'obligation  de  com- 
munier fut  refireinte  par  le  concile  de  Latran 
tenu  en  121 5  ,  à  une  fois  l'an  au  temps  de 
Pâques  ,  pour  tous  les  fidèles  de  l'un  &  de  l'au- 
tre fexe  parvenus  à  l'âge  de  difcrétion  (*).  Cette 
Communion  à  toujours  été  depuis  d'un  précepte 
étroit  confirmé  par  le  Concile  de  Trente  (**)• 


(*)  Anciennement  ,  c'eft-à-dire  ,  avanc  le  concile  de 
Lairan,  on  donnok  la  Communion  aux  enfans  comme  on 
la  leur  donne  encore  dans  l'églife  grecque. 

(*♦')  Coma  e  ce  précepte  ePt  p/Our  empêcher  que  les 
fidèles  ne  paifen:  pas  une  année  entière  fans  communier  , 
les  conciles  ordonnent  aux  cfurés  &  aux  prédicateurs  de  les 
exhorter  à  la  fréquente  Communion  j  &  comme  ceux  qui 
font  {pécialement  cieftinés  au  miniftère  doivent  les  premiers 
donner  l'exemple  ,  ie  concile  d'Aix  de  l'an  1585,  ordonne 


COMMUNION.  317 

On  communioit  dans  les  premiers  temps  fous 
les  deux  elpèces  :  cet  ufage  qui  s'efl:  coniervé 
dans  réglife  grecque  avoit  ceffé  dans  l'égUre 
latine  pour  les  laïcs  long -temps  avantj  le 
concile  de  confiance.  Au  lieu  de  la  Commu- 
nion fous  l'efpèce  du  vin  on  n'otFroit  plus  que 
du  vin  non-confacré  par  forme  de  purificarion 
&  ce  vin  non-confacré  a  mcm.e  ceiîe  d'être  en 
ufage  vers  le  milieu  du  dix-feptième  fiècle  , 
fi  ce  n'eft  dans  quelques  maifons  religieufes , 
comme  chez  les  Chartreux. 

L'éghfe  exige  que  ceux  qui  communient  , 
laïques  ou  ecciéfiaftiques  ,  foient  à  jeun.  Il  n'y 
a  de  difpenfe  à  cet  égard  que  pour  les  malades. 

Le  pain  euchariûique  étant  un  pain  qui  ne  doit 
point  être  profané  ,  l'égUfe  défend  d'y  faire 
participeras  pécheurs  publics.  Mais  on  fe  trom- 
peroit  de  croire  qu'il  appartienne  à  celui  qui 
adminiftre  la  fainte  euchariftie  de  répurer  pé- 
cheurs publics  ceux  qui  ne  font  tels  que  d'après 
fon  propre  jugement.  Les  lois  de  l'égliie  galli- 
cane &  celles  de  l'état  fe  règlent  à  c^^t  égard 
fur  le  fcandale  feulement  pour  approuver  ou 
pour  condamner  un  reflis  concernant  la  Com- 
munion. 

On  ne  repure  pour  pécheurs  publics  que  ceux 
qui  font  dénoncés  &  juridiquement  condamnés 
comme  tels  ,  6c  dès-lors  comme  il  y  auroit 
autant  de  fcandale  de  leur  part  de  s'approcher 
de  la  fainte  table  qu'il  y  en  auroit  de  les  y 
admettre  avant  leur  réconciliation  ,  le  miniflre 
_  — 

aux  diacres  &  aux  roucfiacies  de  communier  an  moins  deux 
£ois  dans  le  mois,  &  aux  autres  clercs  d'un  grade  inférieur  , 
an  moins  une  fois. 
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de  régllfe  peut  &  même  doit  leur  réfufer  la  Com- 
immion.  La  notoriété  publique  n'a  lieu  que  quand 
elle  eft  établie  par  un  jugement ,  parceque  fous 
ce  prétexte  de  notoriété  un  miniftre  mal-in- 
tentionné povuToit  exercer  fa  haine  ou  fon 
humeur  :  ainfi  quoique  deux  concubinaires  vi- 
vent enfemble  publiquement ,  que  même  onfoit 
offenfé  &c  que  l'on  murmure  de  leur  conduite  , 
ce  neû  pas  une  raifon  pour  le  minillre  de  l'é- 
glife  de  leur  refufer  la  Communion  :  tout  ce  que 
fon  zèle  peut  faire  ,  c'efî  de  les  dénoncer  au 
juge ,  ou  pour  les  faire  féparer  ou  pour  leur  faire 
interdire  la  participation  à  l'euchariflie  s'ils  re- 
fufent  d'obéir. 

Cependant  s'il  arrivoit  qu'un  homme  après 
ime  aclion  fcandaleufe  commife  publiquement 
fe  préfentât  tout  de  fuite  après  à  la  fainte  table 
fans  s'être  auparavant  réconcilié  ,  le  minière 
pourroit  être  fondé  à  lui  refufer  la  Communion 
quoiqu'il  n'y  eût  point  encore  de  fentence  con- 
tre lui ,  parce  que  dans  cette  occafionil  y  auroit 
trop  de  fcandale  ,  foit  à  raifon  de  la  mauvaife 
action  commife  publiquement ,  foit  à  raifon  de 
la  hardieffe  du  coupable  de  fe  préfenter  immé- 
diatement après  à  la  Communion  ,  foit  enfin 
à  raifon  de  la  facilité  avec  laquelle  il  y  feroit 
admis. 

Il  en  feroit  de  même  fi  l'on  s'y  préfentoit 
dans  un  état  d'ivrefle  ou  dans  tout  autre  état 
indécent.  Si  le  miniilre  ne  doit  pas  dans  ce  mo- 
ment fe  rendre  juge  de  l'intérieur  de  la  per- 
fonne ,  il  doit  regarder  comme  indécent  ce  qui 
eil  jugé  tel  par  le  monde.  Ainli  fa  conduite  en 
cette  occafion  ne  pourroit  être  blâmée. 

Plufieurs  curés  font  dans  l'idée  que  pour  la 
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Communion  pafch aie ,  ils  peuvent  refufer  ouver- 
tement ceux  qui  étant  d'une  paroiire  étrangèx*-e 
viennent  fe  mêler  à  leurs  paroifliens  pour  la 
fainte  table ,  &  il  en  rcfulte  Ibuvent  des  plaintes 
contr'eux  &  des  demandes  en  réparation  de 
Toffenfe.  Mais  ils  font  abfolument  mal  fondes 
en  cette  occafion  :  chaque  fidèle ,  à  la  vérité  , 
eft  obligé  de  recevoir  la  Communion  pafchale 
de  fon  curé  ,  mais  ce  n'eft  pas  au  curé  de  la 
paroiffe  étrangère  où  il  va  communier  à  juger 
s'il  a  enfreint  ou  non  le  précepte.  La  charité 
veut  au  contraire  qu'on  préfume  que  le  particu- 
lier qui  fe  préferite  a  été  difpenfé  ,  ou  qu'ayant 
déjà  fatisfait  à  fon  devoir  pafchal  ,  il  ne  com- 
munie hors  de  la  paroiffe  que  par  quelque  dévo- 
tion particulière.  Il  n'en  ed  pas  du  lacrement 
de  l'euchariiHe  com.me  du  facrement  de  ma- 
riage. L'un  ne  produit  que  des  effets  fprirituels , 
l'autre  produit  en  même-temps  des  effets  civils. 
L'églife  defire  que  l'on  comxmxunie  le  plusfouvent 
qu'il  eft  poîTible  ,  en  laiflant  la  Hberté  de  le  faire 
dans  telle  paroiilè  qu'on  juge  à  propos ,  pourvu 
qu'on  reçoive  la  Communion  paichale  de  fon 
curé  ou  qu'on  la  reçoive  ailleurs  de  fon  con- 
fentement  :  au  lieu  que  pour  le  mariage  un 
prêtre  étranger  ne  peut  point  l'adminiftrer  fans 
l'aveu  formel  du  propre  curé  des  parties. 

Ainfi  quand  il  y  a  des  plaintes  contre  un  curé 
pour  avoir  refufé  la  Communion  ,  la  première 
chofe  efl  de  favoir  quel  a  été  le  motif  de  fon 
refus  ;  fi  ce  motif  a  été  fufHfant ,  on  ne  peut 
que  louer  fa  conduite  au  lieu  de  la  blâmer.  Si 
le  refus  a  eu  pour  bafe  l'ignorance  ou  un  zcle 
mal  entendu  ,  fans  aucune  intention  de  fa  part 
de  commettre  d'injure  ,  une  fimple  admonition 
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efl  la  peine  qu'il  doit  encourir  en  pareil  cas  (*) 
mais  û  au  contraire  il  étoit  évident  qu'il  eût  cher- 
ché par  Ion  refus  à  témoigner  de  l'humeur  ou 
du  reffentiment ,  au  lieu  de  mériter  de  l'indul- 
gence ,  il  feroit  dans  le  cas  d'être  feverement 
repris. 

Obfervez  que  l'injure  qui  réfulte  d'un  refus 
de  Communion  efl:  un  cas  royal  dont  le  juge 
fécuher  peut  prendre  connoifîance.  Le  parlement 
d'Aix  l'a  ainfi  jugé  par  un  arrêt  du  mois  d'avril 
1711. 

L'article  24  du  titre  25  de  l'ordonnance  de 
1670  porte  que  le  facrement  de  confeffion  fera 
offert  aux  criminels  condamnes  à  mort  :  elle 
ne  dit  rien  fur  l'ufage  où  Ton  a  toujours  été 
de  ne  leur  point  offrir  la  Communion.  Elle  fut 
réfufée  au  connétable  de  faint  Pol  condamné 
le  19  décembre  1475  ^  perdre  la  tête  :  on  lui 
accorda  feulement  de  faire  chanter  une  meffe 
à  laquelle  il  affilia  ,  &  où  il  reçut  l'eau  bénite  &C 
le  pain  béni  (**) ,  la  fameufe  marquife  de  Brinvil- 

\*)  La  plupart  des  curés  plus  verfés  dans  Tétudc  des 
théologiens  &  des  cafuiftes  ,  que  dans  celle  de  nos  lois  & 
ce  DOS  ufagtfs,  font  fouventinnuirs  en  erreur  par  des  maximes 
îj  irarnoncaines  qui  ne  font  point  dans  nos  mœurs.  Ils  appli- 
qn:  nt  quelquefois  au  for  externe  des  règles  qui  ne  regardent 
que  le  ter  de  la  conrcicnce  5  mais  ils  doivent  favoir  aue  hors 
du  tribunal  de  la  pénitence  ils  n'ont  plus  d'autorité  ,  &  qu'ils 
compromettent  leur  miiiiflère  en  le  rendant  publiquement 
les  jUges  de  la  conduite  de  leurs  paroi.liens. 

(^'*)  Néanmoins  quelqi^es  années  auparavant  Jeanne 
d'Arc,  dite  la  f'ucelle  aOrlé.7ns ,  ayant  demandé  à  com- 
inuRier  avant  de  fubir  le  uinplice  du  feu  auquel  elle  étoit 
con-^amnée,  elle  cbiinc  cette  faveur  Comme  on  le  remarque 
par  Ihiftoirede  Ton  procès.  En  Allemagne  les  condamnés 
peuvent  communier  fuivaa:  le  chapitre  79  de  l'ordonnance 
Caroline.  " 
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îiers  condamnée  le  16  juillet  1676  ,  avoir  aufîi 
demandé  la  Communion  ,  mais  elle  lui  fut  refufée. 
Anciennement  l'ufage  étoit  encore  de  réfuter 
des  confeffeurs  aux  condamnés  ;  ce  fut  Pierre 
de  Craon  qui  follicita  auprès  de  Charles  VI  la 
faveur  du  facrement  de  Pénitence  pour  eux ,  & 
il  l'obtint  par  une  ordonnance  du  11  février 
1396. 

Voyez  l'hijîoirc  eccléjzajîlque  par  Cabbé  Fkury  ; 
le  concile  de  Trente  ;  les  mémoires  du  clergé  ^  6cc. 
Voyez  auffi  les  articles  Confession  ,  Sacre- 
ment ,  &C.  (  Jricle  de  M.  Dap.EAU  y  avo^ 
cat  ,  &c.  ) 

COMMUTATION  ,  fe  dit  quelque  fois  en 
{lile  de  palais  pour  échange ,  mais  il  eft  plus  or- 
dinaire de  ne  l'employer  qu'en  matière  crimi- 
nelle pour  fignifier  le  changement  d'une  peine 
encourue  en  une  autre  peine  moins  rigoureufe. 

Il  n'appartient  qu'au  fouverain  de  commuer 
les  peines  prononcées  contre  les  criminels  : 
c'eft  une  grâce  qu'il  peut  leur  faire  fans  être 
obligé  d'en  rendre  compte  à  perfonne  ;  elle 
s'accorde  par  des  lettres  expédiées  en  la  grande 
chancellerie. 

Les  exemples  de  Commutation  de  peine  ne 
font  point  rares  parmi  nous  :  Pafquier  nous 
apprend  que  Jean  de  Poitiers  feigneur  de  faint 
Valier  ,  condamné  en  1523  ,  à  perdre  la  tête  , 
alloit  fe  mettre  à  genoux  pour  recevoir  le  coup 
de  mort ,  lorfqu'on  lui  apporta  des  lettres  de 
Commutation  en  une  prifon  perpétuelle. 

Quand  le  comte  d'Auvergne  ôc  le  feigneur 
d'Entragues  furent  condamnés  à  mort  au  par- 
lement ,  Henri  IV  ,  par  des  lettres-patentes  du 
5  avril  1605  ,  commua  la  peine  du  premier  en 
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une  prifon  perpétuelle  à  la  Baflille  &  celle  dii 
fecond-en  une  demeure  perpétuelle  dans  famaifon 
de  Malcsherbes. 

Depuis  ce  temps-là  jufqu'à  préfent  nous  avons 
eu  d'autres  exemples  ,  mais  beaucoup  moins 
mémorables  ,  de  Commutation  de  peine. 

Pour  foliiciter  des  lettres  de  Commutation  , 
il  faut  que  la  peine  ait  été  prononcée  par  un 
arrêt  ou  par  un  jugement  en  dernier  reffort  ; 
car  s'il  y  avoit  encore  lieu  à  un  appel ,  il  fau- 
droit  auparavant  épuifer  cette  voie,  parce  que 
pour  commuer  une  peine  il  faut  au  moins  être 
afTuré  que  l'accufé  mérite  celle  qu'on  fubflitue 
à  la  première. 

Il  faut  encore  que  l'arrêt  ou  le  jugement  en 
dernier  reffort  oii  la  condamnation  eil  portée 
foît  attaché  fous  le  contre-lcel  des  lettres  :  Far-' 
ticle  6  du  titre  i6  de  l'ordonnance  de  1670, 
l'exige  ainfi  ;  fans  quoi  il  eil:  défendu  aux  juges 
d'avoir  égard  à  ces  lettres.  Et  cela  fans  doute 
afin  que  l'on  foit  certain  &  du  genre  de  la  peine 
prononcée  ,  6c  des  motifs  qui  y  ont  donné 
lieu. 

Lorfque  ce  font  des  gentils-hommes  qui  font 
foliiciter  ces  fortes  des  lettres  ,  ils  font  tenus 
de  déclarer  nommément  leur  qualité  ,  à  peine  de 
nullité.  C'eft  ce  qui  refaite  de  l'article  1 1 
du  titre  16  de  l'ordonnance  citée  (*). 

Il  n'eft:  pas  néceiTalre  que  la  peine  dont  on 
demande  la  Commutation  foit  une  peine  capi- 
tale ;  on  peut  l'obtenir  de  toute  peine  afïlitlive 
ou  infamante. 

(")  Cette  déclaration  eft  exigée  parce  que  toutes  les 
lettres  de  grâce  concernant  les  gentilshommes  doivent  être 
adrelTéts  aux  cours  defquelles  ils  dépendent. 
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Quel  eft  TefFet  des  lettres  de  Commutation 
de  peine  ?  les  fuites  de  la  peine  fe  règlent-elles 
iur  la  peine  prononcée  on  flir  la  peine  (ubftituée  ? 
s'il  faut  s'en  rapporter  aux  obfervations  de  Le- 
grand  fur  la  coutume  de  Troyes ,  un  homme 
qui  ayant  été  condamné  aux  galères  à  perpé- 
tuité ,  peine  qui  emporte  avec  elle  la  mort  ci- 
cile ,  auroitfait  modérer  par  le  prince  cette  peine 
aux  galères  à  temps ,  ne  laifferoit  pas  de  demeurer 
dans  la  mort  civile  ;  &  d'après  cette  obiervationil 
faudroit  dire  que  lorlque  la  peine  qui  emporte 
confifcation  eÛ  commuée  en  une  autre  peine  qui  ne 
l'emporte  pas ,  la  confifcation  qui  eft  la  fuite  de  la 
première  peine  n'en  eft  pas  moins  acquife  ;  ce- 
pendant il  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  23  fé- 
vrier 1708  en  faveur  du  fieur  François  Poiil- 
tier  qu'il  n'y  avoit  plus  lieu  à  la  confifcation 
lorfque  la  peine  fubftituée  à  la  première  ne 
l'emportoit  pas  ;  décifion  qui  nous  paroît  dans 
les  bons  principes  ,  parce  qu'il  eil  de  maxime 
parmi  nous  que  les  fuites  d'une  peine  n'ont  lieu 
que  par  l'exécution  de  la  peine  même  6c  que 
dès  quelle  a  été  commuée  en  une  autre  ,  ce 
n'efi:  plus  la  première  mais  fimplement  la  peine 
fubflituée  &  infligée  qu'on  doit  confidérer.  D'ail- 
leurs dès  que  le  prince  fupprime  une  peine  ,  il 
efl  préfumé  en  fupprimer  tous  les  acceflbires. 

Ainfi  quand  l'auteur  du  traité  de  la  juilice  cri- 
minelle a  dit  que  des  lettres  de  Commutation 
ne  rendoient  au  condamné  ni  les  biens  ni  fon 
honneur ,  à  moins  que  ces  lettres  ne  le  portaf- 
fent  exprefTément ,  il  auroit  dû  y  ajouter  l'ex- 
plication que  voici  ,  &:  diftinguer  fi  la  Com- 
mutation a  eu  lieu  avant  ou  après  la  peine 
infligée  ,  c'efl-à-dire  «xécutce  :  lorfque  la  peine 
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a  été  exécutée ,  que  le  coupable  ,  par  exemple , 
a  été  flétri  &  envoyé  aux  galères  à  perpétuité, 
dès  ce  moment  il  a  été  noté  d'infamie  ,  &  les 
biens  ont  été  acquis  au  fifc  ou  à  fes  héritiers. 
Si  pendant  qu'il  efl:  aux  Galères  il  parvient  à 
faire  commuer  fa  peine  en  un  bannifîement  local 
6i  pour  un  temps  limité  fans  que  le  prince  le 
reftitue  expreffément  dans  fa  renommée  &ç 
dans  fes  biens  ,  il  efl  certain  que  l'infamie  étant 
par  elle  même  fans  retour  ainfi  que  la  perte  de 
les  biens  ,  il  demeurera  infâme  &c  fans  aucune 
prétention  légitime  pour  revendiquer  fa  fortune. 
Mais  fi  la  Commutation  a  eu  lieu  avant  l'exé- 
cution de  la  peine  prononcée  ;  comme  le  cou- 
pable n'a  pu  perdre  fon  honneur  6l  fes  biens 
qu'en  fubiffant  la  peine  à  laquelle  cette  perte 
étoit  attachée,  fi  au  lieu  de  fubir  cette  peine ,  il  en 
a  fubi  une  autre  qui  n'emporte  ni  deshonneur  ni 
mort  civile ,  ce  feroit  contrarier  &:  l'état  des  cho- 
{qs  &C  l'effet  de  la  Commutation ,  que  de  lui  faire 
perdre  en  vertu  de  cette  peine  non  fubie  ce  qu'il 
ne  pouvoit  perdre  qu'en  la  fubiffant. 

Obfervez  que  lorfque  le  prince  juge  à  propos 
d'accorder  des  lettres  de  Commutation  ,  les 
juges  à  qui  elles  font  adreffées  doivent  les  en- 
tériner fans  entrer  dans  l'examen  fi  elles  font 
conformes  ou  non  aux  charges  &  informa- 
tions (*)  >  parce  que  dans  ces  fortes  de  grâces 
la  volonté  du  fouverain  n'a  rien  d'équivoque 
ni  de  conditionnel  ,  il  ne  fait  qu'adoucir  une 
peine  qu'il  fuppofe  avoir  été  juflemem  pronon- 
cée. Cependant  rien  n'empêcheroit  que  les  cours 

(*)  Voyez  rarcicle  7  du  t'v^e  16  de  l'ordonnance  de 
1670.  • 
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ne  fîflent  des  repréfentations  en  pareil  cas  ,  s'il 
ëtoit  néceflaire  d'un  exemple  de  rigueur  pour 
arrêter  des  défordre  trop  muhipliés  dans  le 
genre  de  celui  qu'elles  auroient  voulu  punir. 

Voyez  L'ordonnance  de  iGyo  &  le  traité  de  la 
jujilcc  crijnlndU.  (  Artlck  de  IvL  D  ARE  AU  ave 
cat ,   &c,  ) 

COMPACT.  On  a  ainfi  appelé  une  con- 
vention faite  entre  les  cardinaux  avant  l'éledion 
de  Paul  IV.  Ce  pape ,  après  fon  éledion ,  ratifia 
en  1555  cet  accord  par  une  bulle  appelée  bulle 
de  Compacl:.  Cette  bulle  revêtue  de  lettres- 
patentes  du  ï6  janvier  1558,  adreffées  au  grand 
confeil ,  a  été  enregifirée  dans  cette  cour  le  i  5 
février  fuivant,  pour  jouir  par  les  cardinaux  des 
droits  y  mentionnés  ,  en  ce  qui  ne  déroge 
point  aux  faints  décrets ,  concordats ,  privilèges 
6l  libertés  de  Téglife  gallicane. 

Voici  les  principaux  articles  de  ce  Compaâ:. 

i^.  On  convint  que  le  nombre  des  cardinaux 
feroit  réduit  à  quarante ,  fans  que  les  deux  frè- 
res non  plus  que  l'oncle  &  le  neveu  puffent  être 
cardinaux  en  même-temps. 

2'^.  Il  fut  réglé  que  les  cardinaux  pourroient 
difpofer  de  leurs  biens  par  donation  ou  tefta- 
ment ,  &  que  s'ils  mouroient  fans  avoir  fait  de 
difpofition,  leurs  biens  appartiendroient  à  leurs 
héritiers  fans  pouvoir  être  appliqués  à  la  cham- 
bre apoftolique. 

3"^.  Les  cardinaux  pauvres  doivent  obtenir 
des  biens  ou  des  penfions  jufqu'à  concurrence 
de  fix  mille  ducats  de  rente. 

4*^.  Les  cardinaux  doivent  être  exempts  de 
décimes  &  de  gabelles  dans  l'état  eccléfiaftique. 

5°,  Ils  peuvent  co4:iférer  librement  tous  les 
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bériéiices  qui  font  de  leur  collation ,  excepté  la 
réferve  continuez  familïaritati s  du  pape. 

6^.  Enfin  les  papes  ne  peuvent  point  au  pré- 
judice de  la  collation  des  cardinaux  dérogera  la 
règle  des  vingt  jours ,  ou  de  Infirmis  Wcjî^nanti" 
bus  y  qui  eft  la  dix-huitième  règle  de  chancel- 
lerie ,  ni  aux  induits  accordés  aux  cardinaux  fur 
la  demande  des  rois  ou  des  princes. 

On  appelle  Compact  Breton ,  un  ancien  ac- 
cord fait  entre  le  pape  &;  le  faint  fiège  d'une 
part,  &  tous  les  collateurs  &  la  nation  Bre- 
tonne d'autre  part,  pour  la  partition  des  mois 
par  rapport  à  la  collation  des  bénéfices. 

Conformément  à  ce  Compaâ: ,  tous  les  colla- 
teurs ordinaires  ont  droit  de  conférer  les  béné- 
fices qui  vaquent  pendant  quatre  mois ,  qui  font 
les  derniers  de  chaque  quartier  de  l'annnée,  & 
les  huit  autres  appartiennent  au  pape.  Ainfi  en 
Bretagne  ,  les  collateurs  ordinaires  ,  autres  que 
les  évêques ,  n'ont  que  ces  quatre  mois  pour 
conférer  les  bénéfices  vacans  per  obitum.  Ces 
mois  font  appelés  mois  de  partition ,  à  la  diffé- 
rence des  mois  de  l'alternative. 

Quand  un  fiège  épifcopal  vaque  en  Bretagne 
le  chapitre  peut  conférer  les  bénéfices  dont  la 
collation  auroit  appartenu  à  l'évêque  par  le 
Compati  ;  mais  il  ne  peut  conférer  ceux  qui 
viennent  à  vaquer /?^r  obitum^  dans  les  mois  de 
l'alternative  de  l'évêque,  &:  qui  ne  font  pas  fu- 
Jets  à  la  régale. 

On  appelle  Compact  de  r alternative ,  une  con- 
vention faite  entre  le  pape  Martin  V  &  le  roi 
Charles  VI ,  pour  ufer  en  France  de  la  règle  de 
chancellerie ,  dite  de  l'alternative.  Ce  fut  Inno- 
cent VII  qui  établit  ùi^^  1404  l'alternative  pour 

la 
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la  collation  des  bénéfices,  entre  le  pape  àc  les 
évêques ,  en  faveur  de  la  réfidence. 

Voyez  la  pratique  de  la  cour  de  Rome  par  Pc-î 
rard-CaJiel -^  le  dïclionnaire  des  arrêts  ;  le  journal 
des  audiences;  les  lettres-patentes  du  iG  janvier 
l558  ;  le  dïclionnaire  de  droit  canonique  ;  Hevin 
fur  Frain;  les  mémoires  du  clergé ,  &c.  Voyez  aufïi 
les  articles  Pape  ,  Cardinal  ,  Décimes  ,  AL'» 

TERNATIVE  ,  RÉSERVE  ,  &C. 

COMPAGNIE.  Ceft  dans  l'art  militaire, 
un  certain  nombre  de  gens  de  guerre  fous  la 
conduire  d'un  chef  appelé  capitaine. 

Le  roi  a  réglé  par  fon  ordonnance  du  15  mars 
1776  ,  que  les  régimens  d'infanterie ,  tant  Fran» 
çoife  5  qu'Allemande  ,  Irlandoife  ,  Italienne  &^ 
Corfe  leroient  à  l'avenir  compoiés  chacun  de 
deux  bataillons ,  &  que  chaque  bataillon  feroit 
compofé  de  quatre  Compagnies  de  flifiliers. 

Il  y  a  d'ailleurs  dans  chaque  régiment  une 
Compagnie  de  grenadiers ,  une  Compagnie  de 
chaffeurs  &:  une  Compagnie  d'auxiliaires. 

La  Compagnie  de  grenadiers  eft  commandée 
par  un  capitaine ,  un  capitaine  en  fécond  ,  un 
premier  lieutenant  ,  un  lieutenant  en  fécond  , 
6z  deux  fous  lieutenans  ;  &  compofée  d'un  fer» 
gent  major ,  d'un  fourrier  écrivain ,  de  quatre 
fergens ,  de  huit  caporaux ,  d'un  cadet  gentil- 
homme ,  d'un  frater  ,  de  quatre-vingt-quatre 
grenadiers ,  &:  de  deux  tambours  ou  inilrumens 
formant  un  total  de  cent  huit  hommes  y  compris 
les  officiers. 

Chaque  Compagnie  de  fufiliers  ou  de  chaf» 

feurs  eft  commandée  par  un  pareil  nombre  d'ofi» 

ficiers  que  la  Compagnie  de  grenadiers ,  &  com» 

pofée  d'un  fergent  major ,  d'un  fourrier  écri» 
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vain,  de  cinq  fergens,  de  dix  caporaux,  d\m 
cadet  gentilhomme ,  d'un  frater ,  de  cent  qua- 
rante-quatre fufTiliers  ou  chaûeurs ,  &  de  deux 
tambours  ou  autres  inftrumens  formant  un  to- 
tal de  cent  foixante-onze  hommes ,  y  compris 
îes  officiers. 

La  compagnie  d'auxiliaires  doit  être  com- 
mandée &c  compolée  comme  une  Compagnie 
de  fufiliers ,  à  cela  près  que  le  nombre  des  fu- 
filiers  auxiliaif-es  n'ell  pas  fixe.  Cette  Compa- 
gnie doit  pourvoir  en  temps  de  guerre  au  rem- 
placement des  hommes  qui  viennent  à  manquer 
dans  les  Compagnies  de  fufiliers  ou  de  chalTeurs. 

Conformément  à  trois  autres  ordonnances  du 
même  jour  25  mars  1776,  il  y  a  dans  chaque 
régiment  de  cavalerie ,  de  dragons  &:  de  huf- 
fards  ,  cinq  Compagnies  formant  chacune  un 
efcadron.  Chaque  Compagnie  eft  commandée 
par  un  capitaine  commandant ,  un  capitaine  en 
fécond ,  un  premier  lieutenant ,  un  lieutenant 
en  fécond  &  deux  fous-lieutenans  ;  &  compofée 
d'un  maréchal  des  logis  en  chef,  d'un  fécond 
maréchal  des  logis ,  d'un  fourrier  écrivain ,  de 
huit  brigadiers ,  d'un  cadet  gentilhomme ,  de 
cent  cinquante -deux  hommes,  foit  cavaliers, 
dragons  ou  huifards  ,  de  deux  trompettes ,  d'un 
frater  &  d'un  maréchal  ferrant ,  formant  un  to- 
tal de  cent  foixante  &C  quatorze  hommes  y  com- 
pris les  officiers. 

Il  y  a  en  France  plufieurs  Compagnies  militai- 
res qui  ne  font  point  enrégimentées ,  ou  qui  ne 
compofent  point  de  régimens  :  telles  font  celles 
des  gardes  du  corps ,  des  gendarmes  &  chevaux 
légers  de  la  garde  ,  &c.  Nous  parlons  de  ces 
corps  fous  les  noms  qui  leur  font  propres. 
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Compagnies  s'ed  dit  autrefois  en  France, 
de  certaines  troupes  de  brigands  que  les  prin- 
ces prenoient  quelquefois  à  leur  folde ,  pour  s'en 
fervir  à  la  guerre. 

Ces  troupes  étoient  compofées  de  fujets  de 
différentes  nations ,  &  elles  caufèrent  une  infi- 
nité de  maux  aux  peuples  par  leurs  violences  &C 
leurs  rapines.  Charles  V  en  délivra  le  royaume 
par  Tentremife  de  Duguefclin.  Ce  feigneur  fut 
chargé  d'aller  faire  la  guerre  en  Efpagne  à  Pierre 
le  Cruel ,  fouillé  du  meurtre  de  fon  frère ,  6c  de 
celui  de  Blanche  de  Borbon  fa  femme  ,  &  belle- 
fœur  de  Charles  V ,  qu'il  avoit  empoifonnée  , 
pour  fe  livrer  à  l'amour  qu'il  avoit  conçu  pour 
Marie  de  Padille  :  Duguefclin  emmena  avec  lui 
les  Compagnies ,  &  s'en  fervit  pour  vaincre  ce 
prince  ,  à  la  place  duquel  il  mit  fur  le  trône 
Henri  de  Tranflamare.  Les  Compagnies  péri- 
rent prelque  toutes  ou  fe  diffipèrent  dans  cette 
expédition,  &  Charles  V  donna  de  fi  bons  or- 
dres en  France  ,  qu'il  n'y  en  reparut  plus. 

Voyez  /es  ordonnances  citées  ^  &  les  articles 
RÉGIMENT,  Capitaine,  Colonel,  Gardes 
DU  CORPS,  Gendarmerie,  Chevaux -Lé- 
gers, &:c. 

Compagnies  de  justice.  Ce  font  des  tribu- 
naux composés  de  plufieurs  juges,  il  ne  fe  quahfient 
pas  de  Compagnie  dans  les  jugemens;  les  cours 
fouveraines  ulent  du  terme  de  Cour  ;  les  juges 
inférieurs  ufent  du  terme  colleftif  nous'^  mais 
dans  les  déhbérations  qui  regardent  les  affaires 
particulières  du  tribunal ,  &  lorfqu'il  s'agit  de 
cérémonies ,  les  tribunaux ,  foit  fouverains  ou 
inférieurs ,  fe  qualifient  de  Compagnie  :  ils  en 
ufent  de  même  pour  certains  arrêtés  concer- 
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nant  leur  difcipline  ou  leur  jurifprudence  ;  ces» 
arrêtés  portent  que  la  Compagnie  a  arrêté ,  &c* 

Compagnie  de  commerce.  C'eft  la  réunion 
de  plulieurs  perfonnes  pour  faire  le  commerce. 

Les  Compagnies  entreprennent  les  branches 
de  commerce  qui  exigent  des  avances  audeffus 
des  facultés  d'un  particulier. 

Il  y  a  deux  efpèces  de  Compagnies  de  com- 
merce ;  les  premières  fe  forment  en  vertu  des 
aâ:es  &  des  contrats  qu'exigent  les  lois  pour 
aiTurer  les  conventions  des  particuliers  :  comme 
on  les  appelle  communément  fociété  ,  nous  en 
traiterons  à  l'article  Société. 

Les  fécondes  obtiennent  pour  leurs  établifle- 
mens  des  privilèges  exclufifs  ;  elles  ne  peuvent 
être  formées  que  par  des  lettres  patentes ,  ou 
par  d'autres  aftes  publics  :  elles  s'appellent  pro- 
prement Compagnies.  Ce  font  celles  qui  fe- 
ront l'objet  de  cet  article. 

Les  plus  anciennes  Compagnies  de  commerce 
connues  exifloient  dans  les  Gaules  à  l'arrivée 
de  Jules  Cefar  :  elles  commerçoientfur  les  prin- 
cipales rivières  ,  d'où  les  Romains  les  appelèrent 
Nautes  (^'^  ),  Les  Francs  les  nommèrent  enfuite 
Hanfc  ;  mot  allemand  qui  fignifie  affociation. 
Leurs  privilèges  confervés  par  les  rois  de  la 
première  race  ,  furent  étendus  par  ceux  de  la 
féconde,  &  l'ordonnance  de  Charles  Vlfurl'ad- 
miniflration  de  la  ville  de  Paris ,  apprend  que 


{  *  )  Ces  Compagnies  étoient  très  -  honorables  félon  la 
loi  5  du  code  Théodofe  ;  elles  avoient  des  aiïociés  parmi 
les  dccurions,  les  d^cemvirs  &  les  chevaliers;  &  félon  la 
loi  1 6  du  même  code  ,  les  habitans  des  Gaules  qui  s'y  diftia- 
guoient  paffoienc  dans  la  clafle  des  chevaliers. 
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!a  hanfe  y  faifoit  fous  fon  règne  un  commerce 
cxclufif  très-nuifible  àlaproipéil'é  de  l'crat. 

Le  commerce  extérieur  du  royaume  éioit  alors 
borné  à  celui  des  villes  de  France  alTbcices  à  la 
hanfe  teuronique  ;  cette  afîbciation  étoit  plutôt 
une  confédération  qu'une  Compagnie ,  comme 
celles  qui  s'établirent  peu  de  temps  après  pour  le 
commerce  des  mers  du  Levant  &  du  Nord  , 
d'abord  en  Hollande  ,  enfuite  en  Angleterre  , 
enfin  en  France  oC  dans  la  plupart  des  gouverne- 
mens  de  l'Europe. 

Les  Compagnies  Francoifes  furent  réunies 
par  LouisXIlI,  en  1626,  à  une  feule  appelée 
Compagnie  de  Morhiban  ,  dont  le  monopole 
étoit  trop  étendu  ,  pour  ne  pas  entraîner  fa 
chute  ;  elle  fubfifta  à  peine  deux  ans. 

On  ne  peut  lire  fans  intérêt  les  règlement 
donnés  aux  Compagnies  qui  s'élevèrent  après 
celles  de  Morhiban  :  les  uns  font  l'ouvrage  de 
Colbert  ,  d'autres  occafionnèrent  fous  le  mi- 
niftère  de  Law  ces  bouleverfemens  qui  livrèrent 
à  un  petit  nombre  de  particuliers  les  richeffes  de 
la  nation  :  les  derniers  font  le  fruit  des  recher- 
ches &  des  difcuflions  de  plufieurs  citoyens  dif- 
tingués  par  leur  patriotifme  6c  leurs  connoif- 
fances. 

Pour  préfenter  autant  qu'il  nous  eft  poflible 
ces  adles  &  ces  monumens  pubhcs  avec  ordre 
&:précifiOH,  nous  ferons  d'abord  connoître  les 
Compagnies  Francoifes  qui  ont  été  établies  pour 
le  commerce  de  l'Afrique  ;  enfuite  nous  parle- 
rons de  celles  qui  ont  eu  pour  objet  le  com* 
merce  de  l'Amériqne,  &  enfin  de  celles  qui 
ont  commercé  en  Afie  ou^dans  les  Indes  orien- 
tales- 
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CompagnUs  établies  en  France  pour  le  commerce 
de  l^ Afrique* 

Les  Compagnies  de  commerce  fe  font  divifées 
l'Afrique  ,  en  commerçant,  les  unes  excluiive- 
tnent  fur  les  côtes  de  Barbarie  ,  &  les  autres 
fur  les  côtes  fituées  au  delà  de  Gibraltar.  Les 
premières  font  les  Compagnies  d'Afrique  &  les 
Compagnies  du  Levant  ;  les  autres  font  les 
Compagnies  du  Sénégal  6c  de  Guinée. 

Compagnies  cT Afrique.  Ces  Compagnies  doi- 
vent leur  origine  à  deux  marchands  de  Marfeille 
qui  obtinrent  des  Maures  en  1 560  ,  moyennant 
une  forte  redevance,  la  permifTion  de  former 
im  établiffement  pour  la  pêche  du  corail  dans 
le  voifinage  de  Tabarquc  ,  île  fituée  fur  les 
côtes  d'Alger. 

Ce  premier  étabhffement  appelé  depuis  baf- 
tion  de  France  ,  fut  détruit  en  1568  &  rétabli 
en  1597.  Mais  la  première  Compagnie  Fran- 
çoife  ne  s  y  fixa  qu'en  1604  >  après  avoir  re- 
nouvelé fes  capitulations  avec  la  Porte. 

Louis  XIII  fit  bâtir  en  1637  un  fort  fur  les 
ruines  du  baflion  de  France  :  quelque  temps 
après  ce  fort  ayant  été  abandonné ,  la  Compa- 
gnie transféra  fon  établiffement  à  la  calle  où  elle 
ae  profpéra  qu'après  1694. 

Cette  année  le  dey  &:  le  divan  d'Alger  décla- 
rèrent la  Compagnie  propriétaire  incommuta- 
ble  du  baflion  de  France ,  de  la  Calle  ,  de  Cap- 
toffe  &  de  Bonne.  Elle  obtint  encore  le  privilège 
exclufif  pour  la  pêche  du  corail  dans  les  mers  dé- 
pendantes d'Alger  ëipour  la  traite  des  laines, 
de  la  cire  ,  du  cuir  ^  des  peaux  ,  ôcc.  dans  fes 
ctabliffemeas. 
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Le  dey  &le  divan  convinrent  auffi  avec  elle  , 
que  fi  par  malheur  les  François  &;les  Algériens 
étoient  en  guerre  ,  les  établiffemens  de  la  Com- 
pagnie ,  ne  feroient  point  inquiétés  par  les  Al- 
gériens :  Us  affaires  di  tkat  ,  dit  le  traité ,  nt 
devant  pas  préjudicicr  au  commerce* 

Pour  jouir  librement  de  ces  avantages  ,  la 
Compagnie  devoit  payer  annuellement  au  divan 
d'Alger  quatre  mille  doubles  d'or. 

Par  un  autre  traité  paiTé  le  15  juillet  1714 
avec  le  bey  de  Conftantine  ,  la  Compagnie  ob- 
tint la  permifîion  de  charger  à  rexcluiion  des 
Mufuimans  mêmes,  des  bleds,  de  l'orge  &: 
des  fèves  dans  les  villes  de  Bonne  ,  de  Tarcul  ÔC 
de  Stora. 

Des  arrêts  du  confeit  d'état  ordonnèrent  dans 
le  même-temps  en  France  l'exécution  de  ces 
tiaités.  Par  celui  du  1  5  juin  171 1 ,  le  roi  a  voit 
concédé  à  la  Compagnie  d'Afiique  le  commerce 
exclufif  de  la  côte  de  Barbarie.  Il  le  concéda 
par  arrêt  du  4  juin  17 19  pour  vingt-quatre  ans 
à  la  Compagnie  des  Indes  orientales. 

Mais  cette  Compagnie  ayant  fupplié  fa  ma- 
j-efté  d'accepter  la  retroceiîion  du  commerce 
de  Barbarie,  le  roi  par  arrêt  du  21  novembre 
17^0 ,  accorda  à  Jacques  Auriol  &  a  fes  affociés 
tous  les  droits  &  les  exemptions  dont  avoient 
joui  les  précédentes  Compagnies  d'Afrique.  Le 
privilège  d'Auriol  expira  en  1740. 

L'année  fuivante  le  roi  créa  par  édit  du  mois 
de  février  enregillré  au  parlement  de  Provence 
le  23  mars,  la  Compagnie  royale  d'Afrique.  Il 
lui  concéda  le  privilège  exclufif  du  commerce 
4es  états  d'Alger  &:  de  Tunis  excepté  celui  de 
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ces  capitales  &c  de  quelques  villes  déclaréeâf 
libres* 

En  1743  5  Dureil  agent  de  la  Compagme ,  ra- 
tifia avec  le  dey  &  le  divan  d'Alger  les  an- 
ciens traités  pafles  par  les  Compagnies  pré- 
cédentes. 

Les  commencemens  de  la  Compagnie  royale 
d'Afrique  ne  furent  pas  heureux  ;  elle  fut  privée 
par  la  guerre  de  Tunis  en  1741 ,  d'un  établiffe- 
ment  élevé  au  Cap-Negre*  La  pefte  qui  ravagea 
le  royaume  d'Alger  interrompit  enfuite  fon  com- 
merce ;  des  corfaires  Algériens  lui  enlevèrent 
en  1744  prefque  tous  fes  pêcheurs  de  corail; 
les  Maures  mailacrèrent  foixante-dix  de  fes  em- 
ployés &  réduifirent  en  captivité  les  habitans 
de  la  Calle  ;  enfin  jufqu'en  175  i ,  la  chambre  du 
commerce  de  Marfeille  a  été  obUgée  par  divers 
arrêts  du  confeil  de  la  fécourir  annuellement  de 
quarante  mille  livres* 

Cependant  la  Compagnie  comptoir  en  1751 
lin  bénéfice  de  deux  cens  foixante-dix  mille  li- 
vres :  peut-être  eut-elle  continué  à  profpérer 
fans  les  malverfations  de  quelques  *  uns  de 
fes  employés.  Son  capital  porté  à  Mouze 
cens  mille  livres ,  &  divifé  en  douze  mille  ac- 
tions ,  n'étoit  plus  que  de  cinq  cens  mille  livres 
en  1766. 

M.  Martin  nommé  en  1766,  dire£^eur  par 
la  chambre  du  commerce  de  Marfeille  &  par 
les  actionnaires  de  Paris  parvint  à  rétablir 
Tordre  6c  l'économie  :  fa  fagefle  a  conduit 
ïa  Compagnie  à  un  point  de  profpérité  auquel 
elle  ne  pouvoit  efpérer  d'atteindre  ;  au  mois 
de  décembre  1773  ,  le  capital  étoit  dVn  miUiofl 
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îiiùt  cens  douze  mille  quatre  cens   quarante- 
cinq  livres. 

On  a  reconnu  que  la  Compagnie  étoit  rede- 
vable de  fes  fuccès  non-feulement  à  la  guerre 
des  Ruffes  &  des  Turcs  qui  a  augmenté  le  coni- 
merce  de  la  Compagnie  dans  le  Levant,  mais 
encore  à  une  décifion  du  15  juillet  1772.,  qui 
défendant  l'entrée  des  bleds  du  Levant  &  de 
Barbarie  ,  dans  le  port  de  Marfeille  par  les  vaii- 
feaux  Anglois ,  a  laiiTé  la  Com.pagnie  maîtreffe 
du  commerce  des  bleds  étrangers  ,  tandis  que 
les  défenfes  faites  en  1770 ,  d'embarquer  dans 
nos  ports  des  grains  &C  des  farines  pour  les  pays 
étrangers  ,  &C  par  conféquent  pour  le  port  libre 
de  Marfeille ,  procuroient  à  cette  même  Com- 
pagnie le  commerce  exclufif  des  grains  dans 
cette  ville  6c  dans  une  grande  partie  de  la  Pro- 
vence ,  dont  Marfeille  eil  le  feul  entrepôt. 

Les  pêches  de  corail  de  la  Compagnie  ont 
aufîi  été  favorifées  fous  le  miniflère  de  M.  l'abbé 
Terray  par  l'interruption  des  pê:hesde  Corfe. 

En  1773  ^^  ^^^  permit  à  la  Compagnie  de 
faire  une  nouvelle  répartition  ,  à  raifon  de  deux 
cens  cinquante  livres  par  a^lion  ,  ce  qui  faifoit 
pour  les  douze  mille  adions  trois  cens  mille 
livres. 

En  1774,  félon  l'arrêt  du  confeil  du  26  fé- 
vrier de  cette  année ,  la  Compagnie  prêta  aa 
roi  un  million  deux  cens  mille  livres ,  pour  la 
conftru£^ion  des  formes  du  port  de  Toulon. 

Enfin  l'admfniftration  de  la  Compagnie  n'a  pas 
changé  déforme  depuis  l'édit  de  1767,  qui  l'a 
fixée  à  Marfeille. 

Le  bureau  de  cette  adminiflration  eft  com- 
pofé  d'un  diredeur  principal  à  appointemen* 
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fixes ,  d'autant  de  direfteurs  qu'il  y  a  d'aftionnai- 
res  qui  fe  préfentent  en  dépofant  vingt  allions 
dans  la  caiffe  de  la  Compagnie ,  de  quatre  dé- 
putés de  la  chambre  du  commerce  de  Marfeille 
&  du  fecrétaire  archivifte  de  cette  chambre. 

La  Compagnie  a  un  agent  à  Paris  qui  paye  les 
dividendes  aux  a£lionnaires  &  leur  communique 
le  bilan  que  lui  envoyé  le  bureau  d'adminif- 
iration. 

L'infpefteur  du  commerce  de  Marfeille  eft 
préfident  de  la  Compagnie  :  ce  commiiTaire  du 
roi  doit  furveiller  &  autoriier  les  déUbérptions  y 
arrêter  les  dépenfes  &  rendre  compte  du  tout 
au  miniftre. 

Compagnies  du  Levant,  La  plus  confidérable 
fut  étabhe  en  1670. par  lettres-patentes  pour  le 
commerce  des  échelles  de  la  mer  méditerranée 
&  des  poiTefîions  du  grand  feigneur  fituées  fur 
les  côtes  de  Barbarie  &  d'Afrique. 

Son  privilège  lui  fut  accordé  pour  vingt  ans  ; 
elle  obtint  en  vertu  d'un  arrêt  du  1 8  juillet  de 
la  même  année  dix  livres  de  gratification  pour 
chaque  pièce  de  drap  qu'elle  exporteroit  au 
Levant,  l'exemption  de  tout  droit  d'entrée  pour 
les  munitions  de  fes  vaifleaux,  un  prêt  de  deux 
cens  mille  livres  fans  intérêt  pour  iix  ans ,  enfin 
plufieurs  droits  lucratifs  &  honorables  pour  les 
aftionnaires.  Cette  Compagnie  ne  fut  pas  re- 
nouvelée après  le  terme  de  la  concefiion. 

Compagnie  du  Sénégal.  Le  commerce  de  la 
partie  méridionale  &:  occidentale  de  l'Afrique 
fituée  au-delà  du  détroit  de  Gibraltar,  com- 
mença par  une  affociation  de  quelques  négo- 
cians  qui  vendirent  leur  établiffement  de  la  pe- 
tite île  de  Saint-Louis ,  fituée  à  l'embouchure 
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du  Niger ,  à  la  grande  Compagnie  des  Indes  oc- 
cidentales formée  en  1664  par  M.  Colbertj  ÔC 
qui  fut  fupprimée  en  1674. 

L'édit  qui  fupprima  cette  Compagnie  déclara 
libre  le  commerce  qu'elle  failoit  précédemment 
dans  les  îles  de  l'Amérique  ;  mais  il  lui  permit 
de  céder  fes  privilèges  ainfi  que  fes  établiffe- 
mens  ,  pour  foixante-dix-huit  mille  livres  &c  la 
redevance  d'un  marc  d'or  chaque  année  à  la 
Compagnie  portant  le  nom  de  Sénégal  établie 
par  arrêt  du  8  novembre  1673. 

Les  engagemens  de  la  Compagnie  du  Séné- 
gal envers  le  gouvernement  étoient  de  porter 
pendant  huit  ans  deux  cens  nègres  chaque  an- 
née aux  îles  françoifes  d'Amérique  ,  pour  lei- 
quels  elle  de  voit  recevoir  une  gratification  de 
treize  livres  par  tête  ,  6c  le  roi  lui  afîiiroit  toutes 
les  facilités  qu'elle  pouvoit  defirer  pour  ce  com- 
merce ;  les  marchandiies  qu'elle  importeroit  dé- 
voient être  affranchies  de  la  moitié  des  droits 
dans  le  royaume;  &  elle  s'étoit  obligée  de  payer 
chaque  année  lui  marc  d'or  au  domaine  d'Occi- 
dent. 

Cette  Compagnie  vendit  fon  privilège  &  fes 
concefTions  pour  dix  mille  quinze  livres  à  une 
autre  Compagnie  qui  fe  forma  en  1681  ,  ÔC  qui 
en  vertu  d'un  édit  de  cette  année  jouit  des  mê- 
mes avantages  que  la  précédente  ,  en  contrac- 
tant fes  engagemens. 

Le  conleil  jugeant  en  1684  que  le  commerce 
de  cette  Compagnie  étoit  trop  étendu,  le  parta- 
gea entr'elle  6c  une  Compagnie  qui  s'établit  alors 
fous  le  nom  de  Compagnie  de  Guinée. 

La  même  année  il  fe  forma  en  vertu  de  lettres- 
patentes  une  nouvelle  Compagnie  du  Sénégal 
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qui  commerça  fans  fuccès  jufqu'en  1696.  La 
Compagnie  qui  lui  fuccéda  ne  fut  pas  plus  heu* 
reufe  ;  ce  qui  détermina  le  duc  régent  à  la  réu- 
nir à  la  Compagnie  d'occident  en  171 9. 

Quelques  mois  après  la  Compagnie  d'occident 
ayant  été  fubrogée  aux  droits  de  celle  des  Indes 
orientales,  continua  le  commerce  exclufif  du 
Sénégal  jufqu'en  1766  qu'il  fut  déclaré  libre. 

Compagnie  de  Guinée,  L'arrêt  du  confeil  rendu 
le  II  feptembre  1685  pour  diviler  entre  deux 
Compagnies  le  commerce  des  côtes  d'Afrique 
fituées  entre  le  Cap  de  Bonne-Efpérance  &  le 
Cap  Blanc  ,  fixa  le  commerce  de  la  Compagnie 
du  Sénégal  fur  les  côtes  comprifes  depuis  le  Cap 
Blanc  jufqu'à  la  rivière  de  Serre-Lyonne  ;  & 
celui  de  la  Compagnie,  de  Gumée  ,  depuis  cette 
rivière  uifqu'au  Cap  de  Bonne-Efpérance. 

Le  commerce  exclufif  des  nègres  fut  concédé 
pour  vingt  ans  à  la  Compagnie  de  Guinée  ;  elle 
ne  fut  tenue  d'aucune  indemnité  envers  la  Com- 
pagnie qui  avoit  précédemment  joui  de  ce  pri- 
vilège. 

Ses  engagemens  envers  le  gouvernement  fu- 
rent de  porter  mille  nègres  dans  les  Colonies 
françoifes  de  l'Amérique  ,  &  douze  mille  marcs 
de  poudre  d'or  dans  le  royaume. 

Ayant  eu  la  permifTion  du  roi  de  traiter  avec 
les  minières  de  Philippe  V  roi  d'Efpagne  ,  pour 
le  tranfport  des  nègres  dans  les  Colonies  de  cette 
monarchie  en  Amérique  ,  elle  prit  le  nom  de 
Compagnie  d'Aiïiente  ;  &  pour  favorifer  fon 
commerce  le  roi  ordonna  par  arrêt  du  iS  octo- 
bre 1701  que  toutes  les  marchandifes  qu'elle  fe- 
roit  venir  de  l'Afîiente  jouiroient  du  droit  d'en- 
trepôt ;  que  fans  payer  aucun  droit  elle  pour- 
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toit  faire  paffer  dans  le  royaume  des  marchandi- 
fes  de  l'Amérique  ;  qu'elle  jouiroit  de  l'exemp- 
tion de  la  moitié  des  droits  d'entrée  lur  le  cacao 
qu'elle  feroit  venir  pour  h.  confommation  du 
royaume  ;  enfin ,  qu'elle  feroit  pareillement 
exempte  de  tout  droit  de  fortie  fur  les  marchan- 
difes  qu'elle  exporteroit  du  royaume  en  Afrique 
&  en  Amérique. 

Le  privilège  de  cette  Compagnie  cefla  à  la 
paix  d'Utreck  ;  &  en  vertu  des  lettres-patentes 
du  i6  janvier  1716  le  roi  donna  à  tous  fes  fu- 
jets  la  liberté  de  commercer  fur  les  côtes  de 
Guinée. 

Compagnies  établies  en  France  pour  le  commerce 
de  r Amérique, 

Compagnie  des  îles  de  V Amérique.  C'eft  la  plus 
ancienne  du  nouveau  monde.  Elle  obtint ,  fous 
le  miniflère  du  cardinal  de  Richelieu  en  1626 , 
des  lettres -patentes  qui  lui  abandonnèrent  la 
propriété  de  toutes  les  îles  qu'elle  mettroit  en 
valeur,  lui  concédèrent  le  droit  d'y  commer- 
cer exclufivement  &:  l'autorifèrent  à  fe  faire 
payer  cent  livres  de  tabac  ou  cinquante  livres 
de  coton  par  chaque  habitant  depuis  feize  juf- 
qu'à  foixante  ans. 

Le  gouvernement  exigea  pour  ces  encourage- 
mens  que  la  Compagnie  entretint  trois  prê- 
tres dans  chaque  habitation;  qu'elle  ne  fit  paffer 
dans  fes  établiffemens  que  des  naturels  fran- 
Gois  &  catholiques ,  &  qu'à  chaque  mutation 
de  roi  elle  prêtât  foi  &  hommage  ,  &  prélen- 
tât  une  couronne  d'or. 

Quoique  les  moyens  de  la  Compagnie  fuffent 
bornés  ,   fes  établiffemens  profpérêrent  telle* 
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ment  que  les  françois  arborèrent  bientôt  leur 
pavillon  dans  toutes  les  îles  voiiines  ;  deforte 
que  par  arrêt  du  12  février  163')  le  roi  permit 
à  la  Compagnie  de  nommer  un  commandant  gé- 
néral ,  des  capitaines  6c  des  gens  de  guerre  pour 
la  défenfe  des  îles ,  &  de  créer  des  officiers  pour 
y  exercer  la  juftice. 

Ce  n'eft  qu'à  cette  époque  qu'elle  prit  le  titre 
de  Compagnie  des  îles  de  l'Amiérique  :  fes  fuc- 
cès  la  dévorèrent  bientôt  d'ambition  ;  des  gains 
exceffifs  empêchèrent  que  fes  établifîemens  fuf- 
fent  frudueux  à  l'état.  Elle  auroit  anéanti  les 
Colonies  par  la  cherté  du  prix  des  vivres  qu'elle 
leur  vendoit  &C  le  bas  prix  des  marchandifes 
qu'elle  en  achetoit ,  fi  les  colons  n'euffent  for- 
mé des  haiibns  avec  les  hollandois  qui  ven- 
doient  6c  achetoient  à  des  conditions  plus  avan- 


tageufes. 


Ce  commerce  interlope  entrama  la  ruine  de 
la  Compagnie.  Envain  obtint-elle  de  nouveaux 
privilèges  &  un  renouvellement  pour  vingt  ans 
par  redit  de  1641  ;  elle  ne  profita  que  de  la  per- 
miffion  qui  lui  fut  donnée  de  vendre  (qs  pofTef- 
fions. 

Poiferet  acheta  en  1649,  pour  foixante  mille 
livres  ,  la  Guadeloupe  ,  Marie-Galande ,  les 
Saintes  &  tous  les  effets  qui  appartenoient  à  la 
Compagnie  dans  ces  îles  :  il  céda  la  moitié  de 
fon  marché  à  Houel  fon  beau-frère.  La  Martini- 
que ,  Sainte-Lucie  ,  la  Grenade  &  les  Grenadins 
furent  vendus  pour  foixante  mille  livres  à  Du- 
parquet.  Poincy,  commandeur  de  Tordre  de 
Malthe  &  commandant  général  des  îles  de  l'Amé- 
rique ,  acquit  au  nom  de  Tordre  de  Malthe  en 
1651,  Saint-Chriflophe  ,  Saint-Martin,  Saint- 
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Barthelemi ,  Sainte-Croix  &  la  Tortue  ,  pour 
quarante  mille  écus.  Ces  traités  furent  confirmés 
par  des  lettres-patentes  qui  réfervèrent  au  roi  la 
îbuverainté  des  îles  cédées  à  l'ordre  de  Malthe. 
La  religion  devoit  les  pofféder  comme  fief  de 
la  couronne  ,  &c  n'en  pouvoit  confier  l'adminif- 
tration  qu'à  des  françois. 

Telle  fut  la  fin  de  cette  Compagnie  dont  les 
privilèges  furent ,  ainfi  que  ceux  de  toutes  les 
Compagnies  de  l'Amérique  ,  accordés  à  celle 
des  Indes  occidentales  formée  par  M.  Colbert. 
Compagnie  de  la  nouvelle  France,  L'édit  de  fa 
création  fut  donné  par  Louis  XIII  au  mois  de 
mai  1628.  Il  accordoiî  à  la  Compagnie  la  con- 
cefTion  du  Canada  ou  de  la  nouvelle  France  ,  du 
fort  Québec  &  des  pays  qu'elle  découvriroit. 
D'autres  difpofitions  cédoient  à  la  Compagnie 
deux  vaifTeaux  ,  le  privilège  exclufif  de  toute 
efpèce  de  commerce,  excepté  celui  de  la  morue 
&  de  la  baleine ,  parce  que  la  pêche  en  étoit  dé- 
clarée libre  aux  françois  habitans  du  Canada  ; 
enfin,  par  cet  édit  le  roi  permettoit  à  la  Com- 
pagnie de  bâtir  les  forts  &  fortereffes  qu'elle 
jugeroit  néceffaires  à  la  défenfe  du  pays  ,  d'éri- 
ger des  terres  en  fiefs  ,  marquilats  &  comtés , 
&  d'établir  des  tribunaux  pour  exercer  la  juf- 
tice  en  fon  nom. 

Pour  rendre  ces  avantages  utiles  à  l'état ,  la 
Compagnie  devoit  faire  pafTer  au  Canada  pen- 
dant la  première  année  de  fon  ètabliffement  trois 
cens  hommes  de  diffèrens  métiers,  françois  &  ca- 
tholiques ,  &: quatre  mille  pendant  les  quinze  an- 
nées fuivantes  ,  &  elle  devoit  pourvoir  à  tous 
leurs  befoins  pendant  trois  ans. 

C^tte  Compagnie  aufîi  avide  de  gains  excelTifs 
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que  la  précédente  ,  n'eut  que  quelques  înilans 
de  fuccès  ;  elle  laifla  les  hollandois  s'emparer  de 
ion  commerce  ,  &  elle  n'exifloit  plus  lorfque  le 
privilège  exclufif  du  commerce  du  Canada  fut 
concédé  par  Louis  XIV  en  1664  à  la  Compa- 
gnie des  Indes  occidentales. 

Compagnies  de,  la  France  équinoxiale.  Cette 
contrée  fituée  entre  l'Oréncque  &:  l'Amazone 
a  toujours  été  le  tombeau  des  Irançois  qui  ont 
voulu  s'y  établir. 

Les  premiers  négocians  qui  y  vinrent  en  1645 
fous  la  conduite  de  Poncet  de  Bretigny,  n'y 
firent  qu'une  feule  expédition. 

En  lôij  1  il  fe  forma  une  nouvelle  Compagnie 
qui  paroifToit  devoir  prendre  un  plus  grand  ef- 
for.  L'abbé  de  Marivault ,  auteur  de  l'enrreprife, 
fe  noya  en  s'embarquant.  Royville ,  envoyé  à 
Cayenne  pour  y  commander  ,  fut  adaffiné  dans 
la  traverfée.  Les  principaux  intéreffés  qui  avoient 
commis  cet  attentat  fe  conduifirent  avec  la  mê* 
me  atrocité  dans  la  Colonie  ;  ils  périrent  tous 
miférablement  ;  le  commandant  de  la  citadelle 
pafTa  chez  les  hollandais  avec  une  partie  de  fa  gar- 
nifom  Les  colons  qui  échappèrent  à  la  mifère  , 
à  la  faim  ,  à  la  fureur  des  lauvages  ,  gagnèrent 
les  île.s  du  Vent  fur  un  bateau  &  deux  canots , 
&  abandonnèrent  ainfi  Cayenne  quinze  mois 
gprès  leur  débarquement. 

La  Compagnie  qui  fe  forma  en  1663  fous  la 
dire6lion  de  la  Barre ,  maître  des  requêtes  , 
chaffa  de  Cayenne  les  hollandois  qui  s'y  étoient 
établis.  Elle  n'avoit  que  deux  cens  mille  francs 
de  fonds  ôç  elle  devoit  étendre  fes  établiflemen$ 
dans  toute  la  Guyanne. 
]En  1664  elle  £1  partie  de  la  grande  Compa- 
gnie 
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gnie  des  Indes  occidentales  qui  réunit  les  pcffer- 
lions  &:  les  privilèges  de  toutes  les  autres. 

Corjipagnic  des  Indes  occidentales.  Pour  former 
cette  Compagnie  Louis  XIV  racheta  les  îles  de 
l'Amérique  pour  fept  cens  quarante-cinq  mille 
livres  ;  &  par  fon  édit  de  1664  il  concéda  à  la 
même  Compagnie  le  commerce  d'Afrique  ,  de 
la  France  équinoxiale  ôi  de  l'Amérique  fepten- 
trionale.  Ce  corps  puifTant  devoit  profcrire  des 
établiffemens  françois  la  concurrence  des  hol- 
landois  ;  l'état  lui  prêtoit  pour  quatre  ans ,  fans 
intérêt ,  le  montant  du  dixième  de  {qs  capitaux , 
&  déchargeoit  de  tout  droit  les  denrées  qu'il 
porteroit  dans  fes  établiffemens. 

Mais  l'infidélité  des  agens  de  la  Compagnie , 
les  befoins  de  fes  colons ,  les  dettes  qu'elle 
avoit  contractées  ,  les  déprédations  des  guerres, 
une  multitude  d'obilacles  que  le  bureau  de  Paris 
ne  pouvoit  prévenir,  portèrent  le  plus  grand  dé- 
fordre  dans  fes  affaires.  En  1674  le  miniffère 
comprit  qu'en  favorifant  par  la  liberté  le  com- 
merce des  denrées  de  l'Amérique ,  les  poffeffions 
françoifes  parviendroient  à  des  fuccès  que  des 
Compagnies  ne  pouvoient  leur  procurer.  La 
Compagnie  fut  révoquée  folemnellement  par  un 
édit ,  &  le  roi  fe  chargea  de  payer  fes  dettes  qui 
montoient  à  trois  millions  cinq  cens  vingt-trois 
mille  livres. 

Compagnie  de  Saint-Domingue.  Toute  la  partie 
de  l'île  Saint-Domingue  fituée  depuis  le  Cap 
Tiberon  jufqu'à  la  pointe  du  Cap  Béate  ,  ne 
comptoit  pas  cent  habitans  en  1698  ,  quoiqu'elle 
ait  cinquante  lieues  de  côte  au  moins ,  trois  de 
profondeur  &  qu'elle  foit  très-fertile.  Pour  en 
tirer  les.  avantages  que  le  fol ,  la  profpérité  des 
Tome  XIIL  Z 
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établiffemens  voifins  promettoient ,  Louis  XIV 
établit  la  Compagnie  de  Saint-Domingue. 

Les  engagemens  de  la  Compagnie  étoient  de 
faire  paffer  dans  fa  couceffion  quinze  cens  euro- 
péens &;  deux  mille  cinq  cens  nègres  pendant  les 
cinq  premières  années  de  fon  établilîement  ;  de 
tranfporter ,  chacune  des  vingt  autres  années  , 
deux  cens  efclaves  &  cent  blancs ,  &:  d'empê- 
cher les  habitans  du  Cap  françois  ,  de  Leogane  , 
du  petit  Goave  &  autres  lieux  d'y. venir  s'éta- 
blir. Son  capital  devoit  être  d'un  million  deux 
cens  mille  livres  :  le  privilège  de  fon  commerce 
l'exemptoit  de  toute  efpèce  de  droit.  Cette 
Compagnie  pouvoit  faire  des  traités  de  paix  &C 
former  des  alhances  *,  les  emplois  militaires 
étoient  à  fa  nomination  ,  &c  elle  avolt  droit  d'é- 
tablir les  tribunaux  qu'elle  jugeroit  néceflaires 
pour  exercer  la  juflice. 

La  Compagnie  devoit ,  à  l'imitation  des  îles 
angloifes  ,  ouvrir  un  commerce  interlope  avec 
le  continent  efpagnol  6c  défricher  les  vafles 
campagnes  foumifes  à  fes  privilèges  :  les  anglois 
écartèrent  facilement  fa  concurrence  ;  mais 
pour  accélérer  la  jouiffance  des  richeffes  que  le 
îbl  prodigue  aux  cultivateurs  de  Saint-Domin- 
gue ,  la  Compagnie  diftribua  gratuitement  des 
terres  à  ceux  qui  en  demandoient  :  chacun  félon 
fes  befoins  &  fes  talens  obtenoit  des  efclaves 
payables  en  trois  ans.  Le  même  crédit  étoit  ac- 
cordé pour  les  marchandifes  ,  quoiqu'elles  duf- 
fent  être  livrées  au  cours  du  marché  général  ; 
on  devoit  acheter  toutes  les  productions  du  fol 
au  prix  même  qu'elles  auroient  dans  les  autres 
quartiers. 

Une  telle  modération  auroit  fans  doute  fait 
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prolpérer  la  Compagnie  ;  mais  de  nouveaux  ad- 
miniilrateurs  changèrent  les  premiers  projets  ; 
l'avidité  de  s'enrichir  liiccéda  à  la  prudence  qui 
femoit  pour  recueillir.  Qu'arriva-t-il  ?  refprit 
des  adminiftrateurs  gagna  les  fubordonnés  , 
&  bientôt  même  les  colons ,  pour  leur  rendre 
plus  infupportable  le  joug  du  privilège  exclufif. 
Abhorrée  des  habitans ,  ruinée  par  les  infidélités 
de  (es  agens ,  trompée  dans  fes  fpéculations  , 
la  Compagnie  remit  (es  droits  au  gouverne- 
ment en  1720. 

Par  édit  du  n^ois  d'avril  de  la  même  année  le 
roi  rendit  à  tous  fes  fujets  la  liberté  de  com- 
mercer dans  toute  l'étendue  de  la  conceflion  de 
la  Compagnie  ;  mais  au  mois  de  feptembre  fui- 
vant  la  Compagnie  des  Indes  ie  fit  fubroger 
aux  droits  de  la  Compagnie  de  Saint-Domin- 
gue ,  &  obtint  en  même-temps  le  commerce 
exclufif  des  nègres  dans  toute  l'île ,  à  la  charge 
d'en  fournir  deux  mille  par  an  ;  c'étoit  le  cin- 
quième des  efclaves  dont  la  colonie  avoit  befoin. 

L'exercice  d'un  monopole  auiTi  onéreux  oc- 
cafionna  une  fédition  &  des  troubles  qui  durè- 
rent deux  ans,  pendant  lefquels  on  fe  porta  aux  plus 
grands  excès  ;  les  magafins  &  tous  les  édifices 
delà  Compagnie  furent  brûlés ,  les  nègres  appor- 
tés par  les  vaifieaux  de  la  Compagnie  furent  refu- 
fès ,  le  commandant  fut  arrêté  ;  on  alloit  fe  porter 
plus  loin  lorfque  le  gouvernement  arrêta  l'orage 
en  1724.  Il  permit  au  Ueutenant-gènéral,  qui  par 
fa  commifiion  pouvoit  defiituer  les  officiers  , 
de  révoquer  les  privilèges  de  la  Compagnie  : 
depuis  ce  tems  le  commerce  a  toujours  été  hbre 
à  Saint-Domingue, 

Compagnie  de  l'Accadie,  Elle  fe  forma  en  1683 
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pour  le  commerce  excliilif  des  pelleteries  &  dit 
caflor  ;  félon  les  lettres  -  patentes  fa  conceffion 
étoit  pour  vingt  années.  Ce  terme  expira  en 
1703. 

Compagnie  du  Canada.  Elle  fut  formée  en  1706 
pour  le  commerce  du  caftor  de  cette  contrée. 
S^s  privilèges  furent  réunis  en  17 17  à  la  Com- 
pagnie d'occident  que  nous  allons  faire  connoître. 

Compagnie  £  Occident,  Le  commerce  d'Occi- 
dent fut  concédé  en  1684  à  François  de  la  Salle, 
qu'affaffinèrent  enfuite  les  colons  qu'il  y  avoit 
menés. 

Après  fa  mort  la  conceffion  fut  transférée  à 
d'Hiberville  ,  qui  depuis  le  Canada  avoit  décou- 
vert par  terre  le  Mifîifîippi.  Il  bâtit  le  premier 
fort  françois  de  la  Louifiane  ;  mais  fa  Compagnie 
eut  peu  de  Aiccès. 

En  171 2  Crozat  obtint  le  privilège  exclufif 
du  commerce  de  toute  la  Louifiane ,  excepté 
celui  du  caftor  ,  afin  de  ne  pas  préjudicier  à  la 
Compagnie  du  Canada. 

Crozat  fît  des  établiffemens  plus  vaftes  que 
its  préâécefleurs  ;  mais  en  17 17  le  commerce 
de  la  Louifiane  fut  concédé  à  la  célèbre  Com- 
pagnie d'Occident  ^  berceau  du  fyftême  de  Law. 

Le  fyftême  étoit  fondé  fur  ces  principes  er- 
ronnés  que  toutes  les  matières  qui  ont  des  qua- 
lités propres  au  monnoyage  peuvent  devenir  ef- 
pèces  ;  que  l'abondance  des  efpèces  eil  le  prin- 
cipe du  travail  de  la  culture  &  de  la  population , 
enfin  que  le  papier  eft  plus  propre  que  les  mé- 
taux à  devenir  des  efpèces. 

Colbert  avoit  déjà  facrifié  une  partie  des  re- 
fources  de  la  nation  à  l'idée  que  les  françois 
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îi'avoîent  pour  profpérer  d'autres  moyens  que 
le  luxe  &  les  fuperfluités  ;  Law  les  perdit  tou- 
tes en  voulant  les  réduire  à  des  richefles  fidHves. 
C'étoit  par  des  principes  bien  oppofés  que  la 
peuplade  de  Sparte  avoit  étonné  la  terre  ;  Ly- 
curgue  lui  avoit  perfuadé  que  le  courage  &:  le 
produit  des  terres  étoient  les  feuls  bien  néceffai- 
re  à  fa  gloire. 

Law  n'ayant  encore  pu  en  1716  faire  adopter 
au  régent  l'idée  d'une  banque  royale  qui  fubfti- 
tueroit  des  papiers  aux  efpèces  d'or  &  d'argent , 
&  qui  félon  lui ,  par  le  crédit  qu'elle  donneroit  à 
l'état  décupleroit  fes  revenus ,  obtint  la  permif- 
fion  d'établir  une  banque  générale  pour  rendre 
un  libre  cours  à  la  circulation.  Le  gouvernement 
féconda  la  fageffe  quipréfida  aux  premières  opé- 
rations de  cet  établiffement  5  en  ordonnant  que 
les  billets  de  banque  feroient  reçus  dans  les  caiftes 
publiques  &  en  banniffant  l'argent  des  gros  paye- 
mens. 

Law  pour  augmenter  enfuite  le  cours  des 
billets  de  l'état  reçus  dans  la  caiffe  de  la  banque 
générale  &  retirer  du  public  cent  millions  de 
ces  billets  ,  imagina^  la  Compagnie  d'Occident, 
Les  principales  claufes  du  privilège  furent  le 
commerce  exclufif  de  la  Louifiane  pendant  vingt- 
cinq  ans  ,  &  celui  du  caftor  depuis  le  premier 
janvier  171 8  jufqu'au  dernier  décembre  i742- 
Les  fonds  de  cette  Compagnie  furent  fixés 
en  vertu  de  l'édit  du  mois  de  décembre  de  la 
même  année  à  cent  millions  payables  en  billets 
d'états  ,  pour  lefquels  le  roi  créa  quatre  mil- 
lions de  rentes  au  profit  de  la  Compagnie  ,  fur 
Us  fermes  générales. 

Z  iij 
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En  171 8  la  Compagnie  fe  rendit  adjudîca-i 
taire  de  la  ferme  générale  du  tabac  pour  qua- 
tre millions  vingt  mille  livres  :  afin  de  favo- 
rifer  fes  plantations  de  la  Louifiane  6c  d'augmen- 
ter la  confommation  du  tabac ,  elle  en  rendit 
la  vente  libre. 

Au  mois  de  feptembre  de  la  même  année 
elle  fut  autorifée  à  acheter  les  privilèges  de  la 
Compagnie  du  Sénégal  :  ils  lui  procurèrent  le 
commerce  exclufif  de  cette  contrée  aux  mêmes 
conditions  que  les  Compagnie  qui  en  avoit  joui. 

Telle  étoit  la  fituation  de  la  Compagnie  d'Oc- 
cident lorfqu'on  lui  accorda  les  privilèges  de  la 
Compagnie  des  Indes  orientales. 

Compagnies  établies  en  France  pour  le  commerce 
des  Indes  oriêniales. 

Compagnies  des  Indes  orientales»  La  première 
de  ces  Compagnies  fût  formée  fous  le  régne  de 
Henri  IV  ,  par  Gérard  Leroi.  Il  arma  en  1605, 
Les  capitaines  Lièvres  en  1616  &  Beau-Lieu  en 
1619  entreprirent  des  voyages  qui  leur  furent 
peu  profitables. 

Ricault  en  fit  de  plus  heureux  qui  le  détermi- 
nèrent à  former  une  Compagnie  à  laquelle  Louis 
XIII  concéda  pour  dix  ans  le  commerce  des 
Indes  orientales  :  fes  opérations  furent  arrêtées 
pendant  la  minorité  orageufe  de  Louis  XIV ,  & 
le  duc  de  la  Milleraie  fufpendit  entièrement 
l'exercice  de  fon  privilège  en  s'emparant  de 
Madagafcar. 

En  1664  le  duc  de  Mazarin  fils  de  la  Milleraie 
&  la  Compagnie  ayant  cédé  leurs  droits  au 
roi ,   Colbert  forma  une  nouvelle  Compagnie, 
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Les  lettres-patentes  lui  accordèrent  le  privi- 
lège exclufif  de  commercer  depuis  le  Cap  de 
Bonne -elpérance  jufqu'au  de -là  des  mers  de 
la  Chine  ,  pendant  cinquante  ans  ;  la  pro- 
priété &  même  les  droits  de  fouveraineté  de 
toutes  les  terres  qu'elle  acquéreroit;  l'exemption 
de  tout  droit  d'entrée ,  de  fortie  &  d'amirauté 
pour  les  marchandifes  des  Indes  mifes  en  entre- 
pôt ,  &  pour  les  agrès  qu'elle  feroit  entrer 
dans  le  royaume  ;  une  gratification  de  cinquante 
livres  par  tonneau  de  marchandifes  du  royaume 
qu'elle  porteroit  dans  fes  conceflions,  &  une  de 
foixante-quinze  livres  pour  celles  de  l'Inde  que 
fes  vaiffeaux  rapporteroient  en  France, 

La  Compagnie  reçut  des  encouragemens  en- 
core plus  avantageux.  Le  principal  fut  une  avan- 
ce de  trois  miUions  faite  fans  intérêts  qui  ne 
devoit  fe  rembourfer  que  dans  dix  ans  &  fur 
lefquels  devoit  fe  prélever  la  perte  que  le  capital 
pourroit  fouffrir  jufqu'à  ce  terme  ;  les  autres 
rendoient  regnicoles  les  étrangers  qui  achete- 
roient  pour  vingt  mille  livres  d'adions  ;  ils  dif- 
penfoient  de  réfidence  les  officiers  de  quelque 
corps  qu'ils  fuffent  ;  la  nobleffe  pouvoit  prendre 
part  au  commerce  des  Indes  fans  déroger  ,  & 
le  roi  promettoit  à  ceux  qui  fe  diflingueroient 
des  honneurs  &:  des  titres  héréditaires.  Enfin 
la  Compagnie  avoir  le  pouvoir  de  nommer 
dans  les  étabhfTemens  tous  les  officiers  de 
guerre  &  de  juflice,  &  d'envoyer  des  ambafla- 
deurs  au  nom  du  roi  aux  princes  des  Indes. 

En  recevant  tant  de  bienfaits ,  la  Compagnie 
ne  contrada  que  de  légers  engagemens  ;  faire 
pafTer  quelques  prêtres  dans  Tes   pofTeffions  ^ 

Z  iv 
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prêter  foi  &  hcmmage-lige  ,  offrir  à  chaque 
miiîaîion  de  roi  une  couronne  &  un  fceptre 
cFor  5  former  un  cappital  de  quinze  millions  ; 
voiià  à  quoi  ils  étoient  bornés. 

Le  capital  ne  monta  cependant  qu'à  neuf 
millions  qui  vaudroient  aujourd'hui  dix  -  huit 
millions  ,  la  valeur  du  marc  d'argent  étant  à 
cette  époque  de  vingt-fix  livres  dix  fous. 

Le  roi  n'avoit  d'abord, avancé  à  la  Compagnie 
que  deux  millions  ;  il  en  prêta  encore  deux 
autres  en  vertu  de  l'arrêt  du  ii  feptembre 
ï66S ^  fur  leiquels  dévoient  aufli  fe  prélever 
les  pertes  que  le  capital  de  la  Compagnie  fup- 
porterolt  pendant  dix  ans. 

Les  guerres  de  1667  oC  de  1672,  le  peu  de 
fuccès  des  efcadres  du  roi  dans  les  mers  des 
Indes  &;  le  retard  des  foufcriptions  furent  finui- 
fibles  à  la  Compagnie  que  le  roi  lui  abandonna 
en  vertu  d'une  déclaration  du  13  feptembre 
1675  5  les  quatre  millions  qu'il  lui  avoit  prêtés, 
Se  il  ordonna  qu'après  le  premier  juillet  de 
l'année  fuivante,  les  actionnaires  qui  n'ache- 
veroient  pas  leur  payemens  perdroient  leurs 
avances  dont  le  capital  feroit  augmenté. 

Un  arrêt  du  confeil  convoqua  pendant  le 
mois  de  feptembre  1684  ^^^^  allemblée  géné- 
rale des  actionnaires  de  la  Compagnie  dans  la- 
quelle on  délibéra  qu'il  feroit  fait  un  bilan  géné- 
ral des  effets  de  la  Compagnie, ,&  fur  l'avis  des 
comm.ilTaires  du  roi  qui  aiîiftèrent  à  cette  aifem- 
blée,  le  roi  prefcrivit  par  l'arrêt  du  iS  odo- 
bre  1684  a  tous  les  adionnaires  d'augmenter 
leurs  intérêts  d'un  quart  en  fus  ;  m,ais  n'y  ayant 
en  février  1685  que  quatre-vingts  actionnaires 
qiîi  eufTent  fatisfait  à  cet  arrêt,  le  roi  déclara  tous 
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les  autres  déchus  de  leurs  intérêts,  &  il  fubrogea 
à  leurs  droits  ceux  qu'il  lui  plat  d'en  rendre 
maîtres ,  en  les  obligeant  de  payer  fept  cent 
vingt-huit  mille  neuf  cent  foixante  &  quinze 
livres  pour  le  fupplément  qui  n'avoit  pas  été 
fourni,  &;  de  payer  une  fomme  femblable  aux 
anciens  actionnaires  qui  avoicnt  refufé  de  payer 
le  fupplément ,  pour  les  rembourfer  du  quart  de 
leurs  a£lions ,  auquel  elles  étoient  réduites. 

En  même-tems  que  la  continuation  de  ce  mo- 
nopole exigeoit  des  réductions  auffi  rigoureuies  , 
Tadminidration  de  la  Compagnie  éprouva  des 
changemens  dont  les  attionnaires  ne  fe  plai- 
gnirent pas  fans  fondement.  Les  anciens  direc- 
teurs généraux  avoient  été  fupprimés  ;  il  ea 
avoit  été  nommé  vingt  nouveaux  qui  à  la  vérité 
dévoient  fournir  chacun  trente  m.ille  livres  de 
fupplément,  mais  à  la  charge  de  jouir  de  trois 
mille  livres  de  droits  de  préfence.  Ces  dire£l:eurs 
n'avoient  point  été  nommés  à  la  pluralité  des 
voix  ,  mais  fur  l'avis  des  commiiiaires  du  roi , 
&  c'étoit  encore  eux  qui  faifoient  changer  la 
forme  de  l'ancienne  adminiftration  ;  «  qu'on 
»  n'attribue  pas  ,  difoient  les  actionnaires ,  notre 
»  peu  de  profpérité  à  la  forme  de  notre  établif- 
»  iement  :  en  quoi  notre  conftitution  adiuelle 
»  reffemble-t-elle  à  celle  que  le  grand  Colbert  . 
»  nous  a  donnée;ce  ne  font  pas  feulement  les  dé- 
»  faflres  de  la  guerre  qui  nous  ruinent ,  mais  le 
»  peu  de  liberté  dont  nousjouiffons  depuis  que  le 
»  gouvernement  a  imprudemment  confié  l'admi- 
»  niflration  des  nos  affaires  à  des  étrangers  ». 

On  n'étoit  pas  alors  aifez  inftruit  pour  répondre 
à  la  Compagnie ,  que  l'état  ayant  participé  à  la 
formation  de  fon  capital,  6c  lui  ayant  facrifîé 
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des  avantages  confidérables,  le  gouvernement  de- 
voit  veiller  à  l'emploi  des  avances  publiques;ré- 
clat  de  plufieurs  opérations  de  Colbert  avoir 
féduit  5  on  n'ofoit  par  refpeâ:  pour  la  mémoire 
de  ce  miniftre  foupçonner  qu'il  eût  pu  fe 
tromper  ? 

Les  fermiers  généraux  accélérèrent  encore 
la  ruine  de  la  Compagnie  ;  ils  obtinrent  fuc- 
cefîivement  plufieurs  arrêts  &  un  nombre  infini 
de  décifions  qui  privèrent  la  Compagnie  de  fes 
plus  grands  avantages  fans  lui  en  procurer  de 
nouveaux  ;  on  prohiba  le  commerce  des  mar- 
chandifes  des  Indes  dans  l'intérieur  du  royaume 
avec  une  févérité ,  peut  être  trop  précipitée^ 
la  Compagnie  ne  put  vendre  à  la  nation  celles 
de  fes  marchandifes  que  refufoient  les  étran- 
gers. (*). 

La  Compagnie  crut  rappeler  fon  crédit  en 
s'emprefîant  de  repartir  de  légers  bénéfices  , 
mais  rien  ne  put  le  ramener  ,  foit  à  caufe 
des  vices  inféparables  de  l'adminiftration  des 
monopoles  de  ce  genre  ,  foit  comme  la  Com- 
pagnie le  publioit,  parce  que  les  françois  font 
trop  peu  conftans  pour  fuivre  des  entreprifes 
longues  &  fuivies. 

A  la  fin  de  1687  la  Compagnie  concéda  fon 
privilège  exclufif  pour  le  commerce  de  la  Chine 

m  m 

(*)  Arrêts  des  30  avril,  11  mai,  15  &  26  oûobre 
1686^  des  27  janvier  &  30  décembre  16S7  yàes,  z6  jan- 
vier ^  8  février  ,  6  avril ,  14  août,  30  novembre  &  30  dé- 
cembre 1688;  des  premier  février,  15  mars  &  14  mai 
1685»  ,  du  3  mars  lé^îi  ,  du  i^  mars  169^  ,  du  ii  janvier 
I  ^5» 5  ,  du  30  décembre  169S ,  Se  du.  13  juillet  1700,  &c«. 
&:c.  &c. 
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à  Jourdan  ;  &  fes  affaires  étoient  en  li  mauvais 
état  en  1701  ,  que  le  roi  lui  prêta  huit  cens  cin- 
quante mille  livres  ^  à  condition  que  chacun  des 
direâ:eurs  augmenteroit  fon  fonds  de  quarante 
mille  livres  ,  &  les  aftionnaires  le  leur  à  raifon 
de  cinquante  pour  cent. 

Depuis  1701  iufqu'en  1705  il  fut  rendu  plu- 
fieurs  arrêts  concernant  la  police  &:  l'adminif- 
tration  de  la  Comoagnie ,  dont  le  motif  étoit 
d'empêcher  fa  chute  ;  ils  ne  firent  que  la  retar- 
der :  bien  loin  d'accorder  les  directeurs  avec 
les  aQionnaires  ,  on  a  reconnu  depuis  ,  mais 
trop  tard,  qu'ils  dévoient  produire  des  effets 
contraires.  La  Compagnie  ne  pouvant  faire  des 
expéditions,  vendit  en  1698  à  différens  particu- 
liers des  permiffions  pour  commercer  dans  les 
Indes,  en  fe  réfervant  quinze  pour  cent  fur  leurs 
bénéfices ,  &  quatre  ans  après  elle  abandonna 
fon  commerce  aux  habitans  de  Saint-Malo  en 
confervant  les  mêmes  droits. 

Si  ces  commerçans ,  de  même  que  la  Compa- 
gnie de  Jordan  pour  le  commerce  de  la  Chine  , 
achetoient  bien  cher  les  avantages  du  privilège 
exclufif ,  ils  n'avoient  point  fait  les  préparatifs 
&  les  premières  dépenfes  néceflaire-s  à  d'aufîi 
grandes  entreprifes  ;  ils  profitoient  des  établiffe- 
mens  de  la  Compagnie  fans  être  chargés  de  les 
entretenir  ;  ils  ne  contribuoient  pas  aux  dépen- 
fes de  la  fouveraineté  qui  les  protégeoit  ;  enfin 
ils  n'avoient  que  des  vaifTeaux  à  fréter  :  ils  firent 
des  voyages  dont  le  fuccès  faifoit  déjà  preflentir 
combien  la  liberté  du  commerce  des  Indes  feroit 
avantageufe  à  l'état  ;  mais  leur  commerce  fut  in- 
terrompu par  les  guerres  défaflreufes  de  la  fuc- 
cefîion  d'Efpagne,  ôc  il  celfa  en  17 19  par  la 
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réunion  de  la  Compagnie  des  Indes  orientales 
à  la^  Compagnie  d'Occident ,  à  laquelle  le  roi 
avoit  déjà  concédé  le  privilège  de  plufieurs  au- 
tres :  telle  efl  l'origine  de  la  Compagnie  des 
Indes. 

C'eft  Law  qui  imagina  la  réunion  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  orientales  à  celle  d'Occident. 
La  banque  générale  adrmniiîrée  par  cet  étranger 
tfCies  adhérens  avoit  fait  renaître  la  circulation, 
rétabli  le  commerce  &  rendu  aux  françois  l'ef- 
poir  des  fuccès  :  on  regardoit  comme  un  bien- 
fait la  valeur  que  la  Compagnie  d'Occident  (*) 
donnoit  aux  billets  d'état  avilis  par  le  vifa  &  la 
chambre  de  juflice  :  une  reconnoiffance  fans  bor- 
nes entraîna  une  confiance  aveugle  &  féduifit 
même  ceux  qui  dirigeoient  les  rênes  du  gou* 
vernement.  Le  roi  acheta  les  ad:ions  de  la  ban- 
que générale  ,  ordonna  qu'elle  fut  régie  en  fon 
nom  ,  Se  enfin  il  confia  à  une  feule  Compagnie 
le  commerce  des  deux  Indes. 

La  Compagnie  d'Occident  commerçoit  alors 
avec  un  fonds  de  cent  miUions  ;  elle  avoit  déjà 
fait  d'heureux  eflais  ;  elle  fecondoit  les  opéra- 
tions de  la  banque  ;  elle  avoit  réuni  à  fon  com- 
merce la  ferme  générale  du  tabac  &  les  privi- 
lèges de  la  Compagnie  du- Sénégal  :  les  aftions 
des  fermes  régies  par  les  fieurs  Paris  étoient , 
il  efl  vrai ,  plus  avantageufes  à  l'acquéreur  que 
celles  d'Occident;  mais  le  public  ne  voyoit  dans 


(  *  )  Nous'éviterons  de  répéter  ce  qui  a  déjà  été  rapporte 
à  rafticle  Banque  ,  où  Ton  doit  recourir  poui  ce  c^ui  con- 
cerne parcicalièrement  la  banque  ou  le  fyfieme  de  Law  & 
ce  vifa.  Oiï  ne  traite  ici  que  de  ce  qui  a  immédiatement 
rapport  à  la  Compagnie  des  Indes. 
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les  fleurs  Paris  que  des  traitans  ,  &c  ne  croyoit 
à  Law  d'autre  ambition  que  celle  de  la  gloire. 
Si  le  parlement  (*)  toujours  oppofé  aux  innova- 
tions dont  le  fuccès  n'eft  pas  démontré ,  faifoir 
des  efforts  pour  qu'on  ne  réduisît  pas  à  un  expé- 
dient unique  les  refîburces  de  l'état ,  les  grands 
protégeoient  Law  ,  &:  dans  les  fociétes  on  l'ap- 
peloit  le  rejlaurateur  cTun  royaume  ruiné. 

Mais  étoit  il  poffible  qu'un  petit  nombre  de 
particuliers  fufïît  à  d'aulTi  vaftes  entreprifes  ?  Le 
préambule  de  l'édit  de  réunion  des  deux  Com- 
pagnies ,  donné  au  mois  de  mai  171 9,  en  perr 
fiiada  la  nation  (**). 


(*)  Le  parlcmeut  cîéfendir  par  un  arrêt  pendant  le  mois 
d'août  1718  ,  aux  officiers  ayant  le  manîment  des  deniers 
royaux  ,  de  recevoir  les  billets  de  la  banque. 

Il  refufa  l'enregiftrement  des  déclarations ,  édits  &  let- 
tres-patentes ;  ce  qui  décermina  le  régent  aies  faire  enregif- 
trer  dans  un  lit  de  juftice  le  ii  -ioût  1718. 

(  **  j  Tel  ejl  ce  préambule  remarquable  : 

a  Louis Le  crédit  que  la  Compagnie  d'Occident 

ïi  s'eft  acquis,  quoique  nouvellement  formé  ,  nous  a  déter- 
»>  miné  d'examiner  la  (ituation  des  anciennes  Compagnies  ; 
»  &  nous  avons  vu  avec  douleur  que  malgré  les  bienfaits 

t:>  qu'elles  ont  reçu  de  la  libéralité  du  feu  roi elles 

»  n'ont  pufe  foutenir.  La  Compagnie  des  Indes  orientales.... 
»  au  lieu  d'emp)loyer  à  l'aggrandifTement  du  commerce  le 
»  privilège  excliifif  qui  lui  avoit  été  accordé  pendant  cin- 
»  quante  années ,  &  les  fecours  réitérés  d'argent  8c  de  vaif- 
»  féaux  que  le  feu  roi  lui  avoit  donnés  après  avoir  contrafté 
»  des  dettes  dans  le  royaume  8c  aux  Indes ,  a  totalement 
»  abandonné  fa  navigation  &  s'eft  déterminée  à  céder  Con 
»  privilège  à  des  particuliers  moyennant  dix  pour  cent  du 
p  produit  des  ventes  eu  France  ,  &  cinq  pour  cent  des  prifes  ; 
»  elle  a  retenu  cinquante  livres  par  tonneau  des  marchan- 
»  difes  de  fortie ,  &  foixante  &  quinze  livres  de  celles 
»  d'entrée  qui  lui  avoient  été  accordées  par  forme  de  gra- 
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Les  privilèges  qu'accordoit  l'édit  étoient  au- 
defîiis  de  ceux  de  toutes  les  autres  Compagnies 

V»  tification.  Nous  favons  que  ce  n'eft  point  à  la  nature  de  ce 
y>  commerce  que  le  manque  de  fuccès  doit  être  attribué  , 
i>  mais  à  la  mauvaifc  régie  j  &  que  cette  Compagnie  à 
5)  l'exemple  de  celles  des  états  voifins ,  auroit  pu  rendre 
»  ce  commerce  utile  à  fes  adionnaires  &  au  royaume, 
»  L'e^trcprife  avoie  été  formée  avec  un  fond  qui  n'étoic 
»  pas  fuffifant ,  les  diredleurs  ont  confommé  une  partie  de 
»  fes  fonds  par  des  répartitions  prématurées  &  des  droits 
»  de  préfence,  dans  un  temps  où  il  n'y  avoit  aucuns  pro- 
»  fîts  i  &  pour  fuppléer  à  ces  fonds ,  l'on  avoit  fait  des 
»  emprunts  fur  la  place  à  des  intérêts  exceflifs ,  jufqu'à  dix 
»  pour  cent ,  &  l'on  avoit  pris  en  d'autres  temps  de  l'argent 
»  à  la  groffe  aventure  ,  à  raifon  de  cinq  pour  cent  par  mois... 
»  Les  Indiens  nous  ont  porté  des  plaintes  réitérées  que  la 
»  Compagnie  ne  leur  payoit  ni  intérêt  ni  capitaux  ,  &  que 
w  depuis  plus  de  feize  ans  elle  n'avoit  envoyé  aucun  vaiffeau 

»  à  Surate Nous  avons  réfolu  de  fupprimer  les  pri- 

î*  viléges  accordés  aux  Compagnies  des  Indes  &  de  la  Chine, 
»  8c  de  réunir  a  celle  d'Occident  l'établifTement  de  cette 
»  Compagnie  formée  depuis  quelque  temps  y  la  proteftion 
»  que  nous  lui  accordons ,  fa  bonne  administration ,  le  crédit 
n  qu'elle  s'eft  acquife  ,  les  fonds  confidérables  qu'elle  aura 
»  par  la  jonâ:ioii  de  ces  différentes  Compagnies ,  tous  ces 
»  avantages  nous  font  juger  que  nous  ne  pouvons  remettre 
»  en  de  meilleures  mains  le  commerce  des  Indes  &  de  la 
»  Cliine  :  d'ailleurs  par  ce  moyen  &  par  la  jonûion  qui  a 
>^  écé  faite  à  la  Compagnie  d'Occident  de  celle  du  Sénégal, 
»  nous  réuniiTons  dans  une  feule  Compagnie  un  commerce 
»  qui  s'étend  aux  quatre  parties  du  monde  ;  cette  Compagnie 
»  trouvera  dans  elle-même  tout  ce  qui  fera  nécefTaire  pour 
»  faire  ces  differens  commerces  ;  elle  apportera  dans  notre 
»  royaume  les  chofes  nécefiaires ,  utiles  &  commodes;  elle 
»  en  enverra  les  fuperflues  à  l'étranger;  elle  entretiendra  la 
»  navigation  Se  formera  des  officiers  ,  des  pilotes  &  des 
»  matelots ,  &  toute  fa  régie  fe  faifant  dans  le  même  efprit, 
»  il  en  naîtra  l'union  &  l'économie  dont  dépend  le  fuccès 
»  de  toutes  les  entreprifes  de  Commerce  ». 
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de  commerce  formées  jufqu'alors  ;  ils  opérèrent 
TefFet  furprenant  que  Law  s'en  promettoir. 
Avant  la  publication  de  l'édit ,  les  anciennes 
aftions  qui  fe  payoient  en  billets  de  banque  ôi 
en  billets  d'état ,  étoient  montées  à  cent  trente 
pour  cent  ;  6c  le  concours  fut  fi  grand  pour  y 
foufcrire  ,  qu'on  en  créa  encore  de  nouvelles. 

C'efl  ainfi  que  les  opérations  de  la  Compagnie 
des  Indes  combinées  avec  celles  de  la  bauque  , 
ne  laiffoient  plus  douter  des  fuccès  du  fyflême. 
Pour  accélérer  la  circulation  des  papiers ,  le  roi 
autorifa  la  Compagnie  par  arrêt  du  27  juillet 
1719,  à  ne  recevoir  de  foufcriptions  pour  les 
vingt-cinq  millions  de  nouvelles  avions  créées 
par  l'édit  de  réunion  ,  que  de  ceux  qui  repréfen- 
teroient  pour  quatre  fois  autant  d'anciennes  ac- 
tions qu'ils  voudroient  en  acheter  de  nouvelles- 
La  même  année  le  privilège  de  la  Compagnie 
d'Afrique  fut  réuni  à  celui  de  la  Compagnie  des 
Indes,  à  condition  qu'elle  rembourferoit  à  la 
première  le  montant  de  fes  effets  6c  le  prix  de 
{qs  établiffemens  ;  &:  par  arrêt  du  10  novembre 
1719  ,  il  lui  fut  permis  d'employer  telle  partie 
de  fes  fonds  qu'elle  jugeroit  convenable  pour 
l'accroiflement  de  la  pêche  6c  l'établifTement  des 
manufadures. 

La  Compagnie  ambitionna  de  jouir  non-feu- 
lement des  avantages  du  commerce  des  deux 
Indes  6c  de  l'Afrique ,  mais  encore  de  tous  ceux 
que  l'adminiftration  des  revenus  de  l'état  pro- 
curoient  aux  traitans.  Elle  avoit  demandé  6c 
obtenu  pendant  le  mois  de  juillet  1 7 1 9  ,  le  béné- 
fice des  monnoies  pour  neuf  années  ;  elle  étoit 
en  poflefTion  des  droits  fur  la  vente  du  tabac  ; 
elle  paffa  le  2  feptembre  le  bail  des  fermes  gêné- 
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raies  ;  le  22  du  même  mois  celui  des  gabelles  &C 
domaines  de  l'Alface  ,  de  la  Franche-Comté  & 
des  trois  évêchés  ;  le  1 2  odobre  ,  on  lui  réunit 
l'exercice  général  des  recettes  des  finances,  6c 
le  22  novembre  elle  prit  poffefîion  du  domaine 
d'Occident. 

Il  faut  avouer  que  l'ambition  de  la  Compagnie 
n'avoit  plus  de  bornes  ;  jouilTant  de  tous  les  éta- 
bliffemensqu'avoient  jufqu'alors  formés  les  Fran- 
çois dans  l'Inde ,  à  la  Chine ,  aux  îles  de  France, 
de  Madagafcar  Se  de  Bourbon,  au  Sénégal  & 
dans  la  Louifiane,  &C  vendant  exclufivement  les 
caftors  de  l'Afrique  &  de  l'Amérique,  les  mar- 
chandifes  qu'elle  commerçoit  étoient  non-feule- 
ment exemptes  de  droits  ,  mais  mêmic  elle  re- 
cevoit  à  ce  fujet  des  gratifications  ;  on  lui  avoit 
affermé  les  bénéfices  de  toutes  les  affaires  de 
finances  ;  la  Compagnie  polTédoit  enfin  tous  les 
meubles  ,  immeubles  &  privilèges  des  Compa- 
gnies aux  droits  defquels  elle  avoit  été  fubro- 
gée  :  elle  fongea  encore  à  rembourfer  les  dettes 
de  l'état. 

Son  fonds  étoit  de  trois  cens  millions  :  favoir, 
de  cent  millions  pour  les  adions  d'Occident , 
de  cinquante  millions  pour  les  adlions  créées  par 
l'édit  de  réunion  des  Compagnies  &  en  vertu 
de  l'arrêt  du  27iuilleti7J9,&:de  cent  cinquante 
millions  de  nouvelles  aûions  créées  par  les 
arrêts  des  13  5i  28  feptembre  ,  &  du  2  odlobre 

Pour  parvenir  au  rembourlement  proieto  des 
dettes  de  l'état,  la  Compagnie  fut  d'abord  au- 
torifée  à  emprunter  en  adions  rentières  au  por- 
teur ou  contrats  à  trois  pour  cent  (*),  payables 

(  *  )  Arùcle  4  de  rairec  du  a  feptembre  171^» 

de 
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de  {îxmois  en  lix  mois ,  la  lomme  de  douze  cens 
millions.  Le  haut  prix  de  fes  allions  montées  à 
plus  de  neuf  pour  cent,  la  détermina  de  porter 
à  quinze  cens  millions  (*)  le  prêt  qu'elle  avoit 
fait  au  roi  de  dor.ze  cens  millions.  Elle  prêta  de 
plus  cent  millions  pour  le  rembourfement  des 
quatre  millions  conftitués  au  profit  de  la  Com- 
pagnie fur  la  ferme  du  tabac  ;  elle  confentit  enfin 
à  la  fuppreffion  des  quatre  deniers  pour  livre 
fur  les  entrées  du  poifTon  ,  qu'elle  foufermoit 
deux  cens  mille  livres. 

Tant  d'engagemens  avoient  dù^  faire  con- 
tracter à  la  Compagnie  beaucoup  de  dettes.  Elle 
s'étoit  d'abord  chargée  de  toutes  celles  des 
Compagnies  dont  les  privilèges  lui  avoient  été 
concédés  ;  elle  n'avoit  obtenu  le  bénéfice  fur 
la  fabrication  des  monnoies  ,  qu'en  fe  rendant 
débitrice  envers  l'état  de  cinquante  millions  qui 
ne  dévoient  fe  payer  qu'en  quinze  termes  >,  d'un 
mois  chacun  ;  enfin  la  banque  lui  avoit  fourni 
pour  vingt-cinq  millions  de  billets  à  diilribuer  à 
la  Louifiane. 

La  Compagnie  diminua  encore  fes  fonds  par 
la  remife  qu'elle  fit  au  peuple  de  différens  im- 
pôts :  elle  convertit  le  droit  exclufifdela  vente 
du  tabac  en  un  droit  d'entrée  ;  elle  réunit  divers 
droits  des  aides  de  la  ville  de  Paris  en  un  (eul 
de  vingt-trois  livres  par  miiid  de  vin  ;  enfin 
elle  régla  le  dividende  des  avions  pour  l'année 
lyioà  quarante  pour  cent  ;  ce  qui  ne  faifoitpas, 
il  ell  vrai ,  deux  pour  cent ,  relativement  au  prix 
excelîif  des  adions. 

Comme  la  Compagnie  avoit  confervé  cent 
»■        ■ i     li 

(*  )  Airêi  du  p  oftohre  171^. 
Tome  XIII.  A  a      . 
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mille  a£l'ions  ,  &  que  le  roi  en  pofledoît  cent 
mille  autres  ,  il  n'y  avoit  en  circulation  que 
quatre  cens  mille  aâions  qui  valoient  deux  cens 
millions  ,  mais  qui  au  courant  du  commerce 
montoient  à  quatre  milliards  :  ces  deux  cens 
millions  dévoient  félon  les  derniers  engaeemens , 
exiger  un  dividende  de  quatre  -vingt  millions 
pour  l'année  1720  ;  &  les  cent  mille  avions  re- 
mifes  au  roi ,  celui  de  vingt  millions.  Il  falloit 
donc  avoir  un  revenu  de  cent  millions  pour  ac- 
quitter le  dividende,  Se  trouver  en  outre  un 
produit  qui  pût  faire  face  aux  autres  engage- 
mens  ;  or ,  les  revenus  Se  les  bénéfices  de  la 
Compagnie  n'étoient  pas  fuffifans.  La^  ne  les 
eftimoit  que  quatre  -  vingt-  onze  millions  :  fa- 
voir  ,  1  °.  quarante-huit  millions  afîignés  par  le 
roi  fur  la  ferme  générale  ;  mais  fi  on  fe  rappelle 
que  pour  former  les  douze  cens  premiers  mil- 
lions qu'elle  prêta  au  roi ,  la  Compagnie  avoit 
emprunté  cette  fomme  en  adtions  rentières  à 
trois  pour  cent ,  on  réduira  à  douze  millions  les 
revenus  de  quarante-huit  millions  ;  2*^.  on  éva- 
luoit  le  bénéfice  fur  les  monnoies  à  douze  cens 
millions  ;  mais  il  ne  pouvoit  avoir  été  porté  û 
haut  que  par  les  nouvelles  fabrications  qui  ne 
pouvoient  être  que  momentanées.  3^  Law  exa- 
gérant fes  calculs,  eilimoit  le  revenu  du  tabac 
des  fermes  Se  recettes  générales  à  dix-neuf  mil- 
lions, &  le  produit  du  commerce  à  douze  mil- 
lions ;  la  Compagnie  n'avoit  donc  tout  au  plus 
qu'un  revenu  net  de  cinquante-huit  millions  ;  ce 
qui  ne  fuiîifoit  pas  ,  à  beaucoup  près  ,  pour  le 
dividende  qui  lui  étoit  nécefîaire. 

Ainfi  la  haute  idée  que  la  Compagnie  avoit 
conçue  de  fa  puiflance  ,  de  voit  entraîner  fa 
ruine. 
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Une  fage  adminidratlon  aiiroit  peut-être  pu 
la  retarder  &  emj)êcher  la  corifufion  qiû  s'intro- 
duifit  dans  les  détails  du  nombre  prodigieux 
d'affaires  qu'elle  avoir  entreprifes;  mais  bien 
loin  de  Ibnger  à  écarter  les  abus  par  la  plus  fé- 
vère  exactitude  ,  elle  fe  fit  illufion  fur  l'objet  de 
fa  conf^itution  :  fi  elle  dépenfa  des  femmes  im- 
menfes  pour  l'exploitation  de  fon  commerce  , 
ce  fut  fans  ordre  6c  fans  règle  :  pleine  de  con- 
fiance dans  le  fyfiéme  ,  elle  borna  toutes  fes  fpé- 
culations  à  donner  aux  a£fions  une  valeur  ima- 
ginaire de  quatre  milliards  ,  qui  fit  circuler  les 
mille  quatre  cens  millions  de  billets  que  la  ban- 
que avoir  fait  éclore.  Cette  banque  étoit  un 
gouffre  où  alloient  s'engloutir  le  peu  d'efpèces 
que  Terreur  publique  procuroit  encore  à  la 
Compagnie. 

Mais  l'illufion  duroit  encore  !  L'autorité  par 
des  aâ:es  que  défavouoit  le  parlement  (*)  crut 
en  fécondant  le  fyflême ,  la  Compagnie  &;  la 
banque  ,  travailler  ii  la  félicité  publique  ;  on 
s'aveugla  jufqu'à  vouloir  oîer  aux  efpeces  leur 
valeur  par  des  diminutions  fucceffives.  On  dé- 
fendit de  fe  parer  de  pierreries  ,  d'avoir  des 
équipages  faflueux  ,  &  d'étaler  dans  les  {e{-' 
tins  des  vailfelles  d'or  &  d'argent  (**).   Loin 


(*  )  Un  arrêt  du  confeil  ordonna  que  les  réglcmens  du 
roi  relatifs  à  la  Compagnie  &  à  la  bancjue  ,  leroien:  exécutés 
fans  être  enrcgiftrés  au  parlement. 

(  **  )  Quatre  arrêts  du  confeil  du  i^  feprembre  ifip 
ordonnèrent  la  confifcation  des  anciennes  elpèces  d'or  & 
d'argent  trouvées  chez  des  particuliers. 

La  déclaration  du  roi  du  4  février  17  zo  défendit  de  porter 
lies  diamans,  des  perles  &  des  pierres  précieufcs,   &  U 

Aa  ij 
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de  rappeler  la  confiance ,  on  fit  naître  l'efFroî  : 
on  laiffà  appercevoir  au  peuple  que  la  valeur 
des  papiers  ne  pourroit  être  que  momentanée  ; 
la  méfiance  devint  telle  qu'on  ne  put  procurer 
de  nouveaux  fonds  à  la  Compagnie  en  vendant 
dçs  adions  fous  le  nom  de  loufcription  ,  &c 
en  la  favorifant  par  de  nouvelles  fabrications  (*). 
Les  refîburces  étoient  épuifées  ,  &c  on  ne  les 
recouvra  pas  en  défendant  au  public  ces  enga- 
gemens  connus  fous  le  nom  de  primes  ,  par  lef- 
quels  on  recevoir  ou  on  fourniflbit  des  avions  à 
un  terme  ûxé, 

La  banque  ne  pouvoit  plus  réalifer  fes  billets , 
&  les  aâ:ions  de  la  Compagnie  perdoient  de  leur 
■prix.  Le  gouvernement  crut  qu'il  remédieroit 
aux  défordres  en  chargeant  la  Compagnie  de 
l'admlniflration  de  la  banque ,  &  Law  qui  l'avoit 
régie  jufqu'alors,  fut  fait  contrôleur-général  des 
finances.  Cette  jondion  fut  confommée  par  une 
délibération  de  l'alTemblée  générale  des  aôion- 
naires  ,  &par  l'arrêt  du  23  février  1720  ('^*J. 

déclaration  du  18  février  1710,  Tufage  de  la  vaifielle 
d'argent. 

L'arrêt  du  10  décembre  17 ip  diminua  le  cours  des  pièces 
de  vingt  Tous,  &  l'arrêt  du  ii  janvier  1710  le  prix  de« 
pièces  d'or  &  d'argent. 

(*^  Un  édit  du  premier  décembre  17 ip  ordonna  une 
nouvelle  fabrication  de  nouvelles  efpèces  d'or  &  d'ar- 
gent fin. 

L'arrêt  du  9  décembre  17 15  attribua  à  la  Compagnie 
tous  les  prolits  de  cette  fabrication. 

D'autres  arrêts  du  mois  de  mars  171^,  &  janvier  1710, 
CHrent  pour  objet  la  vente  des  foufcripticns. 

(**)  Arrct  du  conjeil  du  2]  février  lyzo  ^  qui  réunit  la 
ré^ie  de  la  banque  royale  à  la  Compagnie  des  Indes» 

«  Le  roi  étant  informé  que  les  opéra'ions  de  la  banque 
»  ont  une  étroite  liaifon  avec  celles  de  la  Compagnie  des 
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Les  plus  judicieux  écrivains  qui  ont  parlé  de 

»  Indes ,  &  fa  maieftc  regardant  ces  deux  établiflcmcns 
»  comme  le  founen  de  Tétac,  elle  a  Jugé  à  propos  pour  les 
»  afTurer  de  plus  en  plus  ,  de  faire  faire  à  la  Compagnie  des 
»  Indes  différenres  propofirions ,  Icfquelles  ayanr  été  accep- 
»  tées  dans  l'aflemblée  générale  de  la  Compagnie  ,  fuh  anc 

»  la  délibération  prife  le  zi  du  préfent  mois .fa  ma- 

»  jefté  a  réfolu  de  faire  connoitre  fur  cela  fes  internions. 
»  Vu  ladite  délibération  ....  Ouï  le  rapport  du  ficur  hdiw 

»  fa  majefté ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier.  «  Sa  majefté  ayant  chargé  la  Com- 
»  pagnie  des  Indes  de  la  régie  &  adminiftration  de  la  banque- 
»  pour  tout  le  tem.ps  qui  refteà  expirer  du  privilège  de  ladite 
»  Compagnie  ,  veut  que  ladite  Compagnie  joiiifTe  des  pro- 
»  Êts  &  bénéfices  de  la  banque,  même  de  ceux  faits  depuis- 
»  la  déclaration  du  4  décembre  1718  ,  qui  Ta  convertie  en 
»  banque  royale,  lui  permet  de  commettre  telles  perfonnes, 
»  en  tel  nombre  &  en  tels  lieux  qu'elle  jugera  convenables, 
»  pour  les  opérations  de  la  banque. 

Article  II,  »  Attendu  que  la  banque  étant  royale ,  le  ror 
n  demeure  garant  envers  le  public  de  la  valeur  des  billets 
*)  de  la  banque  ,  la  Compagnie  des  Indes  fera  refponfable 
»  envers  fa  majellé  de  radminiitracion  &  manîmcnt  de  la 
»  banque  ;  à  l'effet  de  quoi  les  feize  cens  millions  prêtés  a 
»  fa  m.ajefté  par  ladite  Compagnie  ,  &  les  fonds  de  fes  ac- 
»  tions  demeureront  fpécialement  affedlés.  Fait  au  furpJus, 
»  fa  majefcé  ,  défcnfes  aux  directeurs  de  faire  de  nouveaux: 
»  billets  de  banque  ,  qu'en  vertu  d'arrêt  du  confeil ,  obtenu 
»  fur  les  délibérations  des  affemblées  générales  de  la  Corn- 
»  pagnie  des  Indes. 

Article  III.  »  Oidonne  fa  majefté  que  la  Compagnie  ^es 
»  Indes  comptera  de  la  recette  &  dépenfe  ,  tant  par  état  au 

»  vrai  au  confeil  ,  qu'en  la  chambre  des  comptes 

Article  IV.  »  Attendu  la  remife  ila  Comoasiniedes  Indes, 
»  des  profits  &  bénéfices  de  la  banque  ,  fa  majeilé  ordonne 
»  qiîc  ladite  Compagnie  ne  pourra*eî.iger  les  cinq  pour  cent 
»  fur  l'argent  qui  fera  porté  aux  bureaux  de  la  banque,  nr 
»  recevoir  &  donner  les  efpcces  qu'au  piix  courant. 

Ardcle  V.  »  Sa  majefié  a  cé(^é  &  cède  à  la  Compagnie- 
»  des  Indes  cinquante  millions  4'aftions  de  ladite  Corapa- 

Aa  iij 
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CQt  événement ,  aiiroient  voulu  que  loin  d'aug- 

»  gnie  ,  appartenantes  à  fa  majefté,  avec  la  cinquième  ré- 
»  partition  y  lefquelles  actions  feront  remifes  aux  calffiers  de 
-0  ladite  Compagnie  par  le  tréforier  de  la  banque. 

Article  VL  »  Pour  le  prix  &  valeur  defdits  cinquante 
»  millions  d'adlions ,  la  Compagnie  des  Indes  payera  à  fa 
»  majeflé  la  fomme  de  neuf  cens  millions  de  livres;  favoir, 
■»  trois  cens  raillions  dans  tout  ie  courant  de  la  préfente 
»  année  172-0  j  &  les  lix  cens  millions  reftans,  en  dix  a!i- 
»  nées ,  de  mois  en  mois ,  à  compter  du  pre.'nier  janvier 
»  1711,  à  raifon  de  cinq  millions  par  mois,  fans  qu'il  puiflè 
»  être  fait  aucune  compcnfation  defdits  neuf  cen<;  millions 
»  avec  les  fommes  que  fa  majefté  doit  à  la  Compagnie  des 
»  Indes,  attendu  que  fa  majefié  s'eft  engagée  par  l'arricle 
»  li  de  l'arrêt  du  3  i  août  dernier ,  &  par  celui  du  i  ^  odo- 
»  bre  fuivant,  de  ne  point  amortir  pendant  vingt-cinq  ans 
»  les  rentes  par  elle  conOituées  au  profit  de  ladite  Compa- 
»  gnie  ,  lefquelles  fa  majefté  continuera  de  payer  à  raifon  de 
»  trois  pour  cent. 

Arîiclc  VII  »  Veut  fi  majefté  que  les  trois  cens  millions 
»  payables  dans  le  courant  de  la  prcfenre  année  foient  dé  - 
y>  poiés  en  banque  au  compte  de  fa  majefté  ,  pour  fervii  dans 
■»  fes  befoins  extraordinaires,  &  que  les  fix  cens  millions  ref- 
»  tans  ,  payables  dans  les  termes  indiqués  par  le  précédent 
i>  article,  foient  remis  au  fur  &.  à  mefiire  des  échéances  i 
»  qui  fera  par  fa  majefté  ordonné. 

Article  X.  »  Comme  l'intention  de  fa  majefté  eft  d'étein- 
>■>  dre  totalement  les  rentes  perpétuelles  conftituées  fur 
»  l'hôrel-de  ville  ,  même  celles  qui  ne  font  pas  libres 
Î-»  à  caufe  des  faifies  &  autres  empécbemens  apportés  aux 
»  rentiers ,  &  que  cependant  elle  veut  bien  procurer  à  fes 
»  fnjets  les  movens  de  s'affurcr  un  revenu  fixe  &  d'cm- 
»  ployer  utilement  ces  fonds  don:  ils  ne  pourroient  dif- 
»  pofcr  ,  elle  a  pera.is  &c  rer:^.iet  à  la  Compagnie  des 
■»  Indes  de  créer  pour  dix  millions  d'a£lions  rentières,  à 
»  raifon  de  deux  pour  cent  p.îr  an  ,  faifant  cinq  cens  mil- 
rt  lions  de  capital  ,  lefquelles  acl'ons  pourront  être  dépofces 
»  à  la  volonté  des  porteurs  &  inicrires  dans  îe  livre  des  ac- 
»  ù.ins  libres,  ou  d?ins  celui  des  a6Vions  fujertes  à  hypo- 
ï-  t!  cqnes,  dans  la  forme  &  aind  c^ue  fa  majefté  le  réglera 
âj  âti.is  la  fuite. 
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menter  les  papiers  par  l'édlr  de  réunion  ,  on  les 
eut  diminués  ;  &  ils  ont  regardé  comme  un  coup 
funefte  au  fyftême  l'engagement  contradé  par 
la  Compagnie  ,  de  payer  au  roi  neuf  cens  mil- 
lions de  nouvelles  attions  ;  u  quelle  ne  pouvoit 
faire  ,  remarque  M.  de  Forbonnais  ,  au  moins 
pour  le  premier  payement  ,  quen  multipliant  une 
efpece  décriée.  Les  arrêts  iuivans  donnés  pendant 
les  premiers  mois  de  1710  en  faveur  de  la  Com- 
pagnie &c  GU  fyflême ,  furent  des  remèdes  admi- 
niftrés  au  hafard  à  des  malades  dont  le  médecin 
défefpéroit. 

L'arrêt  du  27  février  en  fixant  à  cinq  cens 
livres  la  valeur  des  efpèces  que  chaque  parti- 
culier pourroit  conferver  chez  lui ,  remplit  les 
citoyens  de  confternation  &:  de  méfiance.  Celui 
du  5  mars  ordonnoit  que  les  foumifiions  ÔC 
primes  que  la  Compagnie  avoit  délivrées  fe- 
roient  rapportées  daas  le  cours  du  mois  ,  ainiî 
que  les  aftions  répandues  dans  le  public  fous  le 
nom  d'Occident ,  afin  de  les  remplacer  par  trois 
cens  millions  de  nouvelles  adtions  qualifiées  ac- 
tions de  la  Compagnie  des  Indes.  On  rapporta 
peu  de  ces  foumifiions  &;  de  ces  anciennes  ac* 
tions  5  parce  qu'on  préfumoit  que  celles  qu'on 
rapporteroit  ne  fcroient  pas  remplacées  ^  &: 
c'efi:  ce  qui  arriva.  Le  même  arrêt  ordonnoit 
qu'il  feroit  ouvert  à  la  banque  un  bureau  pour 
convertir  à  la  volonté  des  porteurs  les  atîions 
en  billets  de  banque  6c  les  billets  en  actions  ; 
ainfi  l'aélion  ne  devint  plus  que  la  valeur  d'un 
certain  nombre  de  billets  qui  commencoient  à 


L'arrêt  du  1 1  mars  abolit  l'ufage  des  efpèces 
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fur  les  efpèces  d'argent.  Que  de  nouveaux  mo^ 
tifs  ne  donnoit  pas  cet  arrêt  pour  réalifer  les 
avions  &  les  billets  ! 

On  eflaya  enfin  de  diminuer  la  valeur  idéale 
de  ces  richeffes  fiftives ,  mais  c'étoit  trop  tard. 
Il  fallut  rétablir  le  prix  des  monnoies  dans  une 
proportion  qui  convînt  au  commerce  étranger  ; 
ce  fut  Tobjet  de  l'arrêt  du  n  mai.  Il  ordonna 
une  diminution  fucceffive  fur  les  a61:ions  pour 
les  fixer  au  premier  décembre  à  cinq  mille  cinq 
cens  livres  ,  6c  il  réduifit  les  billets  de  banque  ; 
de  forte  qu'au  premier  décembre  ils  ne  dévoient 
valoir  que  la  moitié  de  leur  valeur  numéraire. 

Ces  dernières  difpofitions  furent  fi  funeiles  au 
fyfîême  ,  que  les  partifans  de  Law  les  attribuè- 
rent à  M.  d'Argenfon  qui  lui  avoit  toujours  été 
oppofé.  La  Compagnie  en  trembla ,  &  tous  les 
citoyens  furent  en  rumeur.  En  vain  cet  arrêt 
fut-il  révoqué  ,  les  billets  perdirent  leur  prix  , 
les  adiions  diminuèrent  fuccefTivement  ,  &;  le 
roi  augmenta  la  valeur  des  monnoies.  Sans  doute 
qu'effrayés  de  la  prodigieufe  révolution  qu'avoit 
occafionné  la  marche  hardie ,  combinée  ,  mais 
précipitée  de  Law ,  les  adminiilrateurs  voulu- 
rent remédier  au  fyilême  fans  adopter  un  plan 
ni  des  idées  fuivies  :  delà  toutes  les  contradic- 
tions qui  fe  trouvent  dans  leurs  réglemens. 

On  trouve  étrange  les  dillindions  qu'ils  firent 
d'adionnaires  de  bonne  foi  &.  de  mauvaife  foi , 
ainii  que  l'exprefTion  qu'ils  donnent  de  fortune 
odieufe  à  l'égard  de  celle  qu'avoient  faite  les 
actionnaires,  qui  en  négociant  les  allions  n'a- 
voient  pu  démériter.  S'il  étoit  jufle  qu'ayant 
habilem.ent  profité  de  ces  circonflances ,  ils 
rciidiffent  à  l'état  une  partie  d'un  bénéfice  ex- 
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ceïïîf,  il  n'étoit  pas  équitable  de  décrier  leur 
réputation,  puifque  le  malheur  public  n'avoit 
pour  véritable  caufe  que  des  fpéculations  erron- 
nées.  Ces  a£lionnaires  enregiftrés  lur  des  rôles 
pour  rapporter  chacun  un  certain  nombre  d'ac- 
tions ,  faifis  d'effroi ,  tremblèrent  qu'on  ne  leur 
enlevât  des  richeffes  qu'ils  avoient  légitimement 
acquifes.  Plufieurs  pour  fe  fouftraire  aux  recher- 
ches ,  allèrent  avec  leurs  effets  dans  les  pays 
étrangers  ,  après  avoir  réali  é  leurs  billets  & 
leurs  ad-ions ,  quoique  par  arrêt  du  20  oâobre 
1720,  le  roi  eut  défendu  à  tous  fes  fujets  de 
ibrtir  du  royaume  fans  permiffion  jufqu  au  pre- 
mier janvier  1721. 

Pendant  les  opérations  de  l'année  1720  ,  des 
citoyens  remplis  de  talens  ,  les  fieurs  Paris,  qui 
avoient  été  victimes  du  fyftême  ,  furent  rappelés 
de  leur  exil  :  confuîtés  fur  les  remèdes  qu'il  fal- 
loir adminiflrer  à  l'état,  ils  optèrent  pour  ôter 
à  la  Compagnie  la  recette  générale  des  finances, 
pour  déclarer  nuls  les  traités  paffés  avec  elle  à 
raifon  du  bénéfice  des  monnoies ,  &  pour  an- 
nuller  les  baux  des  fermes  unies.  Tels  furent  les 
objets  de  l'arrêt  du  5  janvier  1721. 

La  banque  fut  auffi  réunie  à  la  Compagnie  j 
de  manière  que  les  opérations  de  l'une  dévoient 
répondre  de  celles  de  l'autre.  Il  fut  décidé  en- 
fuite  que  la  Compagnie  rendroit  compte  de  fa 
dépenfe  Se  de  fa  recette  ,  6c  que  fes  opérations 
feroient  provifionnellement  régies  par  des  ccm- 
iniffaires  du  confeil;  enfin  le  26  janvier  1721  , 
un  arrêt  ordonna  le  v'ifa  des  allions  ,  qui  ,  de 
tous  les  débris  du  fydéme  ,  refioient  dans  le 
public. 

Fixons  la  fituation  de  la  Compagnie  à  cette 
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époque.  Son  fonds  confiiloit  en  deux  cens  cin- 
quante mille  aidions  de  trois  cens  livres  cha- 
cune ,  capital  de  foixante  &  quinze  millions. 
Elle  ne  pouvoit  avoir  un  revenu  de  commerce 
aufîi  coniidérable  qu'en  1719,  eilimé  alors  douze 
millions.  Elle  avoit  cédé  vingt-cinq  millions  de 
{es  rentes  fur  les  fermes  générales  pendant  le 
mois  de  juin  1710  ,  &  quatre  millions  pour  fatis- 
faire  à  l'arrêt  du  16  mars  de  la  même  année» 
Un  million  de  cette  même  rente  avoit  été  rem- 
bourfé  par  le  roi  en  adtions  rentières  ;  &  félon 
l'arrêt  du  20  juin  1720,  elle  avoit  concédé  les 
dix-huit  millions  reftans  pour  fervir  à  la  création 
de  nouvelles  rentes  viagères  fur  la  ville. 

Il  reçoit  encore  à  la  Compagnie  Ta  rente  de 
cent  millions  à  trois  pour  cent ,  conftituée  par 
le  roi  pour  les  a£lions  d'Occident  fur  le  produit 
de  la  vente  du  tabac. 

La  Compagnie  devoit  le  capital  de  douze 
cens  millions  empruntés  en  a£lions  rentières  de 
trois  pour  cent ,  en  vertu  de  l'arrêt  du  2  fep- 
tembre  1719  ;  le  capital  de  deux  cens  millions 
empruntés  en  adlons  rentières  à  deux  pour  cent  ^ 
en  vertu  de  l'arrêt  du  23  février  1720  ;  enfin  , 
quatre  millions  d'aélions  rentières  que  l'arrêt 
du  16  mars  de  la  même  année  Tavoit  autorife  à 
créer  ;  mais  cette  dette  demeurant  fixée  fur  les 
rentes  créées  en  vertu  de  la  rétrocefîion  que  la 
Compagnie  avoit  faite  au  roi  du  revenu  publie^ 
elle  demeuroit  éteinte. 

Le  roi  informé  que  félon  les  comptes  qui  dé- 
voient être  rendus  par  la  Compagnie  ,  elle  pré- 
fenteroit  des  décharges  ^ufHlantes  pour  être 
foldée  de  Fadminidration  de  la  banque  qui  lui 
avoit  été  confiée  en  janvier  17ZO,  l'a  rétablit 
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par  arrêt  du  ii  mars  172^  dans  la  première 
jouiffance  de  fes  effets,  &  entr'autres  dans  celle 
de  trois  millions  de  rente  ,  au  principal  de  cent 
millions  ,  originairement  conflitués  fur  la  ferme 
du  tabac ,  dont  la  Compagnie  d'Occident  avoit 
été  en  poffeiïion  avant  que  la  Compagnie  des 
Indes  lui  fut  réunie-  Le  roi  abandonnoit  pour 
l'acquittement  de  cette  rente  ,  le  privilège  ex- 
clufif  de  la  ferme  du  tabac  ,  au  moyen  de  quoi  il 
devoit  demeurer  quitte  envers  elle  de  deux  mil- 
lions fept  cens  mille  livres  ;  &  pour  quittancer 
aufîi  les  trois  cens  mille  livres  reftans ,  il  fut 
félon  l'arrêt  du  23  du  même  mois  ,  pafTé  un 
contrat  d'aliénation  à  titre  d'engagement  des 
droits  du  domaine  d'Occident ,  à  condition  que 
la  Compagnie  en  acquitteroit  les  charges. 

Le  nombre  des  avions  fut  le  lendemain  fixé 
à  cinquante-huit  mille ,  &  il  en  fut  par  arrêt  de 
ce  jour,  créé  qua-ante-huit  mille  autres.  Le  divi- 
dende de  la  première  année  fut  en  même-temps 
fixé  à  cent  livres  par  aftion,  dont  les  fix  pre- 
miers mois  dévoient  être  payés  par  ordre  de 
miméro  ,  à  commencer  du  premier  avril  1722  , 
&  les  fix  deniers  à  commencer  du  premier 
juillet  :  enfin  pour  les  années  fuivantes  ,  il  devoit 
être  accordé  difrérens  privilèges  &C  d'autres 
avantages  à  la  Compagnie  ,  au  moyen  defquels 
les  dividendes  feroient  fixés  à  cent  cinquante 
livres  ,  indépendamment  des  bénéfices  du  do- 
maine. 

On  voit  par  cet  édit  que  les  aclionnaires  de- 
vinrent rentiers  non -feulement  à  raifort  du  ca- 
pital des  acHons,  mais  encore  à  raifon  du  béné- 
fice que  la  Compagnie  préfumoit  vraifembla- 
blement  faire  fur  le  Commerce  ,  puifque    le 
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dividende  pour  l'année  1722  devoir  êtredecîncj 
millions  iix  cens  mille  livres  ;  6c  pour  les  années 
fuivantes  ,  de  huit  millions  quatre  cens  mille 
livres,  tandis  que  les  revenus  certains  ne  mon- 
toient  qu'à  trois  millions  trois  cens  mille  livres  , 
les  revenus  de  la  ferme  du  tabac  n'appartenant 
pas  alors  à  la  Compagnie  (*). 

Pour  favoriler  le  cours  des  aôions,  le  roi 
permit  à  la  Compagnie  par  arrêt  du  15  février 
1714,  d'établir  telles  loteries  qu'elle  jugeroit 
néceffaires. 

Enfin  par  édit  du  mois  de  iuin  1715  ,  le  roi 
déchargea  la  Compagnie  de  toutes  les  opérations 
de  la  banque  générale. 

Mais  les  loteries  de  la  Compagnie  n'eurent 
pas  le  fuccès  qu'elle  s'en  promettoir ,  &  les  dé- 
fenfes  faites  en  1717  d'introduire  des  marchan- 
^ifes  des  Indes  ayant  été  renouvelées  par  l'édit 
du  mois  d'oâobre  1726,1a  Compagnie  fut  en.- 
core  privée  de  grands  avantages. 

En  1730,  la  Compagnie  pour  rembourfer  les 
dépenfes  auxquelles  l  avoit  obligée  en  17-16  &C 
en  1727  la  guerre  du  Malabar,  céda  à  la  Com- 
pagnie qui  jouit  encore  exclufivement  dn  com- 
merce de  Barbarie ,  le  privilège  qui  lui  avoit 
concédé  ce  commerce. 

En  1731  la  Compagnie  fupplia  le  roi  de  la 
recevoir  à  lui  payer  en  dix  ans  un  million  cent  cin- 
quante mille  livres ,  au  moyen  de  ce  qu'elle  lui  re- 
mettroit  la  colonie  de  la  Louîfiane  dont  la  concef- 
^.on  lui  étoit  onéreufe  y  parce  que  la  garde  du  pays 
excédoit  beaucoup  les  forces  d'une  Compagnie. 
En  acceptant  cette  rétroceffion  ,  le  roi  rendit  à 

(  *]  Ils  ne  lui  furent  coneédés  que  le  3  i  aoûc  1713. 
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fes  fujets  la  liberté  de  commercer  dans  la  Loiii* 
fiane  ,  &  la  Compagnie  fut  privée  de  la  graiifî- 
cation  annuelle  affcdée  à  l'entretien  des  forts  de 
cette  colonie. 

Vers  le  même  temps  la  Compagnie  afferma 
à  radjudicatâire  des  cinq  groffes  fermes  la  vente 
cxcluiive  du  tabac  ,  affaire  dont  l'augmentation 
du  produit  de  cette  vente  lui  donna  bientôt  oc- 
cafion  de  fe  repentir. . 

Ce  fut  en  vain  qu'elle  s'oppofa  en  1732  à 
l'entrepôt  du  café  des  Colonies  dans  plufieurs 
ports  du  royaume,  cet  entrepôt  fut  autorifé  par 
un  édit  de  cette  année. 

Les  guerres  &:  les  vues  ambitieufes  qui  occu- 
pèrent la  Compagnie  depuis  1738  jufqu'en  1745, 
firent  éclater  la  fupériorité  des  chefs  que  M. 
Orry  avoit  placés  dans  les  établiffemens  ,  mais 
elles  entraînèrent  la  ruine  de  fon  commerce.  En 
étendant  fes  pofTefTions  ,  la  Compagnie  oubiioit 
qu'elle  s'obligeoit  à  des  dépenfes  immenfes  pour 
les  garder  &c  s'y  maintenir  ,  femblables  à  celles 
qui  lui  avoient  fait  acheter  quelques  années  au- 
paravant la  rétrocefTion  de  la  Louifiane.  Ses  en- 
treprifes  trop  vaftes  pour  être  exécutées  par  des 
commerçans  ,  ne  pouvoient  réiiilir  qu'en  fécon- 
dant les  talens  de  Dumas ,  de  Dupleix  &  de  la 
Bourdonnais  ,  également  célèbres  par  leur  crédit 
dans  le  pays  ,  par  une  fermeté  qui  les  mettoii 
au-defTus  de  tout  revers  ,  6c  par  un  génie  di^ne 
de  toute  confiance. 

Des  opérations  fi  contraires  à  l'efprit  de  com« 
merce  obérèrent  tellement  h  Compagnie ,  qu'elle 
fut  obligée  pour  les  foutenir  ,  de  recourir  à  des 
emprunts  ruineux ,  de  fufpendre  le  payement  du. 
dividende ,  6c  de  demander  aux  aâionnaires  en> 
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vertu  de  Tarrêt  du  26  juin ,  un  fupplément  de 
deux  cens  livres  de  fonds. 

En  1 747  ,  le  roi  confentit  en  vertu  de  l'édit 
du  mois  de  juin ,  à  porrer  l'intérêt  de  cent  mil- 
lions qu'il  devoit  à  la  Compagnie  à  cinq  pour 
cent ,  au  lieu  de  trois  qu'il  avoit  été  payé  juf- 
qu'alors,  &  il  fe  reconnut  en  outre  débiteur  de 
quatre-vingt  millions  envers  la  Compagnie  :  de 
forte  que  depuis  cette  époque  la  dette  annuelle 
du  roi  fe  monta  à  neuf  millions  au-lieu  de  quatre. 
On  a  depuis  difcuté  la  légitimité  de  cette  dette. 
On  a  avancé  que  le  gouvernement  n'y  avoit 
confenti  que  par  la  néceihté  de  protéger  &c  de 
foutenir  dans  ces  circonftances  la  Compagnie  en 
lui  procurant  un  crédit  nécefîaire  aux  emprunts 
dont  elle  avoit  befoin. 

Ce  font  fans  doute  des  motifs  femblables  qui 
déterminèrent  le  gouvernement  en  1748,  i^'.  à 
avancer  à  la  Compagnie  huit  millions  cent  dix- 
fept  mille  cinq  cens  vingt  livres  pour  la  mettre 
en  état  de  payer  les  dividendes  des  années  1746, 
1747  &  1748  ;  2^.  à  lui  faire  remife  des  divi- 
dendes dus  pour  les  onze  mille  ,  hait  cens  trente- 
cinq  aQions  qui  appartenoient  au  roi  ;  3  ".  à  ho- 
mologuer par  arrêt  du  confeil  du  1 3  mai  1748  , 
la  délibération  de  la  Compagnie  qui  créoit  un 
million  deux  cens  mille  livres.de  rentes  viagères 
fur  une  ou  deux  têtes ,  à  dix  &  à  fept  &c  demi 
pour  cent. 

Ces  encouragemens  n'eurent  pas  les  fuccès 
que  le  gouvernement  en  attendoit  ;  &  la  paix 
de  1748  ne  procura  pas  aux  commerçans  eu- 
ropéens la  tranquilité  qu'ils  en  efpéroient. 
Les  compagnies  crurent  qu'il  étoit  d'une  politi- 
que judicieule  de  fe  mêler  des  querelles  des 
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prîtfces  des  Indes ,  mais  elles  devinrent  partie 
principale  :  les  Anglois  s'oppofèrent  aux  fuccès 
des  princes  que  les  François  appuyoient  &  por- 
tèrent bientôt  l'animofité  dans  les  établiflemens 
françois  :  les  fuccès  mêmes  devinrent  nuifibles. 
La  Compagnie  fe  fit  donner  en  dédommagement 
des  dépenfes  qu'elle  avoir  faites  pour  les  princes 
des  Indes  quatre  provinces  qui  ne  produifirent 
aucun  revenu  ,  &  Ton  fe  vit  de  cette  forte  forcé 
à  de  nouveaux  emprunts.  Il  fut  permis  à  la  com- 
pagnie par  arrêt  du  4  janvier  1752,  d'emprun^ 
ter  une  lomme  de  dix-huit  millions.  Elle  obtint 
encore  en  1755,  par  un  arrêt,  un  emprunta 
conftitution  de  rente  de  douze  millions,  6c  du- 
rant la  guerre  qui  dura  jufqu'en  1764,  des 
arrêts  du  confeil  retardèrent  le  payement  des 
créances  &  lettres  de  change  venant  des  éta- 
bliiTemens  de  la  compagnie. 

Ces  emprunts  lui  procurèrent  une  grandeur 
apparente  &C  pafTagère  qui  entraîna  fa  ruine.  Le 
public  s'attendoit  que  la  paix  feroit  l'époque  de 
l'abolition  de  la  Compagnie  ;  dès  1755  ,  ^*  ^^ 
Gournai,  intendant  du  commerce,  avoit  obiervé 
au  miniftre  que  la  régie  de  la  compagnie  étoit 
peu  analogue  à  l'efprit  de  commerce ,  parce 
qu'elle  ne  travailloit  pas  fur  fes  propres  fonds  ; 
qu'on  ne  pouvoit  propofer  que  des  fecours  im- 
praticables pour  lui  procurer  les  reffources  dont 
elle  avoit  befoin  ,  évalués  alors  à  cinquante-cinq 
millions  ;  que  quand  même  les  expédiens  propo- 
fés  fourniroient  ces  fecours,  on  ne  pourroit  fe 
flatter  de  foutenirlaCompagnie;que  bienloin  de 
remplir  l'objet  pour  lequel  elle  avoit  été  étabUe, 
au  lieu  d'étendre  le  commerce  de  l'inde ,  elle 
n'avoit  fait  que  le  reiferrer ,  enfin  qu'en  rendant 
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libre  la  communicaiion  des  îles  de  France  &l  de 
Bourbon  avec  le  royaume  ,  le  commerce  parti- 
culier des  Indes  orientales  pourroit  fe  foutenir 
avec  les  feuls  établiffemens  que  la  Compagnie 
avoit  alors  dans  l'inde. 

On  accufoit  d'ailleurs  la  Compagnie  d'abfor- 
ber  les  richefles  nationnales  ;  on  remontoir  à 
l'origine  &:  aux  fuites  de  ion  commerce  ,  &  on 
démontroit  qu'il  avoit  toujours  été  très-borné; 
on  prétendoit  que  le  gouvernement  avoit  facri- 
^ûé  les  vingt-quatre  millions  dont  il  s'étcit  re- 
connu débiteur  en  1747  :  on  fe  récrioit  de  route 
part  que  le  monopole  de  la  Compagnie  retar- 
doit  les  progrès  &  détruifoit  le  commxerce  de  la 
nation. 

Quoi  qu'il  en  foit,  le  gouvernement  ne  vou- 
lant rien  précipiter,  aflura  la  liberté  de  la  Com- 
pagnie par  un  édit  folemnel ,  lui  céda  les  onze 
mille  huit  cens  trente-cinq  actions  dont  le  roi 
etoit  propriétaire,  &:  les  onze  mille  huit  cens 
trente-cinq  billets  d'emprunts  créés  en  1745  ,  qui 
âppartenoientauffiaviroi,ainfique  les  intérêts  6c 
les  dividendes  quipouvoient  lui  être  dus  ,  à  con- 
dition que  la  Compagnie  payeroit  jufqu'à  ex- 
tindion  les  foixante  6c  douze  mille  livres  accor- 
dées par  fa  majefté  fur  les  dividendes  ck  les  in- 
térêts par  forme  de  penfion  aux  perfonnes  dé- 
fignées  dans  l'état  qui  en  feroit  dreilé. 

Par  ce  même  édit  le  roi  reprit  à  la  Compa- 
«^nie  les  îles  de  France  &  de  Bourbon  ,  &  il 
î'autorifa  à  faire  un  appel  de  quatre  cens  livres 
fur  fes  adions  &  à  proportion  par  dixième  d'ac- 
tion. Afin  d'affurer  aux  aûionnaires  un  lort  in- 
dépendant de  tout  événement,  l'article  13  vou- 
lut qu'il  £it  détaché  de  la  partie  du  contrat  de 

cent 
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cent  quatre-vingt  millions  qui  (e  troiîvoit  libre 
alors,  le  tond  néceffaire  pour  former  à  chaque 
action  un  capital  de  feize  cens  livres,  &c  un  in- 
térêt de  quatre-vingt ,  fans  que  cet  intérêt  ni  le 
capital  fût  tenu  de  répondre  en  aucun  cas  dz  pour 
quelque  caufe  que  ce  fut  des  engagemens  que  la 
Compagnie  pourroiî  contracter  poilérieurement 
à  cet  édit. 

La  Compagnie  adopta  en  même-temps  les 
flatuts  que  lui  préfenta  Al  Neker,  au  génie  de 
qui  elle  devoir  fon  rétabliffement. 

»  Le  but  de  ces  inditutions  ,  dit  un  auteur 
>>  connu  par  fes  lum.ières  ,  étoit  que  laCompa- 
»gnie  ne  fut  plus  conduite  par  des  hommes  qui 
»louvent  n'étoient  pas  dignes  d'en  être  lesfac- 
»teurs  ;  qu'elle  fut  également  préfervée ,  &:  de 
»la  fervitude  fous  laquelle  elle  gémiffoit,  &  de 
wl'efprit  de  myflère  qui  y  perpétuoit  la  corrup- 
»  tion  ;  qu'il  y  eût  des  relations  continuelles 
»  entre  les  adminiftrateurs  &  les  actionnaires; 
»  que  Paris  privé  de  l'avantage  dont  ioniiTent  les 
>>  capitales  des  autres  nations  commerçantes , 
»  celui  d'être  un  port  de  mer ,  pût  s'infiruire  du 
»  commerce  dans  des  aiiémhlées  libres  &  paifi- 
»  blés  ;  que  le  citoyen  s'y  formât  enfin  des  idées 
MJuiles  de  ce  lien  puifTant  de  tous  les  peuples  , 
»&  qu'il  apprît,  en  s'éclairant  fur  les  fources  de 
»la  profpériîé  publique ,  à  refpeder  le  négo- 
»clant  qui  la  nourrit  ». 

Cet  efprit  d'ordre  s'étendit  jufque  dans  les 
Indes  ;  on  y  envoya  des  réglemens  fages  pour 
les  divers  comptoirs  ,  &  le  18  nomvembre  1 764  , 
la  Compagnie  obtint  des  lettres-patentes  con- 
cernant la  Uquidation  de  fes  dettes  qui  ordon- 
noient  que  tous  fes  créanciers  feroient  tenus  de 
TomiXîII.  Bb 
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recevoir  en  payement  de  leurs  créances  des  con^ 
trats  au  denier  vingt-cinq  fur  la  ferme  du  tabac, 
à  prendre  dans  les  portions  libres  du  contrat  des 
neuf  millions.  Lesfyndics  &:  les  diredl:eursfurent 
autorifés  à  vendre  &  à  aliéner  cent  foixante- 
dix-fept  mille  livres  de  rentes  viagères  fur  ces 
neuf  millions  de  rentes  perpétuelles;  il  leur  fut 
aufTi  permis  d'ouvrir  une  loterie  dont  la  mife 
feroit  de  fix  millions  :  la  Compagnie  fut  encore 
autorifée  à  établir  d'autres  loteries  en  1764  &  en 

La  liquidation  des  dettes  montoit  en  1766  à 
quarante-un  millions  fix  cens  mille  livres  ;  douze 
millions  avoieiu  été  payés  comptant ,  6c  le  refte 
tant  en  billets  qu'en  contrats  à  quatre  pour 
cent ,  &  en  marchandifes  envoyées  aux  îles  de 
France  &c  de  Bourbon  6z  dans  l'Inde ,  affedées 
particulièrement  à  l'acquittement  des  dettes. 

Il  refloit  à  liquider  les  billets  de  caifTe  créés 
en  1744,  1755  ,  1759  Se  1761,  &  des  ordon- 
nances délivrées  par  les  confeils  fouverains  de 
France  6c  de  Bourbon.  La  mafTe  en  montoit  à 
fix  millions  ;  il  fut  arrêté  qu'on  les  retireroit  an- 
nuellement par  la  voie  du  commerce  &c  par  les. 
traites  que  la  compagnie  accorderoit  propor- 
tîonnément  à  la  poiîibilité  de  fa  caiffe. 
.  Il  fembloit  qu'avec  l'ordre ,  l'économie  de- 
voit  renaître  dans  les  affaires  de  la  Compagnie  ; 
cependant  le  temps  ne  les  améliora  pas;  fi  elle 
avoit  liquidé  en  1766  quarante  millions,  de 
nouveaux  établiffemens  dans  l'Inde,  des  procès 
perdus  ,  les  réclamations  inféparables  des  grands 
privilèges  laifToient  encore  en  1769  cinquante- 
trois  millions  de  dettes  à  la  Compagnie. 

Elle  avoit  d'ailleurs  perdu  des  branches  con- 
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fidérabîes  de  fon  commerce  :  fur  les  indances 
réitérées  des  colonies  de  FAmérique,  le  gou- 
vernement lui  avoit  ôté  en  1766,1e  privilège 
exclufif  d'y  vendre  des  efclaves  :  ce  n'étoit  pas 
la  dédommager  qvie  de  porter  la  gratification  de 
chaque  tonneau  d'exportation  à  foixante  6c 
quinze  livres  ^  &  à  quatre- vingt  celle  des  ton- 
neaux d'importation.  L'année  luivante  la  Com- 
pagnie perdit  encore  lans  dédomm.agem.ent  la 
vente  exclulive  du  café  moka. 

C'efl  en  réclamant  publiquement  ces  pertes , 
qu'elle  fît  connoîîre  combien  fes  privilèges 
etoient  onéreux  à  l'état ,  &  le  peu  de  fruit  qu'oc- 
cafionnoient  les  facrifices  continuels  que  le  Gou- 
vernem.ent  lui  failoit. 

Des  vices  effentiels  furent  d'abord  reprochés 
à  la  conftitution  de  la  Compagnie.  Le  mot  de 
liberté    de    commerce    paffa    de    bouche    en 
bouche,  &  dès    cet  infiant,   on  préfenta  dans 
plufieurs  ouvrages  tous   les   défavantages  que 
caufoient  à  l'état    les  privilèges  exclulifs  ,    &; 
particulièrement  ceux  de  la  Compagnie.  Le  mé- 
moire de  M.  l'Abbé  Morellet  attira  toute  l'at- 
tention des   adionnaires  5  du  public,  du  gou- 
vernement &:    des   tribunaux.   Il    démontroit, 
1°.  qu'il  n'étoit  pas  de  rintèrèt  des  adionnaires 
de  conferver  leur  privilège  exclufif,  parce  que 
le  capital  du  commerce  de  la  Compagnie  &  fon 
revenu  libre  avoit  toujours  diminué  ,  &  qu'at- 
tendu la  diminution  graduelle  des  bénéfices ,  les 
adionnaires  ne  pouvoient  efpérer  de  mieux  con- 
ferver leur  capital  en  continuant  le  commerce  : 
des  calculs  profonds  &;  exads  prouvoient  cette 
afTertion  ;  il  ne  s'éleva  même  aucun  actionnaire 
pour  défavouer  que  la  forme  des  bilans  avoit 
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toujours  été  vicieufe,  en  ce  qu'on  y  préCentoî^ 
les  fonds  morts  comme  capital  de  commerce , 
&  qu'on  n'en  avoit  jamais  fouflrait  le  principal 
des  rentes  viagères. 

2^.  Que  les  actionnaires  étoient  dans  Tim- 
puiffance  de  continuer  leur  privilège  par  l'im- 
pofîibilitè  de  faire  de  nouveaux  emprunts  fans 
payer  des  intèrérêts  exorbitans ,  à  caufe  du  peu 
de  crédit  des  effets  de  la  Compagnie  ,  &:  parce 
que  le  principal  des  cent  quatre-vingt  millions 
furie  roi  étoit  abforbé  par  les  anciennes  dettes 
&  par  l'hypothèque  accordée  aux  adionnaires 
en  vertu  de  l'édit  de  1764. 

3°.  Que  le  privilège  de  la  Compagnie  étoit 
inutile  à  l'état,  parce  qu'une  entreprife  de  com- 
merce qui  ne  fe  fouticnt  pas  par  elle-même  doit 
être  abandonnée  ;  parce  qu'il  y  avoit  une  infinité 
d'ufages  à  faire  du  revenu  public  plus  légitimes 
8c  plus  utiles  que  d'aider  la  Compagnie  à  foute- 
nir  un  commerce  ruineux  par  lui-même  ;  parce 
qu'eniîn  les  demandes  que  la  Compagnie  faifoit 
au  roi ,  n'avoient  aucun  fondement  folide  ,  &C 
que  {1  le  roi  les  accordoit,  ce  fecours  feroit 
même  encore  infufiifant. 

*>  C'eil  cette  Compagnie  ,  répondit  M.  Neker , 
»  qu'on  juge  inutile ,  qui  a  formé  tous  les  établif- 
»femens  de  l'Inde  ,  c'eil  elle  qui  a  changé  deux 
»îles  incultes  &c  déferres  en  deux  îles  commer- 
Mçantes  &c  cultivées  ;  c'eft  elle  qui  avoit  élevé 
»la  ville  de  Pondichéry  oC  ces  établiffemens  flo- 
wriffans  qui  excitoient  l'envie  de  toutes  les  na- 
»  tions  avant  la  dernière  guerre  ;  c'eft  cette 
»  Compagnie  qui  a  pour  alnfi  dire  créé  la  ville 
»  de  rOrient  ;  c'eft  cette  même  Compagnie  , 
»  qui  depuis  la  paix  a  relevé  les  établiiTemens  de 
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V>la  nation  détruits  par  la  guerre  ;  c'eft  cette 
»  Compagnie  qui  depuis  1764,  a  liquidé  foi- 
»  xante  millions  de  dettes  contrariées  par  fa  ma- 
y>  jefté  dans  les  Indes  ;  c'eil:  cette  même  Compa- 
»  gnie  qui  nourrit  aujourd'hui  quatre  mille  ma- 
»  telots,  qui  emploie  un  nombre  infini  de  com- 
»  mis  &  de  ferviteurs  tant  en  Europe  qu'aux 
»  Indes ,  qui  occupe  des  manufadures  de  toute 
»  efpèce  ,  &c.  ». 

Les  fiècles  les  plus  éclairés  ne  préfentent  point 
d'ojet  public  qui  ait  été  plus  favamment  difcu- 
té  que  celui-ci  ;  le  miniiière  ne  laiffa  il  efl  vrai 
que  huit  jours  à  la  Compagnie  pour  répondre 
au  mémoire  de  M.  l'abbé  Morellet  ;  mais  avant 
d'enregiilrer  l'arrêt  rendu  le  13  août  1769,  pour 
la  fufpenlion  des  privilèges  de  la  Compagnie  ,  le 
parlement  confulta  les  adminiflrateurs  de  cette 
Compagnie,  &  les  députés  des  principales  villes 
de  commerce  du  royaume.  11  arrêta  des  repré- 
fentations  au  roi ,  non  pas  contre  cette  fufpen- 
fion ,  mais  fur  la  forme  dans  laquelle  les  volon- 
tés de  fa  majefté  avoient  été  rendues  publiques, 
&  fur  quelques-unes  des  difpofitions  fecondai- 
res   de  l'arrêt. 

Cette  fufpenlion  ne  fut  efFecluée  qu'en  1 77o,par 
l'arrêt  du  17  février.  Le  roi  créa  un  contrat  d'un 
million  deux  cens  mille  livres  de  rente ,  au  prin- 
cipal de  trente  millions  au  profit  de  la  Compa- 
gnie des  Indes  pour  fe  libérer  des  fommes  qu'il 
lui  devoit.  11  accepta  auiTi  tous  les  meubles  & 
immeubles  de  la  Com.pagnie  ,  &z  fes  droits  &C 
propriétés  tant  dans  le  port  que  dans  la  ville  de 
l'Orient. 

Des  lettres-patentes  avoient  autorifé  le  9  fé- 
vrier de  la  même  année,  les  fyndics  &  direc-^ 
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teurs  Je  la  Compagnie  à  ouvrir  une  loterie 
dont  le  fonds  feroit  de  douze  millions  &  dont 
les  produits  dévoient  être  appliqués  au  paye- 
ment des  dettes  ;  mais  le  vide  que  produifît 
dans  les  cailles  de  ceux  qui  la  remplirent ,  6^  la 
fufpenlion  du  payement  des  billets  des  fermes 
&  des  refcriptions  fur  les  recettes  générales  , 
laifTèrent  cette  loterie  fans  effet. 

Enfin  par  l'arrêt  du  confeil  du  8  avril  1 770 , 
le  roi  accepta  la  ceiîion  de  tous  les  biens  6c 
droits  appartenans  à  ki  Compagnie,  &  fe  rendit 
propric:air2  de  tous  les  immeubles  réels  Se  fic- 
tifs ;  de  tous  les  meubles ,  les  effets ,  les  mar- 
chandires  tk;  fonds  de  commerce;  de  toutes  les 
créances,  demander  &C  répétitions  acHves  6c 
généralement  de  tb-utes  les  propriétés  de  la  Com- 
pagnie des  Indes ,  à  l'exception  feulement  du  ca- 
pital hypothéqué  aux  Hwlions. 

Cet  arrêt  déclara  epcore  que  conformément 
à  l'édiî  du  mois  d'aput  1764  &  aux  lettres- 
patentes  du  9  fevri,êr  '1770  ,  les  adionnaires 
dévoient  fournir  une  femme  de  quatorze  mille 
fept  cens  foixante  huit  livres,  par  la  voie  d'un 
appel  à  raifon  de  quatre  cens  livres  par  adion  ; 
que  le  roi  demeureroit  chargé  de  toutes  les 
fentes  tant  pcrpcu.clîe^  que  viagères  conftituées 
par  la  Compagnie  ,  ainlî  que  de  celles  qui  ré- 
lulteroient  du  tirage  de  la  Loterie  établie  par 
les  lettres -patentes  du  9  février  bi  du  payement 
des  lots  en  argent  ;  que  le  roi  acquitteroit 
toutes  les  dettes  contra wtées  par  la  Compagnie 
tant  en  Europe  que  dans  l'Inde  &  aux  îles  de 
France  &  de  Bourbon  ,  les  penfions  &:  les  de- 
mies foldes  accordées  prr  la  Com>pagnie  ,  le  roi 
ie   réfervant  d'ailleurs  de  pourvoir  aux  d^mi-* 
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foldes  Se  pendons  qu'il  lui  paroîtroit  convena- 
ble d'accorder  à  ceux  qui  par  leurs  fervices 
étoient  dans  le  cas  de  mériter  des  récompenfes 
de  la  Compagnie. 

Enfin  l'article  quatre  du  même  arrêt  ordonna 
que  le  capital  de  chaque  action  fixé  par  l'édit 
du  mois  d'août  1764,  à  feize  cens  livres  pro- 
duifant  la  rente  de  quatre-vingt  livres ,  leroit 
6c  demeureroit  invariablement  fixé  à  deux  mille 
cinq  cens  livres  ,  valant  cent  vingt-cinq  livres 
de  rente,  &  que  les  actionnaires  jouiroient  de 
cette  augmentation  de  neuf  cent  livres  de  prin- 
cipal à  compter  du  premier  janvier  1770,  en 
payant  un  appel  de  quatre  cens  livres  par  action 
en  fix  payemens  diflerens  :  favoir  cinquante 
livres  avant  le  dix  mai  de  cette  année  ,  cinquante 
livres  avant  le  dix  juin ,  cent  livres  avant  le  pre- 
mier juillet ,  cent  livres  avant  le  premier  août , 
cinquante  livres  avant  le  premier  feptembre  6c 
cinquante  livres  avant  le  premier  odobre. 

Voyez  le  diciionnairc  de  commerce  &  le  parfait 
négociant,  par  Savarri  ;  le  droit  puhli:  des  colo- 
nies ,  par  M.  Petit  ;  tkijloire  du  fyjlême  ;  Védit 
du  mois  de  décembre  /  Gy^  ,  portant  révocation  de 
la  Compagnie  des  Indes  occidentales  ;  l'édit  du  mois 
de  novembre  lyG^  ,  portaiit  fupprejjion  de  la  Com^ 
pagnic  des  Indes  ;  les  mémoires  de  M,  l'abbé  Mo- 
reHet  ;  le  mémoire  de  M.  Neker  ;  les  recherches  & 
les  cov.fidérations  fur  les  finances  ;  Vhifloire  philo- 
fophique  &  politique  des  étahliffemens  &  du  commerce 
des  Européens  dans  les  deux  Indes  ;  Vecyclopédic  ; 
Vhifloire  de  la  Compagnie  des  Indes.  Voyez  aufîi 
les  articles  Colonie,  Commerce  ,  Action  , 
Dividende,  Société,  Ôcc.  {Article  de  M, 
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Henry  de  Richefrey  ,  ingénUur  &  commià 

des  finances^. 

COMPAGNON.  Ceft  celui  qui  a  appris 
un  métier  &  qui  travaille  pour  un  maître. 

Suivant  l'arTicle  40  de  l'édit  du  mois  d'août 
1776  ,  il  efl:  défendu  aux  Compagnons  de  quit- 
ter leurs  maîtres  fans  les  avoir  avertis  dans  le 
temps  fixé  par  les  règlemens  ,  &  fans  avoir 
obtenu  d'eux  un  certificat  de  congé,  011  les 
maîtres  doivent  rendre  compte  de  la  conduite 
&  du  travail  des  mêmes  Compagnons.  Cette 
loi  défend  aux  maîtres  de  refufer  le  certificat 
dont  il  s^agit,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puifîé  être ,  après  le  temps  de  l'avertiffement 
expiré  :  dans  le  cas  de  ce  refus ,  les  gardes  , 
fyndics  ou  adjoints,  ou  à  leur  refus,  le  lieu- 
tenant général  de  police ,  peuvent  après  avoir 
entendu  le  maître ,  délivrer  au  Compagnon  une 
permiffion  d'entrer  chez  un  autre  maître.  Il  faut 
obferver  à  ce  fujet  que  les  maîtres  ne  peuvent 
recevoir  acun  Compagnon  qu'il  ne  leur  ait  re- 
préfenté  le  certificat  de  congé  ou  la  permifiion 
dont  on  vient  de  parler ,  le  tout  fous  telle  peine 
que  de  droit  contre  les  maîtres  ou  les  Com- 
pagnons. 

Le  règlement  du  28  février  1713  contient 
les  difpofitions  fuivantes ,  relativement  aux  Com- 
pagnons imprimeurs  : 

«Article  XXXï.  Les  imprimeurs  6^  les 
5)  veuTes  d'imprimeurs,  ne  pourront  faire  tra- 
»  vailler  chez  eux  aucun  Compagnon  ou  ouvrier 
»  qui  ait  travaillé  dans  une  autre  imprimerie  de 
»  Paris ,  qu'ils  n'ayent  fu  du  dernier  maître  ou 
»  veuve  de  maître  d'où  ledit  Compagnon  on 
»  ouvrier  fera  forti  5  fi  ledit  Compagnon  ou  ou-^ 
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i*  vrier  eft  libre  Se  en  état  de  travailler  oii  bon 
»  lui  femblera ,  à  peine  contre  les  contrevenans 
»  pour  la  première  fois ,  de  trois  cens  livres  d'a- 
»  mende ,  &  de  trois  livres  par  jour  au  profit  du 
»  maître  ou  maitrefie  que  le  Com.pagnon  ou 
»  ouvrier  aura  quitté  fans  congé  ,  à  compter  du 
»  jour  qu'ils  auront  commencé  de  s'en  fervir  ; 
»  &  en  cas  de  récidive,  d'interdiclion  pendant 
»unan,  6c  pour  la  troifième  fois,  d'interdic- 
»  tion  pour  toujours  ;  lefquelles  peines  ne  pour- 
n  ront  être  réputées  comminatoires  ,  ni  modé- 
»rées  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit.  Et 
»  pour  prévenir  de  pareils  abus ,  les  maîtres 
»  imprimeurs  &  les  veuves  feront  tenus  de  dé- 
»  clarer  de  femaine  en  femaine  à  la  chambre 
»  fyndicale ,  les  Compagnons  ou  ouvriers  qui 
»  manqueront  dans  leurs  imprimeries  ,  ou  ceux 
y>  qu'ils  auront  agréés  pendant  le  cours  de  la 
»  femaine  ,  afin  qu'aucun  maître  ou  veuve  ne 
»»  puiffe  prétexter  qu'ils  ignorent  d'où  peuvent 
»  fortir  les  Compagnons  ou  ouvriers  qui  fe  pré- 
»  fenteronî  dans  leurs  imprimeries  pour  y  travail- 
»  1er,  le  tout  fous  les  peines  quedefîlis:  &:  fera  le 
»  préient  article  exécuté  pareilîem-ent  à  l'égard 
»  de  ceux  qui  tiennent  des  fonderies  de  carac- 
»  tères  d'imprimerie  y  6cde  leurs  Compagnons 
»  6c  ouvriers. 

»  XXX  IL  Les  imprimeurs  feront  tenus  de 
»  faire  continuer  les  ouvrages  comm.encés ,  fans 
»  les  pouvoir  interrompre  ,  fi  ce  n'eil  pour  caufe 
»  raiionnable  ;  auquel  cas  ils  feront  tenus  de 
yy  donner  aux  Comoaiinons  ou  ouvriers  quel- 
»  qu  autre  ouvrage  de  pareille  qualité  ,  en  atten- 
»  dant  que  le  premier  puifTe  être  repris  6i  con- 
»  îiniié  ;  ÔC  fi  la  difcontinuation  dure  plus  d'ui^ 


394  COMPAGNON. 

»  mois  il  fera  permis  auxdits  Compagnons  OU 
y>  ouvriers  ,  huit  jours  après  en  avoir  averti 
»  le  maître  ,  de  fe  retirer  ,  &c  d'entreprendre 
»  d'autres  ouvrages  chez  un  autre  maître  ,  fans 
»  qu'ils  puiffent  être  contraints  de  retourner  chez 
>>  le  premier  ,  qui  fera  tenu  audit  cas  de  leur 
»  donner  un  congé  par  écrit. 

» X XX I II.  Les  imprimeurs  pourront  con- 
»gédier  les  Compagnons  &  ouvriers,  en  les 
»  avertiflant  huit  jours  auparavant ,  même  avant 
tiédit  terme  pour  des  caufes  julies  &c  raifon- 
»  nables  ;  hors  que  lefdits  Compagnons  &  ou- 
»  vners  ne  travaillent  en  confcience  chez  lefdits 
»  imprimeurs ,  &  à  l'égard  defquels  il  fera  ci- 
»  après  pourvu. 

» XXX IV.  Ne  pourront  les  Compagnons 
»  Se  les  ouvriers ,  à  peine  de  cinquante  livres 
»  d'amende  ,  laiiTer  fans  le  confentement  du 
5>  maître  qui  les  aura  employés ,  les  ouvrages 
»  par  eux  commencés  ou  fur  lefquels  ils  auront 
»  travaillé ,  foit  que  lefdits  ouvrages  aient  un 
.">  ou  pluHeurs  volumes ,  lorfque  l'imprefTion  en 
»  eû  faite  fans  une  interruption  qui  dure  plus  d'un 
»mois  ;  &c  feront  lefdits  Compagnons  &c  ou- 
»  vriers  tenus  lofqu'ils  finiront  leurs  labeurs , 
»  d'avertir  leurs  maîtres  huit  jours  avant  de  les 
»  quitter  ,  à  peine  de  vingt  livres  au  profit  du 
»  maître 

»  XXXV.  Sera  loiuble  au  maître  qui  voudra 
»  accélérer  l'ouvrage  commencé,  d'en  donner 
>>  partie  à  d'autres  ouvriers  (k  Compagnons ,  fans 
.»  qu'il  foit  permis  à  ceux  qui  l'auront  commencé 
»  de  le  quitter,fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,à 
»  peine  de  cinquante  livres  d'amende  &  de  tous 
»  dépens,  donvnraf^es  &  iniérêts  envers  le  maître. 
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^»  XXXVI.  Si  l'un  defciits  ouvriers  &  Com- 
»  pagnons  laifTe  fon  labeur  pour  quelque  occa- 
>♦  fion  ou  prétexte  que  ce  puiffe  être  ,  le  maître 
»ne  pouvant  le  faire  revenir  aura  la  liberté  de 
»  fiibliituer  en  fon  lieu  ôc  place  tel  ouvrier  &C 
»  Compagnon  que  bon  lui  femblera ,  fans  que 
»  ceux  qui  travaillent  fur  le  miême  ouvrage 
»  puifTent  le  difcontinuer  ,  fous  pareilles  peines 
»  que  defTus. 

»  XXX  Vil.  Les  directeurs  des  imprim.evies, 
»  Compagnons  &  ouvriers  qui  travailleront  chez 
»  les  imprimeurs  à  la  femaine  ou  à  la  journée  , 
»  àc  qu'on  appelle  vulgairement  travaillant  en 
»  confcience  ,  ne  pourront  cjuitter  leurs  maîtres 
»  qu'en  les  avertiffant  deux  mois  auparavant  ; 
»  s'ils  avoien:  commencé  quelque  labeur  ,  ils 
»  feront  tenus  de  les  finir  fous  les  peines  por- 
»  tées  par  l'article  34  ;  Oc  les  maîtres  ne  pour- 
»  ront  congédier  lefdiîs  ouvriers  qu'en  'es  aver- 
.»  tiffant  un  mois  auparavant ,  fi  ce  n'ell  pour 
»  caufe  jufle  &  raifonnable. 

»  XXX  V 1 1 1.  Enjoint  fa  majeflé  à  tous  Ccm- 
»  pagnons  6c  ouvriers ,  travaillant  chez  les  im- 
»  primeurs ,  de  garder  &  conferver  les  copies 
»  tant  manufcrites  qu'imprim.ées  fur  lefquelles  ils 
»  auront  travaillé,  pour  être  par'eux  rendues  à 
»  leurs  m.aîtres ,  &  remifes  par  lefdits  maîtres 
»  aux  libraires  ,  ou  à  ceux  qui  auront  fait  faire 
»  les  impreiîions  ,  fans  que  pour  raifon  de  ce 
»  lefdits  Compagnons  &C  ouvriers  puiU'ent  pré- 
»  tendre  aucun  payement  ou  récomipenfe. 

»  XXXIX.  Les  im,primeurs  cSc  leurs  Com- 
»  pagnons  &  ouvriers  ne  pourront  retenir  plus 
»  de  quatre  copies  ou  exemplaires  de  tous  les 
w  livres  qu'ils  imprimeront  ;  favoir  ,  une  copie 
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»  pour  le  libraire  qui  fera  imprimer  le  livre  J 
»  une  pour  le  maître  imprimeur ,  une  pour  le 
»  corredeur  qui  lui  fervira  pour  faire  les  tables 
»  &  la  quatrième  6c  dernière  peur  les  Compa- 
»  gnons  &c  ovriers ,  qui  feront  tenus  néanmoins 
»  de  préfenter  ladite  copie  à  celui  qui  aura  fait 
»  faire  TimprefTion  &  qui  pourra  il  bon  lui  fem- 
»  ble  ,  la  retenir  en  payant ,  en  forte  que  les 
»  Compagnons  &  ouvriers  n'aient  la  faculté  d'ea 
»  difpofer  qu'à  fon  refus. 

»  XL.  Il  eft  expreflement  défendu  à  tous  im- 
»  primeurs  de  faire  travailler  dans  leurs  impri- 
»  meries  les  dimanches  &:  jours  de  fêtes ,  &C 
»  aux  Compagnons  &  ouvriers  d'y  travailler  à 
»  la  compofition  ou impreffion  d'aucun  ouvrage, 
»  à  peine  contre  les  maîtres  de  cent  livres  d'a- 
»  mende  ,  &  de  dix  livres  contre  chacun  des 
»  Compagnons  &  ouvriers  ;  pourront  néanmoins 
»  en  cas  de  nécelTité  feulement  ^  préparer  &C 
»  tremper  leurs  papiers ,  hors  les  heures  du  fer- 
»  vice  divin. 

»ï  X  L I.  Les  Compagnons ,  ouvriers  &  ap- 
»  prentis  ne  feront  aucun  feilin  ou  banquet  , 
M  foit  pour  entrée  ,  iffue  d'apprentifîage ,  ou  au- 
»  trement ,  pour  quelque  caufe  6c  raifon  que  ce 
»  foit. 

»  XL  IL  Défenfes  font  faites  à  tous  Compa- 
w  gnons  ,  ouvriers  5r  apprentis  de  faire  aucune 
>>  communauté ,  confrairie  ,  affemblée  ^  cabale 
>>  ni  bourfe  commune  ;  d'avoir  aucun  livre  ni 
»  regidre  de  confrairie  ;  d'élire  aucun  marguil- 
3^  lier ,  fyndic  ,  prévôt ,  chef,  prépofé ,  ni  autres 
»  officiers  ;  de  faire  aucune  collecte  ,  ni  levée 
»  de  deniers  ;  &  d'agir  en  nom  colledif  pour  quel- 
»  que  caufe  6c  occaûon  qwe  ce  foii ,  à  peine  de 
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h  prlfon  5  de  punition  corporelle  &c  de  trois  cens 
»  livres  d'amende  ^•. 

Un  arjêt  du  confeil  du  9  odlobre  1724  a  dé- 
fendu aux  Compagnons  imprimeurs  de  porter 
l'épée  ni  d'autres  armes ,  fous  peine  de  priioa 
&cde  plus  grande  peine  le  cas  échéant.  La  même 
loi  a  détendu  aux  imprimeurs  de  Ibuffrir  dans 
leurs  imprimeries  aucun  ouvrier  portant  des 
armes  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre 
6c  privé  nom. 

Voyez  /es  lois  citées ,  &  les  articles  Arts  et 
Métiers  ,  Imprimeur  ,  &c. 

COMPARAISON  D'ÉCRITURES.  Cefl  la 
confrontation  que  l'on  fait  de  deux  écritures 
l'une  avec  l'autre ,  pour  reconnoître  fi  elles  font 
de  même  main. 

On  appelle  pièces  de  Comparaifon,  des  pièces 
reconnues  que  l'on  produit  pour  les  confronter 
avec  celles  qui  font  à  vérifier. 

La  Comparaifon  d'écritures  a  lieu  tant  en 
matière  civile  qu'en  m.atière  criminelle.  L'or- 
donnance de  1667  en  règle  la  forme  pour  les 
matières  civiles;  &  en  matière  criminelle  ,  les 
formalités  de  la  preuve  par  Comparaifon  d'écri- 
tures font  déierminées  par  l'ordonnance  crimi- 
nelle de  1670,  &  par  celle  du  mois  de  juillet 
1737  concernant  le  faux  principal  &  incident. 

Voyez  fur  cette  matière  les  articles  Faux, 
Reconnoissance  et  Vérification. 

Nous  obferverons  ici  en  pafîant  qu'en  m.aîière 
de  Comparaifon  d'écritures  la  dépofition  même 
uniforme  des  experts  ne  fait  jamais  une  preuve 
fuîHfante ,  &  le  -juge  ne  doit  la  regarder  que 
comme  une  femi-preuve  à  caufe  de  l'incertitude 
de  leur  art  fur  cet  objet. 


59^       COMPARAISON. 

En  effet  des  experts  écrivains  peuvent  bien 
-établir  qu'il  y  a  de  la  conformité  ou  de  la  diffé- 
rence entre  des  écritures  comparées  ,  mais  ils 
n'ont  aucune  règle  pour  prononcer  avec  certi- 
tude que  deux  écritures  font  d'une  même  main 
ou  de  deux  différentes  mains. 

On  pourroit  appuyer  cette  dotlrine  fur  un 
grand  nombre  de  faits  :  nous  nous  contenterons 
d'en  rapporter  deux  ou  trois. 

Des  chanoines  de  Beauvais  ayant  été  accufés 
d'avoir  écrit  des  lettres  qui  tendoient  à  troubler 
la  tranquillité  publique ,  furent  arrêtés  &  con- 
duits au  château  de  Vincennes.  M.  de  la  Reynie , 
lieutenant-général  de  police  &  commiffaire  en 
cette  partie  ,  leur  préfenta  ces  lettres  qu'ils  re- 
connurent fur  le  champ  pour  être  de  leur  écri- 
ture :  mais  après  qu'elles  leur  eurent  été  lues ,  ils 
proteftèrent  qu'ils  ne  les  avoient  point  écrites  : 
en  effet  leur  écriture  avoit  été  imitée ,  &c  le  cou- 
pable ayant  été  arrêté ,  il  fubit  la  peine  due  à' 
fon  crime. 

Le  cardinal  de  Biffy  &  l'abbeffe  de  Jouarre 
ayant  reçu  différentes  lettres  anonymes  inju- 
rieufes  ,  les  ennemis  du  fieur  Colot  vicaire  à 
Jouarre  le  firent  foupçonner  de  les  avoir  écrites. 
Trois  experts  maîtres  écrivains  à  Meaux  ayant 
comparé  ces  lettres  anonymes  avec  de  vérita- 
bles lettres  du  vicaire  ,  décidèrent  unanime- 
ment qu'elles  étoient  toutes  de  la  même  main. 
Le  cardinal  de  BiiTy  ne  s'en  tint  pas  là  ;  il  en- 
voya les  lettres  à  Paris ,  &  quatre  autres  habiles 
experts  écrivains  confirmèrent  la  décifion  de 
ceux  de  Meaux.  En  confcquence  il  y  eut  un  in- 
terdit prononcé  contre  le  fieur  Colot  ,  quoi- 
qu'innocent  ;  car  l'auteur  du  délit,  touché  de 
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t ,  découvrit  la  fourberie. 
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Enfin ,  le  fieur  Fleury  ,  curé  de  Saint- Viclor 
d'Orléans ,  ayant  été  accufé  d'avoir  fabriqué 
une  lettre  impertinente  adrefTée  à  M.  le  duc 
d'Orléans  ,  régent  ,  &:  d'avoir  voulu  impu- 
ter cette  lettre  à  M.  l'évêque  d'Orléans  , 
par  l'imitation  de  fa  fignature  ,  on  inflruifit  fon 
procès.  Quatre  experts  écrivains  de  Paris  fu- 
rent entendus ,  &:  rapportèrent  que  la  lettre  avoit 
été  écrite  par  le  fieur  Fleury  ;  cependant  foa 
innocence  fat  reconnue  ,  car  on  découvrit  le  vé- 
ritable auteur  de  la  lettre. 

COMPARENCE.  Terme  de  coutume  ufité  en 
Normandie  dans  le  fens  de  préfence.  On  appelle 
dans  cette  province,  jours  de,  Comparence ^  ceux 
où  fe  tiennent  les  affifes  des  juges  fupérieurs  : 
ainil  l'on  dit  o^Wun  officier  doit  Comp-zrence  aux 
ajjifes  £un  tribunal  y  pour  dire  qu'il  doit  s'y 
trouver. 

COMPARTITEUR.  Terme  par  lequel  on  dé- 
figne  celui  des  juges  qui  a  ouvert  le  premier  un 
avis  contraire  à  celui  du  rapporteur  ,&  fur  lequel 
avis  la  compagnie  s'efl  partagée. 

Il  faut  remarquer  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
Compartiteur  qu'en  matière  civile  ,  parce  que , 
quand  la  compagnie  eft  partagée  en  matière  cri- 
minelle ,  le  jugement  pafTe  à  l'avis  le  plus  doux. 

Lorfqu'une  chambre  ed:  partagée  liu'  une  af- 
faire au  parlement,  le  rapporteur  &;  le  Compar- 
titeur fe  rendent  dans  une  autre  chambre  oii  ils 
expofent  chacun  les  motifs  de  leur  avis  ,  6c 
l'affaire  s'y  juge  conformément  à  l'opinion  de 
l'un  ou  de  l'autre. 

COMPARUIT.  Terme  ufuéau  parlem.ent  de 
Flandres  &.  dans  les  fiéges  inférieurs  de  la  même 
province.  C'efl  la  déclaration  que  fait  un  pro- 
cureur de  rimpolTibilité  où  la  mort  de  fon  corn- 
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mettant  le  met  de  pourfuivre  la  caiife  jufqu'à  ce 
qu'il  ait  un  nouveau  pouvoir  de  (qs  héritiers.  Il 
fait  lignifier  cet  a£le  à  la  partie  adverfe ,  & 
ceile-ci  doit  dans  Tan  de  cette  liçînification  taire 
afligner  les  héritiers  pour  reprendre  les  erre- 
mens  de  la  caufe  ;  fi  elle  laiH'e  écouler  l'année 
fans  obferver  cette  formalité ,  la  caufe  tombe 
en  inurrupdon  ,  fuivant  les  coutumes  des  ville 
&  châtellenie  de  Lille  ,  dont  les  difpolitions  fer- 
vent à  cet  égard  de  loi  générale  dans  les  Pays- 
Bas,  excepté  au  parlement  où  V interruption  n'a 
pas  lieu. 

l^oye^^  la  coutume  de  Lille  ^  titre  i  o  article  y  , 
&  celle  de  la  ckdtclUnie  de  Lille  y  titre  z5  article  20. 
Voyez  auiTi  les  articles  Douai  ,  Lnterruption, 
Péremption  d'Instance,  &c.  (^  Article  de  M, 
Merlin  ,  Avocat  au  Parlement  de  Flandres. 

COMPARUTION.  C'eil  Fade  que  fait  celui 
Gui  fe  préfente  en  juftice  ,  ou  devant  un  notaire 
ou  autre  officier  public.  Il  y  a  des  a^-es  de  juf- 
îice  cil  la  Comparution  doit  être  faite  en  per- 
fonne  :  par  exemple  ,  en  matière  civile ,  lorf- 
qu'une  partie  doit  fubir  interrogatoire  ou  prêter 
ferment  ;  &  en  matière  criminelle  ,  lorfque  l'ac- 
cufé  efl  décrété  d'alîigné  pour  être  ouï ,  ou  d'a- 
journement perfonnel. 

.  Il  y  a  d'autres  a6>es  de  jufiice  oii  la  Compa- 
rution eft  néanmoins  différente  de  la  préfenta- 
tion  proprem.ent  dite  ,  qui  fignifie  l'ade  par  le- 
quel un  procureur  fe  conftitue  pour  fa  partie. 

La  Comparution  peut  être  faite  par  la  partie 
en  perlonne  ou  par  le  miniftère  de  fon  avocat  &: 
de  fon  procureur  y  ccmm.e  dans  les  matières  ci- 
viles ordinaires. 

La  Comparution  devant  un  notaire  ou  autre 

officier 
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officier  public  ,  pour  les  ades  extra-judiciaires, 
(e  tait  aulfi  par  la  partie  en  peribnne  ou  Dar  le 
miniilère  de  Ion  procureur  ad  Lïtes  ;  mais  elle 
peut  encore  être  faite  par  le  miniftère  d'un  pro- 
cureur ad  negotia,  qu'on  appelle  communément 
un  fondé  de  procuration. 

JLe  demandeur  ou  autre  perfonne  qui  provo- 
que le  miniil:ère  du  juge  ou  autre  officier  public, 
fait  fa  Comparution  de  fon  propre  mouvement  ; 
au  lieu  que  le  défendeur  fait  la  fienne  en  conlé- 
quence  d'une  lommarion  ou  d'une  affgnation  , 
&  quelquefois  en  conféquence  d'une  ordonnance 
ou  autre  jugement ,  qui  ordonne  un  procès- ver- 
bal ou  autre  ade  extra  judiciaire  ,  où  les  par- 
ties doivent  comparoître  en  perîonne. 

Dans  les  procès-verbaux  &  autres  ades  faits 
par  les  juc;es  ,  notaires  ou  autres  oHiciers  pu- 
blics ,  fur  lefquels  les  parties  doivent  compa- 
roître en  pcrfonne  ou  par  procureur,  on  dor.ne 
aâ:e  reipedfivtrnent  aux  parties  ou.  à  leurs  pro- 
cureurs de  leurs  comparu  [ions,  dires  &  réqui- 
fitions  ;  &;  s'il  y  a  des  défaillans,  on  donne  dé- 
faut contr'eux. 

COMPARUTION,  fignine  en  Flandres  l'inf- 
trudion  fommaire  qui  fe  fait  d'une  caufe  en 
l'hôtel  du  juge.  Comme  l'ordonnance  du  mois 
d'avril  1667  ^^^^  point  reçue  en  Flandres,  on 
y  fuit  la  pratique  des  tribunaux  des  Pays-Bas, 
tout  s'inflruit  par  écrit ,  rien  ne  le  plaide  à  l'au- 
dience ,  à  l'exception  des  affaires  conful aires  , 
des  appels  d'mflrudlion  en  matière  criminelle  , 
des  requêtes  civiles  6c  des  appels  àcs  jugcmens 
des  co.ifeillers  commifia'.res.  Voici  la  marche 
que  l'on  fuit  dans  les  procès  par  écrit. 

Si  la  caufe  eft  privilégiée  ,  ou  fi  le  demandeur 
Tome  XIIU  C  c 
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a  intérêt  qu'elle  foit  expédiée  promptement ,  il 
demande  par  fa  requête  l'inftrudion  Ibnimaire. 
En  conféquence  le  juge  ordonne  aux  parties  de 
comparoître  pardevant  le  premier  officier  du 
fiége ,  fi  c'eft  une  juridiftion  inférieure ,  ou 
p.ardevant  l'un  des  confeillers  fi  c'efi  au  parle- 
ment (*).  Si  les  deux  parties  comparoifient  au 
jour  défigné  ,  elles  déduifent  brièvement  leurs 

(*)  FormuU  d^une  requête  pour  obtenir  l'injîruâion 
fommaire  d'une  caufe. 

A      NoSSSEîGNEURS. 

Noiïeigneurs  de  la  cour  Je  parlemem  de  Flandres. 

Supplie  très-humblement  N demeurant  a.  .  .  .  ♦ 

^ifant  que  (  on  détaille  ici  le  fait  &  Us  moyens  )  à  ces 
caufes  il  prend  fon  recours  vers  votre  autorité  &  jufiice  j 

Nosseigneurs, 

Ce  confidéré ,  il  vous  plaife  condamner  ledit •  • 

(  on  place  ici  les  concluions  )  &  pour  le  voir  ainfi  pro- 
noncer ,  ordonner  aux  parties  de  comparoir  par-devant 
reigneur-confei-ler-commiffaire  pour  ,  aux  jour  &  heure 
qu'il  défignera  ,  inftruire  la  caufe  fommairement  par  un  feul 
procès- verbal  de  comparution. 

Cette  requête  étant  préfentée  à  l'une  des  chambres  du 
parlement ,   on  l'apoJlUle  ainjî  : 

La  cour  ordonne  aux  parties  de  comparoir  par-devant 
le  confeiller  N. . . .  au  jour  qu'il  défignera  pour  inftruiie 
la  caufe  fommairement. 

Le  demandeur  préfente  en  fuite  un  p  lacet  au  confeiller 
nommé  commijfaire  ,  conçu  de  cette  manière  : 

Monfieur  le  confeiller-commifTaire  eft  très-humblement 
fupplié  de  défigner  jour  &  heure  de  comparution  â  Teifet 
requis. 

JLe  commiffaire  y  met  cette  apoflille  : 

Nous  déiignons  jour  à  l'effet  requis  ,  à  mardi  (  ou  tel 
autre  jour  qu'il  lui  plaît  )  ,  30  de  ce  mois,  une  heuie  de 
relevée. 
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moyens  (*)  ;  le  demandeur  expofe  d'abord  les 
conclurions  de  fa  requête  ;  le  défendeur  y  ré- 

(  *  )  Farmule  d'un  procès-verbal  de  Comparution. 

Du  jeudi  7  de  fepceinbre  177<^  ,  une  heure  de  relevée. 

En  la  caufe  de demandeur  par  requête  préfentée  à 

la  cour  le  15»  août  dernier,  contre  N. .  .  .  fignifîé. 

Par-devant  nous chevalier ,  confeiller  du  roi  en 

la  cour  de  parlement  de  Flajidres ,  commifTaire  en  cette 
caufe ,  foulîigné  : 

Eli  comparu  le  demandeur  en  perfonne  ,  accompagne 

du  procureur fur  lequel  il  a  déclare  rep^ffer  établiffe- 

ment ,  &  de  Me avocat  ,  fon  confeii ,  &  nous  2 

reproduit  la  requête  du  19  août  dernier,  en  marge  de  la- 
quelle eft  couché  Tarrêt  de  la  cour,  qui  ordonne ^aux  par^ 
lies  de  comparoir  par-devant  nous  aux  jour  &  heure  que 
nous  désignerions  pour  inftruire  la  caufe  fommairement  6c 
îîonobilant  vacations ,  notre  ordonnance  portée  en  confé- 
«juence  le  même  jour  ,  désignant  jour  de  comparution  2 
Teffet  requis ,  à  cejourd'hui ,  heure  préfènte  ;  le  tout  dûment 
fi^nifié  ledit  jour  à ainfi  qu'il  nous  eft  apparu  de  l'ex- 
ploit de  rhuifîier &    ramenant  la    caufe  à  fait  ,  le 

demandeur  a  perfifté  dans  ce  qu'il  a  dit  par  fadite  re- 
quête. 

Eft  aufti  comparu  le  procureur pour  le  iîgnifié, 

aflTifté  de  Me avocat,  qui  nous  a  die  que. ... 

Le  premier  comparant  qui  a  vu  ce  qui  vient  d'être  die 
par  le  fécond,  nous  a  dit  pour  réplique...  .  foutenant  que 
le  fécond  comparant  devra  fervir  de  duplique  fur  le  champ  , 
a  rel  péril  que  de  droit. 

Le  fécond  comparant  nous  a  dit  pour  duplique.  .... 

Et  comme  au  moyen  de  ce ,  la  caufe  fe  trouve  coulée 
en  droit ,  nous  fommes  fuppliés  d'ordonner  aux  parties  de 
fournir  dans  la  quinzaine  péremptoirement. 

Suivant  quoi,  nous  confeiller-commiftaire  en  cette  cau£è, 
avons  donné  acle  aux  parties  de  leurs  dires ,  foutenemens 
&  réquifitions  ,  pour  leur  fervir  &  valoir  ce  que  de  raifon  , 
&  leur  avons  ordonné  de  fournir  dans  la  quinzaine  péremp- 
toirement. 

Fait  à  Douai  les  jour ,  mois  &  an  que  deiïus, 

Ç  c  ij 
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pond  ;  le  demandeur  réplique  &  le  défendeur 
auiîi.  Alors  la  caufe  eft  coulée  en  droit  ou  en 
avis  :  (  voyez  les  articles  CoijLer  en  avis  &C 
Couler  en  droit.  )  le  commiiTalre  ordonne 
aux  parties  de  fournir  leurs  pièces  refpedives  ; 
après  le  fournijfement  il  fait  fon  rapport  à  la 
chambre  tant  du  procès-verbal  de  la  Comparu- 
tion que  des  mémoires  6c  écrits  qui  ont  été  fer^ 
vis  depuis. 

Si  les  deux  parties  ne  comparoiffent  pas  en 
l'hôtel  du  juge  au  jour  indiqué  pour  la  Compa- 
rution ,  une  heure  après  celle  qui  eft  défignée , 
la  partie  qui  comparoit  demande  défaut  fi  c'eft 
le  demandeur ,  &  congé  fi  c'eit  Tajourné. 

Ce  congé  le  prononce  contre  le  demandeur 
défaillant  avec  dépens ,  mais  il  n'a  pas  la  force 
de  chofe  jugée  ;  le  demandeur  peut  donner  une 
nouvelle  aiîignation,  en  payant  tous  les  dépens 
de  la  première. 

Si  c'eft  l'ajourné  qui  ne  comparoit  pas,  le  de- 
mandeur obtient  à  fa  charge  un  premier  défaut , 
en  conléquence  duquel  il  le  fait  débouter  par  le 
commiflkire  des  exceptions  déclinatoires  ôi 
réajourner. 

S'il  ne  comparoit  pas  encore  à  la  féconde  fois,  il 
encourt  un  lecond  défaut,  pour  le  profit  duquel 
le  commilfaire  le  déboute  de  toute  exception 
dilatoire  6l  peremptoire  ,  &  admet  le  deman- 
deur à  vérifier  les  faits  articulés  dans  fa  requête. 

Si  la  preuve  du  demandeur  ne  confifle  qu'en 
titres  ,  il  n'efl  pas  obligé  d'en  donner  communi- 
cation à  l'ajourne  qui  a  encouru  deux  défauts  :  s'il 
fait  entendre  des  témoins,  il  do.t  le  faire  a/Tigner 
pour  les  voir  jurer  6c  donner  les  reproches.  Le 
défaillant  ne  perd  en  ce  cas  que  l'avantage  de 
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faire  une  preuve  contraire  ;  il  demeure  en  droit 
de  combattre  celle  du  demandeur. 

Telle  eft  la  règle  établie  par  le  ftile  du  par- 
lement de  Flandres,  conforme  fur  ce  point  à 
l'ordonnance  du  mois  d'avril  1 667 ,  qui  ne  fe  con- 
tente pas  du  défaut  de  l'ajourné  pour  que  le  de- 
mandeur obtienne  gain  de  caufe,  mais  qui  exige 
encore  que  la  demande  fe  trouve  jufte  à  raifon- 
nable. 

La  coutume  du  Halnaut  n'efl  pas  fi  exa£^e  ; 
elle  décide  ,  chapitre  78  article  27  ,  6c  chapitre 
79  article  10,  que  le  fécond  défaut  emporte 
gain  &  fin  de  caufe  :  ainfi  il  n'eft  pas  néceffaire 
en  cette  province  d'admettre  le  demandeur  à 
vérifier  fa  demande  ,  comme  Tont  jugé  deux 
arrêts  rendus  dans  cette  coutume  ,  l'un  du  22. 
mars  1695  ,  l'autre  du  8  juillet  1697.  On  juge- 
roit  fans  doute  autrement  aujourd'hui  ;  car  une 
déclaration  du  17  novembre  17 14,  article  3  , 
ordonne  que  l'inftruclion  des  procès  civils  dans 
tous  les  bailliages  ,  prévôtés  &:  fiéges  du  Hai- 
naut ,  fe  réglera  à  l'avenir  fur  le  flile  feul  du  par- 
lement. 

Il  y  a  néanmoins  un  cas  oii  le  fécond  défaut 
de  l'ajourné  fulfit  même  au  parlement  pour  don- 
ner gain  de  caufe  au  demandeur ,  fans  qu'on  foit 
obligé  de  l'admettre  à  vérifier  fa  demande.  C'efl: 
lorfqu'elle  n'eft  appuyée  que  fur  des  titres  ÔC 
qu'il  les  a  joints  à  fa  requête,  quand  même  ce 
feroit  un  billet  privé ,  &  qu'il  fe  trouveroit  feu- 
lement marqué  par  l'ajourné  faute  de  favoir 
écrire,  comme  l'a  jugé  un  arrêt  du  17  juin  1697, 

En  matière  de  faifies  ^  main-mifes  ^  le  fécond 
défaut  emporte  de  plein  droit  le  décretement 
des  exploits  ,  parce  que  les  faifies  &  main-mi» 

C  c  iij 
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(es  ne  s^accordent  par  le  juge  qu'après  avoir 
examiné  les  titres  fur  lefquels  eft  fondée  la  de- 
mande qu'on  lui  en  fait. 

Si  la  coutume  du  lieu  du  domicile  de  l'ajourné 
exigeoit  une  preuve  dans  ce  cas ,  &c  que  l'af- 
faire fe  plaidât  en  première  infiance  au  parle- 
ment ,  la  preuve  ne  feroit  point  néceflaire  ;  la 
{"eule  jondîon  du  titre  à  la  requête  fuffiroit 
pour  donner  gain  de  caufe  au  demandeur.  C'eft 
ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  30  juin  1712  ^rendu 
dans  la  coutume  de  Cambrefis.  La  raifon  en  eft 
que  les  tribunaux  fupérieurs  ne  doivent  fuivre 
les  coutumes  de  leur  reflbrt  que  pour  ce  qui  re- 
garde le  fond  ;  quant  à  la  forme  des  procédures 
il  faut  toujours  obferver  le  ûile  du  lieu  oii  l'on 
plaide. 

Voilà  ce  qui  fe  pratique  en  première  inftance 
foit  au  parlement,  foit  dans  les  fiéges  inférieurs. 
En  caufe  d'appel  les  Comparutions  fe  règlent 
de  même ,  mais  la  procédure  eft  différente  quant 
aux  défauts. 

Si  l'appelant  ne  comparoit  point  au  jour  indi- 
qué pour  la  Comparution,  l'intimé  obtient  dé- 
faut à  fa  charge  ;  &  s'il  efl  encore  défaillant  à 
la  Comparution  fuivante  ,  le  commifTaire  fait 
fon  rapport  à  la  chambre ,  &  l'on  déclare  l'ap- 
pel péri  &  défert. 

On  ne  peut  fe  pourvoir  par  oppofition  contre 
ces  arrêts  rendus  par  défauts  ,  quand  même  on 
préfenteroit  requête  dans  la  huitaine ,  comme 
l'a  jugé  un  arrêt  du  12  décembre  1765  ,  rendu 
au  rapport  de  M.  Jacquerie ,  entre  Defmidt , 
demandeur  en  oppofition ,  &  le  Comte  de  Bé- 
thune.  C'efl  ce  qu'a  aufîl  décidé  un  autre  ar- 
rêt du  ïy  novembre  1766,  rendu  au  rapport 
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de  M.  Desjardins  entre  Jean-BaptifteTrannîaux, 
demandeur  en  oppofition ,  &c  M.  Boutry  &C 
conforts. 

C'eft  ce  qui  dfftingue  les  caufes  d'appel  d'avec 
celles  de  première  inilance  :  car  dans  celles-ci 
on  peut ,  fuivant  l'article  3  d'un  édit  du  mois 
de  mars  1674,  extrait  du  titre  35  de  l'ordon- 
nance de  1667  ,  fe  pourvoir  dans  la  huitaine  en 
oppofition,  contre  les  arrêts  rendus  par  défaut 
faute  de  fe  préfenter. 

Si  c'eft  rajourné  qui  fait  défaut  au  jour  de  la 
Comparution  ,  on  le  fait  réajourner  à  fes  dé- 
pens. Après  un  fécond  défaut  la  caufe  efl:  cenfée 
coulée  en  droit  ^  &c  le  juge  prononce  fur  les  piè- 
ces produites  en  première  inftance. 

Quelquefois  il  s'élève  des  incidens  dans  les 
Comparutions ,  &  dans  ce  cas  le  commifTaire 
peut  les  juger  lui-même  ;  mais  s'il  trouve  la 
matière  délicate ,  il  ordonne  aux  parties  de 
fournir  fur  l'incident  y  &  fait  fon  rapport  à  la 
chambre.  Ce  préliminaire  eft  effentiel  ;  car  on 
ne  peut  faire  droit  au  principal  avant  la  décifion 
de  l'incident,  comme  l'ont  jugé  deux  arrêts, 
l'un  du  19  novembre  1694,  l'autre  rendu  en 
réviiion  le  17  avril  1709. 

Si  le  commiffaire  prononce  lui-même  fur  l'in- 
cident, la  partie  qui  fe  croit  lézée  par  fon  juge- 
ment peut  en  appeller  ç.n  pleine  cour  ;  &  dans  ce 
cas  on  obferve  la  procédure  qui  fera  détaillée  à 
l'article  Conseillers  -  Commissaires  aux 

AUDIENCES. 

Vgye:^^  le  Jiilc  du  parlement  de  Flandres  ;  les  ar^ 
rets  de  M,  Desjaunaux  imprimés  cl  V alenciennes. 
en  lyoi  ;  l'injlitution  de  la  cour  du  Hainaut  ;  les^ 
eharces  générales  de  la  même  province  ,  &c.  Voyez. 

Ce  iv 
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aufTi  les  articles  Douai  ,  Opposition,  De- 
PAUT  ,  DÉSERTION  d'appel  ,  &c.  {Article  de 
M,  Merlin  ,  avocat  an  parlement  de  Flandres.  ) 

COMPATIBILITE.  Ce  terme  s'emploie  en 
parlant  de  charges  6c  de  bénéfices ,  pour  mar- 
quer que  deux  charges  ,  deux  bénéfices  peuvent 
être  poiTédés  en  même-temps  par  la  même  per- 
fonne. 

Et  Ton  appelle  lettres  de  Compatibilité^  des  let- 
tres-patentes par  lefquelles  le  roi  permet  à  un 
homme  de  pofTéder  en  même-temps  deux  char- 
ges qui  fans  cette  permiifion  ne  pourroient  pas 
être  exercées  par  une  même  perfonne  (*). 


(  *  )  Formule  de  htres  de  compatibilité. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  &  de  Navarre  : 
A  nos  amés  &  féaux,  &c.  ;  falut.  Notre  cher  &  bien  amé 
ïtjîcur  Nicolas  Cruh.ier  de  Ch.indai'-e  nous  a  fd:r  expofèr 
qu'il  defireroic  fe  faire  pourvoir  des  offices  de  nos  Commif- 
laires-piocureurs  pour  nous  en  la  maîtiife  particulière  des 
eaux  &  forêts  de  Cliâteauroux  ,  &  aux  bai'liar;e  &  prévôté 
y  réunis  de  laiiice  ville;  mais  craignant  d'être  troublé  dans 
les  fondions  des  fufd-ts  offices  fous  prétexte  d'incompati- 
bilité ,  il  nous  a  très-hiimblemenc  fait  fupplier  de  lui  ac- 
corder nos  lettres  fur  ce  nécelîaires.  A  ces  caufes  voulant 
traiter  ledit  fieur  expofant ,  de  notre  grâce  fpcciaie  ,  pleine 
puiflance  &  autorité  royale,  nous  lui  avons  permis  &  ac- 
cordé ,  permettons  &  accordons  par  ces  préfentes  ftgnées  de 
notre  main  ,  de  fe  faire  pourvoir  dudit  office  de  notre  con- 
feillcr-piocurcur  pour  nous  en  la  maîtrife  particulière  des 
eaux  &  forêts  de  Châteaaroux  ,  &  de  celui  de  notre  cori- 
fèiller  procureur  pour  nous  au  bailliage  &  prévôté  y  réunie 
de  ladite  ville  de  Chàteauroux,  de  les  exercer  conjointe- 
ment ,  fans  que  pour  ce  il  puiffc  lui  être  imputé  aucune 
incompatibtlicé  ,  ni  prétendre  lefdits  offices  erre  déclarés 
vàcaus  &  irapétrables  en  conféquence  de  nos  ordonnances 
dont  nous  l'avons  de  nos  mêmes  grâce  ,  pouvoir  &  autorité 
gue  dcilus ,  relevé  &  difpenfé ,  relevons  &  difpenfons  par 
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Nous  allons  parler  fiiccefîivement  de  la  Com- 
patibilité des  charges  ou  offices ,  ôc  de  celle  qui 
a  rapport  aux  bénéfices. 

Di  la  Compatibilité  des  Offices. 

Cette  Compatibilité  a  lieu  principalement  en- 
tre deux  ou  pkifieurs  offices  dont  les  fondions 
peuvent  le  concilier ,  &  dont  l'un  n'efl  pas  au- 
deffous  de  la  dignité  de  l'autre. 

Ainfi  la  même  perfonne  peut  poiîeder  en  mê- 
me-temps un  office  de  fecrétaire  du  roi  avec 
celui  de  confeiller  dans  une  cour  fouveraine. 

Plufieurs  édits  &:  arrêts  ayant  déclaré  incom- 
patibles les  charges  de  procureur  &:  de  notaire  , 
cela  s'obferve  à  la  rigueur  dans  les  villes  ÔC  fur- 
tout  dans  celles  où  il  y  a  un  préfidial  ;  mais 
dans  les  autres  endroits  011  les  praticiens  font 
moins  communs ,  on  tolère  la  réunion  de  ces 
deux  offices  dans  la  même  pericnne. 

Il  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  19  mars  1753  ^ 
que  le  fubftitut  du  procureur  du  roi  au  bailliage 
de  Roye  en  Picardie ,  qui  avoit  la  faculté  de 
poftuler  comme  procureur,  pouvoit  auffi  pof- 
féder  un  office  de  notaire  :  on  doit  obferver  que 
les  procureurs  de  Roye  étoient  en  poiiefîioa 
d'exercer  le  notariat. 

cefdites  piefcn:es  ,  &  ce  nonobitanr  tous  édirs,  déclarations, 
arrè:s  &  régicaiens  contraires,  auxquels  nous  avons  dcrogi 
&  dérogeons  par  ccfdices  prefences  pour  ce  regard  feule- 
ment  &  fans  tirer  à  confétiuence.  Si  vous  mandons  croc  C.-.5 
prefences  vous  faiTiez  rcg'ltrer,  &  de  leur  contenu  j  uii  & 
ufer  ledic  expofrtiu  picincm^MU  &  p^.ifiblement  ,  celiant  6C 
faifanr  cefler  tous  crouSles  &  empèchemens  contraires.  Cac 
tel  eil  notre  plaiîir.  Donné  à  Verlailles  le  vingtième  jour 
d'avril  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  foixanTC  quatorze  j  3c 
de  notre  règne  le  cinqwaute-aeuvième.  Par  le  ioi. 
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Un  arrêt  du  ii  février  1760  a  aiifîl  décidé 
que  le  même  fubflitut  pouvoir  être  en  même- 
temps  officier  dans  une  juflice  leigneuriale. 

On  s'eil  fouvent  élevé  contre  la  réunion  de 
l'emploi  de  contrôleur  des  ades  avec  des  char- 
ges ou  offices.  On  a  même  réuffi  quelquefois  k 
obliger  des  titulaires  à  fe  démettre  ;  c'eft  ce 
qu'on^voit  par  un  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Rouen  le  22  août  1730,  contre  M.  Dulong , 
avocat  &  contrôleur  des  aQes  à  Beaumont-le- 
Roger. 

Cependant  les  édits  d'o£lobre  1694  &  de 
mars  1696'  permettent  formellement  aux  con- 
trôleurs des  aôes  de  pofleder  des  charges:  cette 
difpofuion  ell  fans  doute  fondée  fur  la  difficulté 
qu'on  auroit  à  trouver  des  fujets  capables  pour 
remplir  l'emploi  de  contrôleur  dans  la  plupart 
des  villes  &  bourgs  du  royaume  :  &  cela  a  paru 
d'autant  moins  fufceptible  d'in-convénient ,  qu'il 
eft  de  l'intérêt  du  fermier  de  ne  confier  cet  em- 
ploi à  des  titulaires  d'offices  qu'en  cas  de  né- 

ÇQffné, 

Quoi  qu'il  en  foit ,  l'exécution  de  ces  édits  a 
été  ordonnée  prefque  toutes  les  fois  que  des 
contrôleurs  des  aâ:es  ont  éprouvé  des  difficultés 
dans  les  corps  oii  ils  pofTédoient  des  charges. 

Un  arrêt  du  confeil  du  12  août  1721  cafTa 
deux  fentences  du  juge  du  Hainaut  en  Bretagne, 
qui  avoit  ordonné  à  un  contrôleur  des  acles 
d'opter  entre  les  fonctions  de  cet  emploi  6c 
celles  de  notaire  &c  de  procureur. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  7  mars  1722  dé- 
chargea le  particulier  qui  étoit  en  même-temps 
commis  au  contrôle  des  aûes  &  élu  dans  la  ville 
de  Provins  ,  d'une  aflignation  qui  lui  avait  été 


COMPATIBILITÉ.  411 
donnée  fous  prétexte  d'incompatibilité  ,  Se  dé- 
fendit à  toutes  perfonnes  de  troubler  les  em- 
ployés au  contrôle  fous  ce  prétexte ,  à  peine 
de  mille  livres  d'amende  6c  de  tous  dépens , 
dommages  &  intérêts. 

Un  troifième  arrêt  du  confeil  du  14  février 
€723  caffa  im  jugement  du  lieutenant-général  de 
Bayeux ,  portant  ordre  à  un  nomm.é  Philippe  , 
procureur  en  ce  bailliage  &  chargé  delà  percep- 
tion des  droits  réfervés,  d'opter  entre  fa  charge 
&  fon  emploi ,  le  maintint  en  conféquence  dans 
les  fondions  de  l'un  &  de  l'autre  ,  6c  défendit 
à  tout  juge  de  rendre  de  pareils  jugemens  ,  à 
peine  de  trois  mille  livres  d'amende  ,  &c. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  rendu  le 
26  juin  en  faveur  du  fieur  Guequeu ,  notaire  , 
procureur  &  contrôleur  des  acles  à  Locornan  , 
fit  défenfes  à  toute  perfonne  de  le  troubler, 
ainfi  que  les  autres  officiers  de  judicature,  fous 
prétexte  d'incompatibilité  de  leurs  offices  avec 
l'emploi  de  contrôleur. 

Par  arrêt  du  confeil  du  4  mai  1728  ,  le  roi 
évoqua  les  conteftations  pendantes  au  bailliage 
de  Senlis  au  fujet  d'une  convention  faîte  entre 
trois  notaires  de  Pont-Saint-Maxence  ,  portant 
que  celui  d'entr'eux  qui  accepteroit  l'emploi  de 
contrôleur  des  a£les  payeroit  cinq  cens  livres  à 
chacun  des  deux  autres  pour  chaque  année  de 
fon  exercice  ;  &  par  provifion  fa  mai  elle  or- 
donna que  le  nommé  Prêcheur ,  l'un  d'eux  qui 
avoit  accepté  l'emploi  5  continueroit  d'en  exer- 
cer les  foiiaioas. 

Une  décifion  du  confeil  du  7  juin  1732  dé- 
bouta les  notaires  de  Cazeres  de  leur  demande 
tendante  à  çç  que  le  commis  au  contrôle,  des 
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ades,  nui  étoit  en  même  -  temps  notaire,  fut 
dellitué  de  Ion  emploi. 

Une  auT'-e  décifion  du  23  août  1732  débouta 
les  procureurs  de  lirignoles  d'une  pareille  de- 
mande. 

Le  confcil  décida  encore  de  même  le  iS 
mars  1733  contre  les  fyntlîcs  généraux  des  états 
de  Béarn ,  qui  demandoient  qu'd  fut  défendu 
aux  notaires  de  fe  charger  de  l'emploi  du  con- 
trôleur des  ades. 

Le  contrôleur  des  a£les  àMoret  étoit  en  1738 
procureur  &  noraire  :  pour  empêcher  que  des 
parties  pour  ielquelles  ce  contrôleur  occupoit 
en  qualité  de  procureur  ,  n'euffent  connoiffance 
d'une  procédure  ,  le  lieutenant  criminel  commit 
le  greffier  du  fiége  pour  fceiier  &  c  mtrôler  les 
aftes  de  cette  procédure  :  mai:>  \j  conieii  décida 
le  21  juin  de  la  même  année  qu'on  pouvoit  être 
en  même-temps  commis  au  contrôle  &  procu- 
reur, &  que  le  lieutenant-criminel  n'auroit  pu 
être  fondé  à  fubftituer  le  greffier  au  contrôleur 
qu'autant  qu'il  y  auroit  eu  preuve  de  malver- 
fation  de  la  part  de  ce  commis. 

Un  arrêt  du  confeil  du  10  os^obre  1751  cafla 
un  arrêt  du  parlement  du  Paris  ,  6l  ordonna  en 
conféquence  que  le  fieur  Delaître  ,  contrôleur 
des  aâes  à  Magny ,  feroit  admis  à  exercer  l'of- 
fice de  procureur  au  bailliage  6c  autres  juridic- 
tions de  la  même  ville  ,  fans  que  les  autres  pro- 
cureurs puiTent  s'oppofer  à  fa  réception  fous 
prétexte  d'incompatibilité,  à  peine  de  ipille  li- 
vres d'amende  6c  de  tous  dépens  ,  dommages 
&  intérêts  :  les  fieurs  Pigeard  6c  Lem^rié  for- 
mèrent oppofition  à  cet  arrêt  ;  mais  ils  en  furent 
déboutés  par  un  autre  du  17  feptembre  17^4 
qui  les  condamna  aux  dépens. 


\ 
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Ainfi  on  peut  regarder  comme  conflame  la 
jurirprudence  du  confeil  fur  la  Compatibilité  de 
l'emploi  de  contrôleur  des  aftesavec  les  charges 
de  notaire  6c  de  procureur. 

Au  refte,  des  charges  qui  de  leur  nature  ne 
font  pas  compatibles  ,  peuvent  le  devenir  par 
des  lettres  de  Compatibilité  que  l'on  obtient 
en  grande  chancellerie  :  on  ne  les  accorde 
que  lorfque  la  réunion  des  deux  offices  fur  la 
tête  de  la  même  perfonne  n'eft  fujette  à  aucun 
inconvénient.  Le  gouvernement  crut  trouver 
une  reffource  en  1709  ,  en  confirmant  moyen- 
nant finance  la  Compatibilité  des  offices  dont  les 
titulaires  fe  trcuveroient  pourvus  ;  la  déclara- 
tion qu'il  donna  à  ce  fujet  eft  du  28  avril  de  la 
même  année. 

Z)e  la  Compatibilité  des  héiiéfices* 

La  Compatibilité  ne  peut  avoir  lieu  fuivant  le 
concile  de  Trente,  qu'entre  deux  bénéfices  qui 
n'exigent  pas  rélidence  ;  il  n'efî:  même  permis  de 
conférer  un  fécond  bénéfice  fuiiple  qu'au  bénéfi- 
cier dont  le  revenu  ne  (uflit  pas  pour  fon  honnétt 
entretien  :  mais  on  peut  obtenir  des  dilpenles 
d'incompatibilité  en  cour  de  B.ome. 

On  voulut  rappeler  dar.s  le  dernier  fiècle 
M.  Berthier  ,  évêque  de  Rieux ,  à  la  rigueur 
des  canons  :  il  étoit  déjà  pourvu  de  la  prévôté 
de  la  métropole  de  Tou'oafe  ,  lorlqu'il  avoit  été 
nommé  à  fon  évêché.  Quoique  l'un  ou  l'autre 
de  ces  bénéfices  parut  plus  que  luffifant  pour 
ion  honnête  entretien ,  il  avoit  obtenu  une  diipenfe 
qui  lui  permettoit  de  les  poflcder  en  mcme- 
temps,  &;  i^s  bulles  avoient  été  confirmées  par 


'414    COMPATIBILITÉ. 

des  lettres-patentes  enregiftrées.  Un  eccléfiaflî- 
que  qui  avoit  obtenu  de  fon  côté  des  provi- 
fions  pour  la  prévôté  de  Touloufe  ,  s'avifa  de 
troubler  M.  l'éveque  de  Rieux  dans ia poffeiîion , 
en  Soutenant  que  la  difpenfe  étoit  abulive  comme 
contraire  aux  canons  &c  aux  lois  du  royaume. 
Mais  elle  fut  coniirmée  par  un  arrêt  de  la  grand'- 
nhambre  du  parlement  de  Paris  du  22.  juillet 
1688  ,  6c  M.  Berthier  a  joui  des  deux  bénéfices 
paifiblement  jufqu'à  la  mort. 

La  même  cour  a  jugé,  le  20  août  1739, 
qu'une  penfion  lur  un  bénéfice  étoit  compatible 
avec  un  autre  bénéfice  ,  quoiqu'ils  fuilent  l'un 
6c  l'autre  fujets  à  réfidence  :  mais  il  faut  dans 
ce  cas  que  les  provifions  du  penfionnaire  foient 
poilérieures  à  la  création  de  la  penfion.  L'arrêt 
a  été  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat- 
général  Gilbert  en  faveur  de  M.  l'abbé  Boucher, 
confeiller  au  parlement ,  contre  le  fieur  Caftaing , 
au  fujet  d'une  penfion  que  le  premier  s'étoit  ré- 
lervée  fur  le  doyenné  de  Saint-Emilion  avant 
qu'il  fut  chantre  en  dignité  du  chapitre  de  Saint- 
Honoré. 

Les  canonises  ont  imaginé  qu'il  y  auroit  une 
efpèce  d'incefle  fpirituel  à  pofféder  deux  béné- 
fices dont  le  titulaire  de  l'un  feroit  collateur  de 
l'autre  ;  &  l'on  a  conclu  qu'il  n'étoit  pas  plus 
permis  à  un  eccléfiaftique  de  retenir  l'un  &  l'au- 
tre en  même-temps ,  qu'il  ne  l'efl  à  un  laïc  d'é- 
poufer  la  mère  6c  la  fille  :  telle  efl  la  dodrine 
qui  fubfifle  encore  aujourd'hui  :  on  a  même  pré- 
tendu l'appliquer  à  deux  bénéfices  indépendans 
l'un  de  l'autre ,  mais  qui  dépendroient  d'un  bé- 
néfice fupérieur.  Cette  coniéquence  n'a  pas  été 
accueillie  au  parlement  de  Paris  qui ,  par  arrêt 
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du  29  amit  1S98  9  a  jugé  que  les  prieurés  de 
Reuil  &C  du  Saint-Sépulchre  pouvoient  être  pof- 
iédés  par  la  même  perfonne ,  quoiqu'ils  fuflent 
l'un  &  l'autre  à  la  collation  du  prieur  de  la  Cha- 
rité-fur-Loire. 

Comme  le  concile  de  Trente  &  les  lois  du 
royaume  ne  déclarent  incompatibles  que  les  bé- 
néfices fujets  à  réfidence ,  il  femble  que  lorique 
deux  bénéfices  de  cette  efpèce  font  dans  la  même 
églife  ,  ou  y  comme  s'expriment  les  canonises , 
fub  eodem  tecio ,  la  préfence  du  titulaire  devroit 
lever  l'obflacle  de  l'incompatibilité  :  mais  on  a 
tiré  une  induction  toute  oppofée ,  furtout  par 
rapport  aux  bénéfices  dont  les  fondions  font  les 
mêmes  ,  ou  dont  les  titulaires  font  obligés  d'af- 
Mer  au  chœur  aux  mêmes  heures.  Garcias  & 
Rebufte  penfent  que  fi  l'obligation  d'un  chape- 
lain fe  réduifoit  à  dire  quelques  méfies ,  il  pour- 
roit  pofi^éder  dans  la  même  églife  un  canonicat 
avec  fa  chapelle  ;  mais  Navarre  &  le  plus  grand 
nombre  des  canonifies  font  d'un  fentiment  op- 
pofé.  M.  Boucher  d'Argis  dit  dans  l'encyclopédie 
qu'un  bénéfice  fimple  n'efl  compatible  avec  un 
autre  de  même  nature  que  lorfqu'ils  ne  font  pas 
fub  eodcni  ucio  :  en  effet,  l'article  73  des  hber- 
tés  de  l'églife  gaUicanne  défend  de  poiTéder  deux 
bénéfices  dans  la  même  églife. 

yoye:!^  Us  édlts  d'octobre  i6c)^  &  de  mars  iGc^G ; 
ic  concile  de  Trente  ;  les  libertés  de  l'églife  galli- 
ccinne  ;  les  lois  eccléjîafiiques  de  d' Héricourt  ;  M* 
Boucher  d'Argis  dans  C encyclopédie  ;  le  diction^ 
naire  de  droit  canonique  ;  la  colleciion  de  jurifpru^ 
dence.  Voyez  aufii  l'article  Incompatibilité. 
(^Article  de  M,  GILBERT  DE  MaRETTE,  avocat 
au  parlement^* 
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COMPELLATIONS.  C'efl  le  nom  que  l'oR 
donne  dans  les  pays-bas  à  ce  que  l'on  appelle 
en  France  interrogatoires  fur  faits  &  articles.  On 
les  connoît  encore  fous  le  nom  de  pofitions. 

L'ordre  de  la  procédure  n'eft  pas  pour 
cette  matière  dans  les  pays -bas  comme  en 
France. 

En  France  ,  il  eil  permis  de  faire  interroger 
fa  partie  adverle  en  tout  état  de    caufe   :   en 
Flandres  on  ne  peut  le  faire  avant  un  jugement 
qui  règle  les  parties  a  preuve.  Tel  eil  du  moins 
le  langage  des  praticiens  du  pays ,  qui  fe  fon- 
dent fur  un  arrêt  du  7  juin  1673  ,  ÔC  fur  l'ar- 
ticle 32  du  chapitre  I  du  iiile  du  parlement. 
Mais  d'abord  un  fmiple  arrêt  rendu  iur  les  con^ 
tellations  de  deux  particuliers   ne   peut  l'em- 
porter fur  la  loi  pénultième  digef,  de  i?iterroga* 
îionibus  in  jure  faciendis  ,  dont   la  décifion    eil 
conforme  à  celle  de  l'ordonnance  du  mo's  d'avril 
1667  ,  &  l'on  peut  ajouter  ,  aux  règles  de  la 
raifon  &  de  Féquité  ;  en  effet  ,  fi  une  partie 
peut  éviter  les  frais  d'un  jugement  iri.erlocu- 
îoire ,  en  tirant  la  vérité  de  la  bouche   de  fon 
adverfaire  ,  pourquoi  l'en  empêcher  ?  la  bonne 
foi  n'exige-t- elle  pas  que  celui  qu'on  interroge 
réponde  fur  le  champ  ,  fans  aller  chercher  de 
rnauvaifes  excufes  dans  les  détours  6c  dans  les 
fubtihtés  de  la  pratique?   Quant  à  l'article  32 
du  chapitre  premier  du  flile  du  parlement  ,  il 
ne  décide  rien  moins  que  cette  queft.on.  Les 
articles  précédens  prefcrivent  l'ordre  &  la  mar- 
che des  enquêtes   tant  littérales  que  îeflimo- 
niales  ,  &  celui-ci  ajoute  que  chacune  des  par- 
ties pour  éviter  de  faire  des  preuves  fuperflues , 
pourra  faire  interroger  l'autre.  D'où  l'on  voit 

que 
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que  cet  article  n'a  pas  dérogé  aux  lois  romai- 
nes auxquelles  les  pays- bas  lont  alTujettis  ,  ians 
que  les  juges  puillent  s'en  écarter  ,  fi  ce  n'eil 
dans  les  cas  où  les  lois  du  prince ,  les  coutumes 
décrétées ,  ou  des  ufàges  bien  confiâtes  renfer- 
ment des  difpofitions  contraires. 

En  France  ,  l'allignation  pour  répondre  doit 
erre  donnée  à  perfonne  ou  au  domicile  de  la 
partie  ;  le  ftile  du  parlement  de  Flandres  per- 
met de  la  donner  auiTi  au  domicile  du  procu- 
reur. 

En  France  ,  la  partie  doit  répondre  en  per- 
fonne ;  dans  le  reffort  du  parlement  de  Flandres 
elle  peut  répondre  par  precureur  chargé  d'une 
procuration  fpéciale  contmant  U  fcrmmt par  dU 
prêté  pardcvant  le  juge  du  l'un  de  la  demeure  ,  & 
pouvoir  de  le  réitérer  &  jurer  en  fan  ame  fur  lefdïts 
faits  ,  félon  l'inflrucilon  qui  fera  donnée  au  procu^ 
reur  pour  ce  établi.  Ce  font  les  termes  du  flile  , 
chapitre  premier ,  article  32. 

En  France  ,  fi  la  partie  fait  défaut  au  jour  in- 
diqué pour  répondre  ,  les  faits  font  tenus  pour 
confefies  &  avérés  fans  réafTignation.  En  Flan- 
dres ,  il  faut  réaïïigner  le  défaillant ,  &  ce  n'ed 
que  dans  le  cas  d'un  fécond  défaut  que  les  faits 
font  tenus  pour  avoués. 

En  France  ,  les  interrogatoires  fe  font  aux 
frais  de  ceux  qui  les  ont  requis  ,  fans  qu'ils 
puiffent  les  faire  entrer  en  taxe  ,  en  cas  de  con- 
damnation aux  dépens  :  l'article  6  du  chapitre 
70,  des  Chartres  générales  du  Kainaut ,  en  per- 
met la  répétition.  Cette  difpofition  ell  fuivie  dans 
tout  le  refîbrt  du  parlement  de  Flandres. 

En  France  ,  la  partie  qui  fait  interroger  ne 
Joint  XnU  D  d 
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peut  être  préfente  à  Tinterrogatoire  :  en  Flan- 
dres ,  elle  peut  s'y  trouver  en  perfonne  ou  par 
procureur. 

Le  juge  après  avoir  pris  le  ferment  de  la  par- 
lie  qu'il  doit  interroger ,  ou  de  fon  procureur  , 
reçoit  (es  réponfes  de  vive  voix  fur  chaque 
fait  ,  &  en  fait  tenir  note  en  marge  de  chaque 
article. 

Comme  ce  ferment  purement  de  calomnie 
n'engage  la  partie  qu'à  repondre  ce  qu'elle  croit 
de  bonne  foi ,  fi  la  réponfe  eft  affirmative  ,  où 
met  à  la  marge  de  l'article  crédit:  û  la  réponfç 
cfl  négative  ,  on  écrit  non  crédit. 

De  là  viennent  ces  exprefîions  û  familières 
aux  praticiens  de  la  Flandres,  répondre  par  fer-- 
ment  de  calomnie ,  répondre  par  crédit  vel  non. 

On  ne  peut  être  contraint  de  répondre  de 
cette  forte  fur  des  faits  qui  tendent  à  décou- 
vrir notre  propre  turpitude.  Le  parlement  de 
Flandres  l'a  ainfi  jugé  par  divers  arrêts  rendus  en 
1674,  en  1691  ,  &  le  8  juin  1698.  îl  a  décidé 
te  même  chofe  par  arrêt  du  21  novembre  1775  , 
en  faveur  de  Marie-Charlotte  Willaert.  Il  s'a- 
giffoit  de  la  mettre  en  curatelle.  La  preuve  des 
faits  articulés  pour  y  parvenir  avoir  été  admife  , 
&  pour  la  faciliter ,  on  avoir  interpellé  la  demoi- 
felle  Willaert  par  un  écrit  de  Compellation  de 
convenir  ou  difconvenir  des  faits  de  difîipation  ^ 
de  débauche ,  6>i  de  foiblefîe  d'efprit ,  allégués 
contre  elle.  Elle  refufa  de  le  faire  &  foutint  qu'ors 
n'eil  pas  plus  obligé  de  répondre  à  des  faits 
dèshonorans ,  que  d'avouer  fa  propre  turpitude^ 
L'arrêt  cité  l'a  déclarée  bien  fondée  dans  fon 
refus,  &  a  rejeté  la  demande  en  Compellation 
conaiîve  inadmiiTibk. 
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Néanmoins  un  défendeur  ne  peut  fe  difpenfer 
ûe  répondre  ,  quoique  le  demandeur  ait  requis 
l'intervention  du  miniftère  public  pour  prendre 
des  conclurions  à  la  charge.  C'eft  ce  qu'a  jug» 
le  même  parlement  par  arrêt  du  3  1  juillet  1697  , 
rapporté  par  M.  Pollet ,  part.  3  art.  99. 

On  neû  pas  obligé  de  repondre  à  des  Conir 
pellations  qui  ne  contiennent  que  des  queiiions 
ie  droit.  M.  îepréfident  des  Jaunaux  en  rapporte 
un  arrêt  rendu  par  le  parlement  de  Flandres  le 
21  juillet  1694. 

On  n'efl  pas  obligé  de  répondre  dans  les  en- 
quêtes à  futur  qui  font  encore  en  ufage  dans  les 
pays-bas.  C'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  rendu  par 
îe  grand  confeil  de  Malines  au  mois  de  juin 
1^85,  entre  l'abbaye  de  faint  Hubert  6c  la  prin- 
ceffe  d'Aremberghe. 

La  partie  publique  n'efh  pas  obligée  de  ré- 
pondre par  ferment  de  calomnie  aux  Compel- 
iations  de  ceux  qu'elle  pourfuit.  Gail ,  Minfm- 
gère  ,  6c  CbrilHn  en  rapportent  denb  arrêts  ren- 
dus par  la  chambre  impériale  d'Allemagne ,  & 
par  le  grand  confeil  de  Mahnes.  Surdus  ,  deci-^ 
fion  18  ,  rapporte  des  arrêts  contraires  du 
confeil  de  Mantoue  &  de  celui  de  Montferrat. 
Farinacius ,  après  avoir  difcuté  les  deux  quef- 
tions  ,  dit  que  celle  de  Surdus  eu  la  plus 
juridique  ,  mais  que  l'autre  efl  adoptée  par 
i'ufage. 

Un  défendeur  ne  peut  fe  difpenfer  de  répon- 
dre fous  prétexte  que  la  d^tte  dont  on  le  pré- 
tend redevable  ,  excède  la  fomme  de  trois  cens 
florins  ,  dont  parle  l'édit  perpétuel  de  1 6 1 1  , 
modelé  fur  l'ordonnance  de  Moulins.  Le  par\€- 
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ment  de  Flandres  l'a  ainfi  jugé  en  1722.  C*eft 
aulTi  ce  que  porte  une  déclaration  rendue  le  21 
mars  1624  ,  par  le  confeil  privé  de  Bruxelles  , 
fur  la  requête  des  échevins  de  Malines. 

De  ce  que  les  réponfes  aux  Compellations 
ne  renferment  que  ce  que  la  partie  eft  cenfée 
croire  de  bonne  foi  ,  il  fuit  que  fi  elle  vient  à 
découvrir  l'erreur  d'un  aveu  qui  peut  lui  préju- 
dicier  ,  elle  peut  s'en  faire  relever  en  prenant 
des  lettres  de  requête  civile  en  la  chancellerie 
près  le  parlement.  (  Voyez  l'article  Requête 
CIVILE  )  dans  ce  cas ,  un  défendeur  même  doit 
prouver  qu'il  s'eft  trompé  &  que  la  chofe  eft 
autrement  qu'il  ne  Ta  avouée  ,  quand  même  il 
s'agiroit  d'une  fmiple  négative  dont  la  preuve 
tombe  en  toute  autre  conjonâ:ure  fur  le  deman- 
deur. Le  parlement  de  Flandres  l'a  ainfi  jugé 
par  deux  arrêts^  l'un  du  15  mars  1691  ,  l'autre 
du  19  octobre  1692. 

Le  procureur  employé  par  l'une  des  parties  , 
n'efl  pas  obligé  de  répondre  aux  Compellations 
de  la  partie  adverfe ,  quand  même  elles  concer- 
Beroient  fon  propre  fait.  C'efl  ce  que  le  parle- 
ment de  Flandres  a  jugé  par  arrêt  du  1 1  janvier 
1 690  ^  rapporté  par  M.  Follet.  Cette  décifion  eft 
contraire  à  la  loi  39  dig:Jl.  de  procuratoribus  ,  &  à 
un  arrêt  du  confeil  d'Utrecht  ^  rapporté  par  Ra- 
delant ,  décifion  5.  Mais  ,  comme  dit  M.  Follet , 
l'ufage  l'a  emporté  fur  la  loi  ;  on  ne  peut  aujour- 
d'hui faire  interroger  que  ceux  qui  font  parties 
au  procès  ;  or  un  procureur  ne  l'eft  pas  ,  il  ne 
fait  que  prêter  fon  miniilère  fans  être  intérelTé 
perfonnellem.ent. 

Les    délais   pour  faire  enquête  ne  courent 
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point  tant  que  la  partie  n'a  pas  répondu  aux  Com- 
pellations ,  parce  qu'avant  qu'elle  ait  parlé  ,  fon 
adverfaire  ne  peut  favoir  'quels  font  les  faits 
qu'elle  avouera  &c  qui  n'auront  pas  befôin  d'au- 
tre preuve  ;  quels  font  ceux  qu'elle  niera ,  & 
qu'il  fera  chargé  de  prouver.  Chriflin  vol.  t 
décif.  95  ,  rapporte  un  arrêt  du  grand  confeil 
de  Malines  qui  l'a  ainfi  jugé.  C'eft  aulTi  ce  que 
porte  un  arrêté  du  parlement  de  Flandres  du  lo 
décembre  1682. 

Voyez  le  Jl'iU  du  parlement  de  Flandres  ;  les 
Chartres  ghilrales  du  Hainaut  ;  de  Ghewiet  en  fcs 
inflitutïons  au  droit  Belgique  ;  les  arrêts  de  Cuve- 
lier  ,  Radelant  ,  Follet  ;  Foet  ad  digejla  de  inter- 
rogationibus  in  jure  faciendis  ;t  ordonnance  de  Rouf- 
Jillon  ;  t  ordonnance  du  mois  d^  avril  lyGy  ;  Im- 
bcrt  en  fcs  injlituts  y  Scc.  Voyez  auffi  les  articles 
Intendit  ,  Interrogatoires  sur  faits  et 
ARTICLES  ,  Enquête  ,  &c.  (  Article  de  M. 
Merlin  ,  avocat  au  parlement  de  Flandres,  ) 

COMPENSATION.  Ceft  une  libération 
réciproque  entre  deux  particuliers  qui  fe  trou- 
vent être  en  même  -  temps  créanciers  &  dé- 
biteurs l'un  de  l'autre  ,  de  manière  que  cha- 
cune d'eux  retient  en  payement  de  la  fomme 
qui  lui  efl  due  ,  celle  qu'il  doit  à  l'autre. 
C'eft  comme  on  le  voit ,  une  forte  de  paye- 
ment fi£lif  qui  fe  fait  de  part  &  d'autre  fans  bourfe 
délier. 

Nous  examinerons  dans  cet  article  i^.  les 
propriétés  ,  la  nature  &:  les  effets  de  la  Com- 
penfation  ;  x^ .  pourquelle  efpèce  de  dettes  elle 
peut  être  admife  ;  3*^.  enfin  a  quels  créanciers 
elle  peut  être  oppofce. 

Dd  iij 


'412    C  O  M  P  E  N  s  A  T  r  o  n: 

i'^.  Des  propriétés ,  de  la  nature  &  des  effets  de 
la  Compenfation  :  il  refaite  de  la  définition  que 
nous  venons  de  donner  que  toute  Compen* 
fation  fuppofe  néceffairement  deux  dettes  ,  & 
deux  payemens  qui  s'opèrent  en  même-temps  , 
dans  lefquels  les  créanciers  &  les  débiteurs  ref- 
peâ:ifs  ne  fe  donnent  autre  chofe  l'un  à  l'autre 
que  leurs  feules  quittances  ,  au  moyen  de  quoi 
les  dettes  fe  trouvent  de  part  &  d'autre  ou 
?incanties  en  totalité  fi  les  fommes  qui  font  l'ob- 
jet de  la  Compenfation  font  égales  ,  ou  feule- 
•ment  diminuées  jufqu'a  concurrence  de  la  plus 
petite  dette  fur  la  plus  confidérabîe  fi  les  fom- 
mes réciproquement  dues  font  inégales. 

Suivant  tous  les  dodeurs  elle  eft  un  des  qua- 
tre moyens  par  lefquels  l'adion  perfonnelle  peut 
s'éteindre  :  ces  moyens  font  la  prefcription  ,  la 
remife  volcnraire  faite  de  la  dette  par  le  créan- 
cier à  fon  débiteur  ,  le  payement  effedif  de  la 
dette  ,  &  la  Compenfation  enfin  dont  il  s'agit 
ici  ,  qui  eu  elle-mêm.e  fuivant  la  définition 
que  nous  en  avons  donnée  un  vrai  payement. 

L^utiiité  en  efl  d'ailleurs  fenfible ,  puifqu'on 
voit  qu'elle  évite  le  circuit  de  deux  payemens 
qu'il  y  auroit  réellement  à  faire  s^il  falloit  que 
chacun  des  deux  débiteurs  en  même-temps  créan- 
ciers Tun  de  l'autre  payât  d'abord  la  fomme 
qu'il  doit  ÔC  la  reprit  enfuite  pour  être  payé  à 
fon  tour. 

Il  efl  de  principe  confiant  en  jurifprudence 
que  la  Compenfation  étant  naturelle  &  fondée 
fur  l'équité  ,  elle  a  d'elle  même  fon  effet  &  de 
plein  droit ,  parce  que  la  loi  l'afiimUe  à  un  vé- 
wtable  payement  qui  fait  ceffer  l'aâion  du  créaî> 


COMPENSATION.     41I 

cler  contre  Ton  débiceur.  Compenfatio  folutïoni 
(cequlparatur  &  tollit  ipfo  jure  aciioncm,  Lcg.  4' ff* 
qui  portions  in  pignorc. 

Elle  eft  en  conféquence  regardée  par  les  doc- 
teurs comme  un  moyen  Iniroduit  par  l'équité 
naturelle  &  par  la  loi  civile  pour  opérer  la  li- 
bération du  débiteur  &  pour  le  fouftraire  aux 
pourfuites  d'un  créancier  qui  lui  doit  de  fon 
côté.  Il  ne  feroit  pas  raifonnable  d'une  part 
de  recevoir  une  chofe  qu'on  feroit  contraint  de 
reftituer  fur  le  champ ,  fuivant  l'axiome  de  droit 
qui  dit  dolo  faut  qui  petit  quod  redditurus  ejl 
eidem,  Lcg,  8,ff.  de  dolo.  Et  il  eft  d'un  autre  part 
infiniment  plus  avantageux  de  n'avoir  pas  à  payer 
que  d'être  enfuite  obligé  de  fe  faire  rendre  ce 
qu'on  a  d'abord  été  forcé  de  donner  en  paye»- 
ment ,  ex  parte  vero  rei  utilius  ejl  non  f oh  ère  quant 
repetcre  fobitum,  Leg.  3.  J^  dcfolutionibus»  11  eft 
fans  doute  plus  utile  d'être  autorifé  a  retenir 
la  chofe  que  de  n'avoir  enfuite  qu'une  fimplt 
a£lion  pour  la  repeter. 

Il  réfulte  du  principe  établi ,  que  le  débiteur 
n'a  pas  befoin  d'obtenir  des  lettres  du  prince  pour 
oppofer  la  Compenfation  à  fon  créancier.  Cela 
cil  indubitable  à  l'égard  des  pays  de  droit  écrit 
dont  la  loi  que  nous  venons  de  citer  fait  la 
règle. 

II  faut  cependant  convenir  qu'il  y  avoit  an- 
ciennement une  différence  erfentielle  fur  ce 
point  entre  les  pays  coutumiers  &  ceux  de  droit 
écrit  :  tandis  que  dans  les  premiers  il  falloit  des 
lettres  du  prince  pour  demander  la  Compenfa- 
tion ,  elle  s'opéroit  ipfo  jure  fans  cette  formalité 
dans  les  provinces  régies  par  le  droit  écrit. 
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Mais  aujourd'hui  cette  di{lin£lion  n'a  plus  lleiî 
du  moins  dans  les  coutumes  qui  telle  que  celle 
de  Paris  entr'autres ,  adm.ettent  la  Compenfation 
des  dettes  claires  &c  liquides  ;  en  conféquence 
il  n'eft  plus  befoin  aujourd'hui  au  châtelet  de 
Pans  d'obtenir  des  lettres  en  chancellerie.  Il 
fufîit  d'une  iimple  requête  pour  demander  la 
Compenfation  ;  ufage  fondé  fur  ce  qu'elle  n'eft 
pas  une  grâce  ^  mais  une  exception  légale  & 
un  moyen  de  droit  autorifé  par  la  coutume  , 
ce  qui  fe  trouve  d'ailleurs  conforme  à  cet  axiome 
de  droit ,  frujîra  à  principe  impur atur  quod  à  legc 
conuditur. 

Remarquez  cependant  que  cela  ne  fe  prati- 
qucit  ainfi  que  devant  le  prévôt  de  Paris  6i  les 
autres  premiers  juges  qui  font  dans  la  prévôté  ; 
car  lorfque  la  Compenfation  étoit  demandée 
au  parlement  foit  en  caufe  d'appel  foit  en  pre- 
mière inftance  entre  des  parties  qui  n'étoient 
pas  domiciliées  dans  la  coutume  de  Paris  ,  il 
ikl'oit  obtenir  des  lettres  en  chancellerie  à  l'effet 
d'obtenir  la  Compenfation. 

Il  en  étoit  de  même  lorfqu'elle  étoit  deman- 
dée devant  les  juges  des  autres  coutumes  qui 
n'ont  pas  une  difpofition  femblable  à  celle  de 
la  coutume  de  Paris  par  rapport  à  la  Compen- 
fation :  la  demande  qu'on  vouloir  en  faire  ne 
pouvoir  être  introduite  fans  lettres  du  prince  ; 
c'eft  m.ême  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  29 
juillet  1541  rapporté  par  Chopin  fur  la  cou- 
tume d'Anjou  &  par  Brodeau  flir  celle  de 
Paris. 

Cependant  fuivant  un  autre  arrêt  du  iy  ofto- 
bre  î  595  j  cité  par  Carondas  5  il  avoir  été  de- 
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eidé  qu'après  les  partages  faits  entre  leshérltiers 
du  mari  èc  fa  veuve  ,  s'il  y  avoit  des  foutes  à 
faire  entr'eux,  le  juge  en  pouvoit  ordonner  la 
Compenfationians  que  les  parties  fuîTent  obligées 
de  prendre  des  lettres  en  chancellerie. 

Mais  quoiqu'il  en  foit ,  ces  fortes  de  lettres  ne 
font  plus  en  ufage  avijourd'hui  lorfqu'il  s'agit  de 
demander  la  Compenfation  foit  au  parlement  , 
foit  au  chiitelet  ou  aux  requêtes  du  palais. 
L'article  105  de  la  coutume  de  Paris  qui  dé- 
clare que  la  Compenfation  de  liquide  à  liquide 
fe  fait  de  droit ,  eft  devenu  une  difpoUtion  de 
droit  commun  généralement  fuivie  par-tour  em 
matière  de  Com.penfation. 

Suivant  ce  qui  fe  pratique  aujourd'hui ,  le  dé- 
fendeur fe  conflitue  incidem.m.ent  demandeiur 
par  requête  de  la  fomme  que  lui  doit  le  créan- 
cier qui  le  pourfuit ,  &  il  conclut  à  ce  qu'il  foit 
fait  Compenfation  de  cette  fomme  avec  celle 
qu'il  doit  au  demiandeur.  Il  peut  même  de- 
mander incidemment  la  Comperlation  en  tout 
état  de  caufe  ,  par  une  requête  qui  fe  dreile  de 
la  même  manière  que  toutes  les  autres  dcmian- 
des  incidentes. 

La  Compenfation,  difent  lesdofteurs ,  a  d'elle 
même  fon  effet  6c  de  plein  droit  fans  être  deman- 
dée ,  quand  même  ceux  entre  lefquels  elle  peut 
avoir  lieu  ne  s'en  aviferoient  pas  ,  &C  quand  m.ê- 
me  ils  ignoreroient  la  nature  &C  la  quotité  des 
dettes  qu'ils  auroient  à  compenfer  entre  eux.  Il 
fuffit  qu'ils  foient  en  miême  temps  créanciers  6c 
débiteurs  l'un  de  l'autre  pour  que  ces  qualités  fe 
confondent  &  s'anéantiiïent  réciproquement. 

Ainfi  par  exemple  5  deux  héritiers  de  deiLx  Uic- 
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cefîîons  différentes  qui  n'auroient  pas  encore 
acquis  la  connoiffance  des  biens  qui  leur  feroient 
échus  ,'  s'ils  fe  trouvoient  en  cette  qualité  ref- 
pe£livement  débiteurs  l'un  d'une  fomme  pro- 
duifant  des  intérêts  &  l'autre  d'une  Ibmme  qui 
n'en  porteroit  pas ,  ces  intérêts  dans  ce  cas  cef- 
ieroient  de  courir  ,  foit  en  totalité  fi  les  dettes 
etoient  égales  ,  foit  jufqu'à  concurrence  de  la 
inoindre  dette  &  a  compter  du  jour  que  la  der- 
nière le  trouveroit  être  échue. 

C'eil  encore  une  conféquence  du  même  prin- 
cipe que  fi  deux  perfonnes ,  telles  ,  par  exem- 
ple ,  qu'un  tuteur  &  Ion  pupille  ,  des  co-héri- 
tiers  ,  des  afîbciés  ou  d'autres  ayant  des  intérêts 
communs,  fe  doivent  mutuellement,  leurs  comp« 
tes  cn:  calculs  doivent  être  faits  année  par  année , 
lorfqu'il  s^  trouve  des  fommes  qui  produifent 
des  intérêts  ,  &  cela  afin  que  les  Compenfa-" 
tions&  les  dédudicnsfefaffent  eu  égard  aux  temps 
auxquels  les  femmes  dues  fe  trouvent  concourir 
pour  les  Compenlations  ,  &c  que  les  intérêts  de 
ces  mêmes  fommes  courent  ou  ceffent  de  cou- 
rir félon  les  changemens  que  les  Compenfa- 
îions  peuvent  y  apporter  par  l'extinûion  des 
fommes  Compenfées  ou  déduites. 

Lorfque  nous  difons  au  refle ,  que  la  Compen- 
fation  à  fon  effet  d'elle  même  &:  fans  être  de- 
mandée ,  il  ne  faut  pas  entendre  par  la  que  le 
débiteur  qui  efl  auili  créancier  foit  difpenfé  pour 
cela  de  former  fa  demande  en  Compenfation 
devant  le  juge  fous  les  yeux  duquel  il  efl  in- 
difpenfable  de  mettre  le  titre  fur  lequel  elle  eft 
fondée  ,  pour  qu'il  foit  en  état  de  l'ordonner 
avec  connoiffance  de  caufe;  car  ce  juge  nefaiH 
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rort  deviner  fi ,  dans  le  fait ,  il  y  a  une  Ccmpen- 
fation  à  faire  ,  Si  û  le  créancier  eft  réciproque- 
ment débiteur  ;  il  ne  fauroit  juger  quq  fccundum 
alUgata  &  proha^ta,  ;  de  forte  qu'il  ne  peut  avoir 
aucun  égard  à  la  Comj>enfatîon  s'il  n'efl  pas 
inflruit  qu'il  y  a  lieu  de  l'ordonner. 

Mais  il  n'en  efl  pas  moins  vrai  de  dire  malgré 
cela  qu'elle  a  toujours  fon  effet  par  elle  même 
&  de  plein  droit ,  en  ce  qu'elle  a  lieu  non-feu- 
lement du  jour  qu'elle  a  été  demandée  en  juf- 
îice ,  mais  même  de  celui  auquel  le  concours 
des  deux  dettes  a  donné  ouverture  à  la  Ccm- 
penfation  ,  de  forte  que  c'efl  de  ce  jour  qu'elle 
a  force  de  payement,  &  que  les  intérêts  de  la 
fomme  acquitée  par  la  Compenfation  ont  cefîé 
de  courir  au  profit  du  créancier.  C'eft'le  fen- 
timent  des  auteurs  &  de  Dumoulin  entr'autres; 
&  cela,  ajoute  ce  dernier,  quand  mcm.e  l'une 
des  dettes  compenfées  porterolt  des  intérêts  & 
que  l'autre  n'en  produiroit  pas. 

Du  principe  établi  que  la  Compenfation  fe 
fait  de  droit ,  il  réfulte  encore  que  le  juge  non 
feuî^m.ent  peut  mais  doit  même  ,  dans  le  cas 
de  demandes  refpedives ,  compenfer  d'oiHce  les 
dettes,  lorfqu'il  y  a  lieu  ,  foit  que  par  cette 
Compenfation  les  parties  doivent  fe  trouver 
eifcièrement  quittes  l'une  envers  l'autre  ,  foit 
qu'après  qu'elle  aura  été  confommée,  l'une  d'elles 
doive  être  condamnée  au  payement  du  furplus 
qu'elle  fe  trouvera  redevoir. 

Nous  devons  enfin  conclure  de  ces  obferva- 
tions  qu'en  général  la  Compenfation  eil  moins 
une  adiion  &  une  demande  en  elle  même ,  qu'une 
exception  propofee    contre   la  deraaade   d'ua 
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créancier  qui  par  l'ëvénément  eu  le  débiteur  dé 
ion   débiteur. 

Cette  exception  au  refte  ,  a  paru  fi  indif- 
penlable  pour  entretenir  le  commerce  entre  les 
hommes  &c  pour  le  maintien  de  leurs  droits 
qu'elle  a  toujours  été  regardée  favorablement. 
Auflî  efl  il  libre  aux  débiteurs  de  l'oppofer  à  leurs 
créanciers  toutes  les  fois  que  ceux-ci  fe  trou- 
vent leur  devoir  quelque  fomme  fufceptible  de 
Compenfation. 

Elle  peut  en  conféquence  fe  propofer  à  l'é- 
gard d'une  dette  pour  raifon  de  laquelle  on  au- 
roit  déjà  commencé  a  procéder  ;  on  eft  admis 
à  la  demander  en  caufe  d'appel  quoiqu'on  ait 
négligé,  d'en  exciper  en  première  inftance  ;  on 
peut  enfin  la  faire  valoir  en  tout  état  de  caufe  , 
même  après  avoir  été  condamné  par  fentence  ou 
par  arrêt  attendu  que  c'eil  une  de  ces  exceptions 
qui  tiennent  lieu  de  payement  &  qui  par  confé- 
quent  fe  propofent  autant  contre  l'exécution  d'un 
jugement  &;  pour  empêcher  le  payement  efFeûif 
que  contre  l'aûion  intentée  :  d'ailleurs  ,  le  débi- 
teur neû  pas  obligé  d'avoir  recours  à  ce  moyen 
avant  d'avoir  été  condamné. 

Il  eft  au  furplus  à  rembarquer  que  lorfque  la 
Compenfation  eil  demandée  con^-e  l'exécutLon 
d'un  jugement ,  elle  fuffit  pour  arrêter  les  faines 
exécutions  &  toutes  les  pourfuites  ultérieures 
du  créancier. 

Il  eil  pareillement  de  maxime  que  fi  le  dé- 
biteur qui  pouvoit  oppofer  la  Compenfation  a 
payé  une  lomme  à  Ion  créancier,  il  peut  la 
répéter  ,  comme  ayant  payé  ce  qu'il  «e  d@^ 
voit  pas. 
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Par  une  fuite  det^^taveur  due  à  la  Compen- 
fation  ,  il  eft  de  règiF' que  lorsqu'une  dette  peut 
fe  compenfer  avec  plufieurs  autres  ,  la  Com- 
penfation  s'impute  toujours  par  préférence  fur 
la  dette  la  plus  dure  &:  la  plus  onéreufe  ;  fur 
une  dette  ,  par  exemple ,  privilégiée  6c  chargée 
d'hipothèque ,  plutôt  que  fur  celle  qui  ne  l'eft 
pas  ;  fur  celle  encore  qui  produit  des  intérêts  , 
plutôt  que  fur  celle  qui  en  efl  exempte ,  fur 
la  dette  pour  laquelle  on  a  une  caution  avant 
celle  qui  a  été  contrariée  fans   caution. 

On  trouve  dans  les  arrêts  de  Catelan  l'ef- 
pèce  d'une  conteflation  qui  a  été  jugée  con- 
formément à  la  dodlrine  que  nous  venons  d'ex- 
pofer  ,  par  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du 
mois  de  février  1693.  Jean  devoit  à  Pierre 
deux  fommes  de  mille  livres  chacune  ,  dont 
une  feulement  étoit  privilégiée  ;  mais  Jean  étoit 
en  même-temps  créancier  de  Pierre  d'une  fem- 
me de  mille  livres.  Les  biens  de  Jean  furent  mis 
par  la  fuite  en  diflribution ,  &:  Pierre  y  demanda 
fon  allocation  pour  la  plus  ancienne  &c  la  plus 
privilégiée  des  deux  fommes  qui  lui  étoienr  dues 
par  Jean  ,  ôc  il  obferva  que  les  mille  livres  qu'il 
devoit  lui-même  à  Jean  avoient  été  ccmpenfés 
avec  fa  créance  de  mille  livres  non  privilégiée. 
Mais  les  créanciers  établirent  contre  cette  pré- 
tention de  Pierre  que  le  débiteur  ni  fon  créan- 
cier n'ayant  pas  dit  in  quam  caufam  folutumfit ,  6^ 
étant  de  principe  en  pareil  cas  que  le  payement 
étoit  ccnfé  avoir  été  fait  in  duriorem  &  antl- 
quiorcm  caufani  ^  il  falloit  en  dire  de  même  de 
la  Compeniation  qui  étoit  réputée  avoir  été 
feite  avec  la  foujme  la  plus  privilégiée  ;  qu'ainfi 
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celle  qui  reftoit  due  S^^ixr  laquelle  feule 
Pierre  pouvoir  avoir  Ton  aîiocation  étoit  la  moins 
privilégiée  :  c'efl  aufîi  ce  qui  fut  jugé  de  la  forte 
par  l'arrêt  que  nous  rapportons  ,  nonobstant  la 
Compenfation  faite  par  Jean  avec  celle  de  fes 
deux  dettes  qui  n'étoit  pas  privilégiée  :  confidé- 
yation  qui  ne  pouvoit  être  d'aucun  poids  auprès 
des  juges  ,  fuivant  le  principe  que  nous  venons 
d'établir ,  d'autant  plus  que  le  débiteur  difcuté 
n'avoit  pas  pu  favorifer  un  de  its  créanciers  au 
préjudice  des  autres. 

Il  eft  bon  de  remarquer  encore  qu'un  des 
principaux  effets  de  la  demande  en  Compenfa- 
tion eft  d'empêcher  le  cours  de  la  prefcription, 
lorfque  les  deux  dettes  font  liquides  &:  de  nature 
à  être  compenfées  de  droit  ;  c'efl  entr'autres  le 
fentiment  de  Duperrier  dans  fes  queftions ,  ce 
qui  eil  conforme  au  principe  fuivant  lequel  la 
Compenfation  équivaut  à  un  véritable  paye- 
ment &  en  a  tous  les  effets  ;  d'où  il  faut  con- 
clure que  la  demande  en  Compenfation  met  à 
la  prefcription  le  même  obflacle  qu'y  mettroit 
la  demande  en  payement  miême. 

2^.  Four  quelle  cfpecc  de  dettes  la  Compenfation 
peut'dle  être  admife?  Le  premier  principe  fuf 
cette  matière  efl  qu'il  ne  fufîit  pas  qu'il  y  ait 
dette  de  part  &  d'autre  pour  pouvoir  en  de- 
mander la  compenfation  ,  mais  il  faut  encore 
qu'il  y  ait  reifemblance  &  identité  entre  ces 
dettes.  C'eÛ  le  feul  fondement  de  la  Compen- 
fation y  par  laquelle  fuivant  que  nous  l'avons 
obfervé  plus  haut ,  le  juge  feint  que  celui  qui 
doit  une  fomme ,  &  à  qui  pareille  fomme  eft 
due  a  payé  fon  créancier  &  en  a  été  en'mêms- 
temps  payé. 


COMPENSATION.     431 

D'où  il  refaite  qu'il  eft  indifpenfable  en  pre- 
mier lieu  que  les  dettes  qu'il  s'agit  de  compen- 
fer  de  pan  &  d'autre  foient  réciproquement 
claires  6l  liquides  ;  car  celle  des  deux  qui  ne 
feroit  pas  telle  ou  qui  feroit  fujette  à  contefta- 
tion  ne  pourroit  pas  être  compenfée  avec  une 
dette  claire  &c  liquide. 

Cette  règle  tirée  du  droit  Romain  &  parti- 
culièrement adoptée  par  la  coutume  de  Paris  , 
qui  en  aune  dirpofition  exprefTe  à  l'article  105 , 
eft  générale  pour  toute  la  France. 

Ainii  une  dette  litigieufe ,  un  droit  incertain , 
wne  prétention  douteufe  &c  non  réglée  ,  un 
compte  qui  n'eft  pas  arrêté  ,  une  obligation 
conditionnelle  n'empêcheroient  pas  l'exécution 
&  les  pourfuites  que  feroit  le  créancier .  pour 
une  dette  claire  &  liquide  ,  6c  ne  pourroient 
valablement  fe  propofer  pour  ccmpenfation  ; 
car  il  l'une  des  deux  dettes  feulement  eH  claire 
&  liquide,  &  que  l'autre  foit  fujette  à  contef- 
tation ,  ce  n'efl:  plus  alors  le  cas  de  la  Ccmpen- 
fation 5  mais  fimplement  de  la  reconvention  , 
adion  dont  l'objet  efl  de  faire  conflater  ôc  re- 
connoître  la  dette. 

A  regard  de  la  liquidité  des  dettes ,  c'efl  au 
juge  devant  lequel  la  Compenfation  efl  deman- 
dée à  difcerner  la  dette  claire  &C  liquide  d'avec  cel- 
le qui  ne  l'ed  pas  ;  mais  û  l'une  des  parties  oppo- 
foit  à  l'autre  que  fa  dette  n'eil  pas  liquide  ,  il  efl; 
évident  qu'alors  le  juge  ne  pourroit  avoir  au- 
cun égard  à  la  Compenfation  propofée  ni  fufpen- 
dre  la  condamnation  du  débiteur  au  payement 
d'une  dette  dont  la  liquidité  ne  feroit  point  con- 
teilée  au  créancier.  Une  pareille  difcufTion  pou- 
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vant  entraîner  des  longueurs  au  préjudice  de  ce 
créancier  ,  elle  doit  être  réfervée  pour  être  ju- 
gée enfuite  féparémenr. 

Si  néanmoins  le  litige  élevé  fur  la  queflion  de 
liquidité  n'étoit  ni  fort  compliqué  ni  difficile  à 
refondre ,  le  juge  pourroit  dans  ce  cas  accor- 
der un  bref  délai  pour  cette  difcuffion  ,  fans  pré- 
judicier  au  créancier  auquel  la  compenfation 
eil  oppofée. 

Lorfqu'on  dit  au  refle  que  les  dettes  à  com- 
penfer  doivent  être  claires  &:  liquides  de  part 
6c  d'autre ,  la  liquidité  doit  s'entendre  unique- 
ment de  la  certitude  des  dettes  &  de  leur  quo- 
tité ,  mais  non  pas  de  l'égalité  du  titre  ÔC  de 
l'efcimation  de  la  chofe. 

Deux  créances  peuvent  être  claires  &  liqui- 
des ,  &  conféquemment  de  nature  à  être  com- 
penfés  quoiqu'elles  procèdent  de  diverfes  cau- 
ies ,  de  contrats  ou  engagemens  difFérens.  Par 
exemple  ,  je  fuis  votre  débiteur  en  vertu  d'une 
obligation  paiïée  par-devant  notaire  ;  vous  me 
devez  de  votre  côté  une  femme  fixe  bc  certaine 
contenue  en  votre  fmiple  billet;  la  Compenfa- 
tion aura  lieu  entre  nous  quoique  débiteurs  6c 
créanciers  en  même-tems  l'un  de  l'autre  par  dif- 
fcrens  titres, parce  que  nos  créances  refpedlives 
n'en  font  pas  moins  contantes  &:  moins  liqui^ 
des*  quoiqu'elles  procèdent  de  diver.es  obliga- 
tions. 

Au  fujet  de  la  liquidité  des  dettes  on  de- 
mande fi  une  dette  en  grains  ell  liquide  ,  Se  û 
en  conséquence  on  peut  en  demander  la  Com- 
penfation avec  une  dette  en  argent.  Maevius  , 
par  exemple  5  doit  cent  piftoles  à  Titius,  ëç 

celui-ci 


COMPENSATION.     43? 

celui-ci  doit  à  Mas  vins  une  certaine  quanti-té 
de  grains  ;  il  paroîtroit  d'abord  que  les  deux 
dettes  ne  font  pas  de  nature  à  être  compen- 
fées.  Cependant  fi  la  dette  en  grains  peut  être 
facilement  liquidée ,  Masvius  en  obtiendra  la 
Compenfation  avec  la  dette  en  argent  ;  d'autant 
plus  qu'en  matière  de  Compenfaticn  les  dettes 
en  grains  font  réputées  liquides ,  &c  elles  (e 
compenfent  avec  les  dettes  en  argent  :  c'eft 
entr'autres  le  fentiment  de  Brodeau,  qui  obler- 
Ve  à  ce  fujet  que  la  dette  en  grains  eft  certaine 
&C  liquide.  Il  ell  en  effet  facile  ,  ajoùte-t-il , 
d^en  faire  l'appréciation  en  argent  fur  l'extrait 
de  la  valeur  des  gros  fruits  qui  eu  au  greffe  de 
toutes  les  jurididHons  royales ,  fuivant  ce  qu'ont 
prefcrit  l'article  17  de  l'ordonnance  de  Charles 
VII  du  19  feptembre  1439  ,  ^^^^  ^^  particulière 
pour  la  ville  de  Paris  &:les  articles  94,  101,  6c 
104  de  l'ordonnance  de  François  premier  de 
1539,  qui  eflgénérale  pour  tout  le  royaume.  Cela 
eu.  encore  conforme  à  l'article  76  de  la  même 
ordonnance ,  qui  permet  de  faifir  &  de  mettre 
en  criées  les  grains  ou  autres  efpeces  dues  par 
obligation  ou  par  un  jugement  exécutoire  , 
quand  même  il  n'y  auroit  point  eu  d'apprécia- 
tion ,  parce  qu'elle  peut  auiïï  bien  fe  faire  après 
les  faifies  6c  criées  qu'auparavant. 

Ainfi  une  certaine  quantité  de  grains  ou  d'au- 
tres denrées  qui  ont  une  évaluation  fixe  peut 
être  compenfée  fans  difHculté  avec  une  lomme 
claire  &C  liquide.  Brillon  dans  fon  didior.najre 
des  arrêts  en  rapporte  un  du  parlement  de  Gre- 
noble du  27  feptembre  1653  ,  qui  a  admis  dans 
un  pareil  cas  la  Compenfatîon  d'une  dette  en 
Tome  XI IL  Eê 


434     COMPENSATION. 

deniers  avec  des  grains  appréciés  fuivant  l'é- 
valuation des  gros  fruits  de  la  chambre  des 
comptes.  Il  eft  hors  de  doute  alors  que  cette 
évaluation  générale  peut  tenir  heu  d'une  liqui- 
dation particuhère  dans  les  occafions  où  de  pa- 
reils objets  fe  trouvent  à  compenfer. 

Ainfi  dans  ce  cas ,  la  diverfité  qui  fe  trouve 
entre  nos  deux  dettes ,  dont  l'une  eft  en  deniers 
&  l'autre  en  grains  ou  en  autres  efpèces  non 
eftimées,  ne  fauroit  mettre  obftacle  à  la  Com- 
penfation  demandée. 

indépendamment  de  la  raifon  d'équité  natu- 
relle 5  les  jurifconfultes  appuient  cette  décifion 
fur  la  difpofition  de  l'article  i66  de  la  coutume 
de  Paris.  Cet  article  porte  qu'on  ne  pourra  pro- 
céder par  voie  d'arrêt,  falfie,  exécution  &  em- 
prifonnement  en  vertu  d'une  obhgation  ou  d'un 
jugement ,  fi  la  chofe  pour  raifon  de  laquelle 
on  fait  ces  fortes  de  pourfuites  n'efl:  certaine  6c 
liquide  ,  en  fommc  ou  en  efpecc  ,  porte  expref- 
fément  l'article  de  la  coutume  que  nous  citons  ; 
&  dans  ce  cas  il  eft  dit  que  fi  l'efpèce  eft  fujette 
à  appréciation  ,  on  pourra  ajourner  afin  de 
l'apprécier. 

Il  réfulte  d'une  femblable  difpofition  ,  que 
puifque  l'on  peut  exécuter  pour  une  dette  cet' 
taine  &  liquide  en  ejphce  à  la  charge  de  l'appré- 
ciation ;  on  peut  par  la  même  raifon  la  donner 
en  Compenfation  ,  en  obfervant  néanmoins  d'a- 
journer ,  afin  d'apprécier  les  grains  dûs  ou  au- 
tres efpèces  ,  s'il  y  a  heu  à  l'appréciation. 

Obfervez  encore  que  quoique  la  Compenfa- 
tion ne  fe  faffe  que  d'une  dette  claire  &  liquide 
avec  une  autre  également  liquide  ,  fi  cepen- 
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dantla  dette  n'avoit  été  liquidée  qu'en  jugeant, 
le  juge  faifant  en  cela  tbndtion  d'arbitre ,  cette 
liquidation  aurolt  (on  effet  &  feroit  'cefler  les 
intérêts  de  la  iomme  avec  laquelle  il  s'agiroit 
de  compenler  celle  qui  auroit  été  liquidée  par 
le  juge.  Chorier  en  fa  jurifpruden^re  de  Guy- 
pape  ,  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble 
du  19  juillet  1679 ,  qui  a  jugé  conformément  à 
cette  maxime. 

Mais  ce  n'ell  pas  affez  que  les  dettes  qui  font 
à  compenfer  foient  de  part  &  d'autre  claires  & 
liquides  ;  il  faut  encore  qu'elles  foient  échues  , 
6c  que  les  deux  créanciers  puifTent  réciproque- 
ment les  exiger ,  au  moment  011  la  Compenfa- 
tion  en  eft  demandée.  La  raifon  en  eu  fimple, 
puifque  luivant  que  nous  l'avons  oblervé  plus 
haut ,  la  Compenfation  opère  deux  payemens  , 
&  que  l'on  ne  peut  être  contraint  de  payer  que 
les  fommes  dont  le  terme  du  payement  eft 
ëchCi. 

Du  principe  établi  qu'on  ne  peut  compenfer 
que  les  dettes  exigibles ,  il  réfulte  qu'une  créan- 
ce faifie  ne  peut  erre  compentée  avec  \\ne  dette 
qui  ell  libre.  G'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  9 
décembre  1761  rendu  en  la  grand-chambre  du 
parlement  de  Paris.  .Suivant  cet  arrêt  rapporté 
par  Deiiifart  au  mot  Compenfation ,  k  parlement 
rejeta  la  Compeniation  oppolée  par  le  fieur 
Demeaux  officier  porteur  de  charbon  à  fa  com- 
munauté ,  qui  Un  drmandoit  une  Iomme  de 
mille  quarante-fcpt  Lvres  treize  tous ,  pour  le 
montant  des  droits  qu'il  avoir  perçus  ,  tant  pour 
elle  que  pour  les  hôpitaux  comme  prépolé  à  la 
diftribution  du  charbon:  la  communauté  de  fon 

Ee  ij 


43^     COMPENSATION. 

côté  devoit  à  Demeaux  plus  de  trois  mille  li- 
vres ;  mais  elle  avoit  fur  lui  des  faifies  antérieu- 
i-es  à  la  manutention  qu'elle  avoit  été  forcée  de 
lui  confier ,  au  moyen  de  ce  que  les  ofEciers  de 
cette  communauté  rempliffoient  cette  fondion 
à  tour  de  rôle.  Ce  fut  donc  fur  le  motif  de  ces 
faifies  que  l'arrêt  dont  il  s'agit  décida  qu'il  ne 
pouvoir  y  avoir  lieu  dans  la  circonftance  à  la 
Compenfation  demandée  par  Demeaux. 

Il  eft  pareillement  hors  de  doute  qu'une  dette 
non  exigible ,  non-feulement  par  le  défaut  d'é- 
chéance ,  mais  par  fa  nature  même,  telle  par 
exemple  ,  que  le  principal  d'un  contrat  de 
conftitution  de  rente  ,  ne  fauroit  être  compen- 
sée avec  une  obligation  pure  &  fmiple ,  parce 
que  tandis  que  ce  dernier  titre  produit  un  enga- 
gement aftuel  l'autre  n'en  produit  pas  ;  attendu 
que  le  rembourfement  du  principal  d'une  rente  ne 
peut  être -exigé  parle  créancier.  Tel  eil  l'avis  de 
Dumoulin  ,  de  Mornac  de  de  Chopm  ,  &  la 
chofe  a  été  jugée  en  conformité  par  plufieurs 
arrêts,  entr'autres  par  un  du  19  août  1688  ,  qui 
fe  trouve  au  deuxième  tome  du  journal  du  pa« 
lais ,  &  qui  a  décidé  que  la  Compenfation  ne 
devoit  avoir  lieu  que  jufqu'à  concurrence  feu- 
lement des  arrérages  de  la  rente.  Cette  ju- 
rifprudence  eft  conforme  à  la  loi  11  §.  ^^  Com-^ 
pmfat* 

Il  eft  de  plus  à  remarquer  en  fait  de  rentes 
que  la  Compenfation  n'eft  point  reçue  du  prin- 
cipal d'une  rente  avec  le  principal  d'une  autre 
rente ,  ni  l'un  ni  l'autre  ne  pouvant  être  exigés. 
Les  arrérages  feuls  des  deux  rentes  peuvent  être 
compenfés ,  bien  entendu  encore  que  ce  foient 
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des  arrérages  échus  de  part  &  d'autre  ;  mais  à. 
l'égard  des  principaux  des  rentes ,  la  compensa-» 
lion  ne  pourroit  s'en  faire  que  de  l'aveu  &  du 
confentement  réciproque  des  propriétaires  de 
ces  rentes ,  &  alors  même  ce  leroit  moins  une 
Compenfation  proprement  dite  qu'un  échange 
ou  une  permutation. 

Les  dettes  conditionnelles  &  dont  l'exigibi- 
lité dépend  de  l'évenem-ent  d'une  condition  ex- 
primée par  le  titre  ou  par  l'ade  obligatoire ,  ne 
font  pas  fafceptibles  de  Compenfation  avec  une 
créance  abfolue,  exigible  aduellement  &  fans 
condition ,  parce  qu'on  fent  bien  que  la  dette 
conditionnelle  ne  peut  produire  aucun  engage- 
ment  que  par  l'événement  de  la  condition  qui 
peut  feule  lui  donner  de  la  valeur. 

A  l'égard  des  dettes  prefcrites  ,  il  refaite  des 
vrais  principes  fur  la  matière  qu'elles  ne  fau- 
roient  entrer  en  Compenfation  avec  une  dette 
exigible» 

Cependant  Duperrier  dans  (es  quefîions  dé- 
cide que  la  dette  prefcrite  peut  fe  compenfer 
avec  celle  qui  ne  l'efl  pas ,  &c  qui  a  même  été 
conçue  après  que  la  prefcription  de  l'autre  dette 
a  été  confommée  ;  mais  cette  opinion  eft  abfolu- 
ment  contraire  aux  faines  maximes ,  fuivant  lef- 
quellesla  Compenfation  ne  doit  être  admife  qu'à 
l'égard  de  deux  dettes  réciproquement  exigibles^ 
&  Tonne  peut  certainement  pas  dire  qu'une  dette 
prefcrite  puiiTe  dans  aucun  cas  être  exigée.  Aufîi 
les  do£leurs  fe  réuniffent-iis  à  penfer  que  la  Com-» 
penfation  ne  fauroit  avoir  lieu  en  pareil  cas ,  6c 
cela  malgré  la  maxime  fur  laquelle  Duperrier 
fonde  l'opinion  contraire  que  qun  temporalia  ad 
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agendumfum perpétua  adexclpiendum.  Il  y  a  mêmêi 
un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble  du  lo  août 
165 1  ,  rapporté  par  Baiîet  ,  fuivant  lequel  la 
Compenfation  d'une  dette  prefcrite  a  été  re- 
jetée. 

En  général ,  il  faut  pour  que  la  Compenfa- 
tion puiffe  être  admife  que  les  dettes  oppofées 
foient  de  chofes  mobilières  ;  car  un  meuble , 
par  exemple ,  ne  fauroit  fe  compenfer  avec  un 
immeuble  :  c'eft  le  fentiment  le  plus  général  des 
douleurs ,  Ôc  il  efl  fondé  fur  la  loi  dernière  ,  cod, 
de  Compenfat.  Il  faut  de  plus  qu'il  s'agifTe  de  part 
&  d'autre  de  chofes  fonglbles  de  même  nature; 
ainfi  dans  l'étroite  règle  du  bled  ou  toute  autre 
efpèce  de  grains  ne  peut  fe  compenfer  avec 
du  vin ,  fi  ce  n'efl  volontairement  &  du  confen- 
tement  des  parties ,  quand  l'eftimation  s'en  fait 
réciproquement.  La  raifon  en  eft  que  la  Com- 
penfation étant  une  efpèce  de  payement  &  en 
tenant  véritablement  lieu,  on  ne  peut  forcer  fon 
créancier  d'accepter  autre  chofe  en  payement 
que  ce  qui  lui  eil  véritablement  du  à  moins  qu'il 
n'y  confente. 

Ce  n'eft  pas  tout  encore,  il  eft  des  engage- 
mens ,  des  obligations  qui  ne  font  pas  de  nature 
à  pouvoir  jamais  être  compenfés  avec  d'autres 
dettes  quoique  claires  &  liquides,  quoique  échues 
&  exigibles.  H  y  a  enfin  des  dettes  que  les  dé- 
biteurs font  tenus  de  payer  à  ceux  qui  leur  doi- 
vent d'ailleurs ,  fans  qu'ils  puiflent  s'y  reflifer 
fous  prétexte  de  Compenfation. 

Ainfi ,  par  exemple  ,  vous  ne  devez  pas  pré- 
tendre compenfer  une  fomme  dont  je  fuis  vo- 
tre débiteur  avec  un  etFet  que  je  vous  ai  con* 
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fié  en  dépôt.  Deux  perfonnes  mêmes  qui  fe- 
roient  dépofitaires  Tune  à  l'égard  de  l'autre ,  ne 
pourroient  s'oppofer  mutuellement  la  Compen- 
sation de  leurs  dépôts  refpedifs  pour  fe  dilpen- 
fer  de  les  rendre.  La  raifon  en  efl  qu'un  dépôt 
doit  fe  remettre  en  nature  tel  qu'il  a  été  confié , 
&  aufîitôt  qu'il  eft  demandé  :  fuivant  la  difpofi- 
tion  du  droit ,  la  détention  qu'on  en  feroit  fous 
quelque  prétexte  que  ce  fut  feroit  puniflable  : 
La  loi  jî  quis  vcl  puunïas  C,  dzpojiti  ,  y  efl 
formelle. 

AufTi  le  fentiment  de  tous  les  jurifconfulîes  5c 
la  jurifprudence  des  cours  s'accordent  dans  ce 
principe  généralement  reconnu ,  que  la  Com- 
penfation  ne  peut  être  oppofée  pour  s'exem.pter 
dereftituer  un  dépôt foit  volontaire, foit  nécefTai- 
re ,  quelque  chofe  d'ailleurs  qui  foit  due  au  dépoli- 
taire.  C'eft  à  lui  à  agir  pour  fe  procurer  fon 
payement;  mais  il  ne  peut  être  fondé  dans  au- 
cun cas  à  retenir  le  dépôt.  Il  y  en  a  plufieurs 
arrêts  notables ,  entr'autres  trois  du  parlement 
de  Dijon  des  5  mars  1 592 ,  10  mai  1610  &  ix 
juillet  1613  ,  dont  Brillon  fait  mention  dans 
fon  didionnaire  des  arrêts  au  mot  Compen* 

SATION. 

On  ne  feroit  pas  fondé  non  plus  à  demander 
qu'il  fut  fait  Compenfation  d'une  dette  liquide 
&  exigible  avec  une  penfion  alimentaire,  ni  avec 
les  arrérages  de  cette  penfion,  attendu  que  c'eft 
un  objet  privilégié  par  fa  deflination  ,  &  qui  ne 
fauroit  foufFrir  de  retardement.  C'eil  un  prin- 
cipe invariable  fur  lequel  le  fentiment  des  au- 
teurs &  la  jurifprudence  des  tribunaux  font  uni- 
formes» Brillon  dans  fon  didionnaire  cite  deuTC 
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arrêts  entièrement  conformes  à  cette  maxime  ; 
Tun  du  15  décembre  1559  rendu  en  faveur  du 
fieur  Charton  principal  du  collège  de  Beauvais, 
contre  les  bourfiers ,  a  jugé  qu'à  l'égard  d'une 
bourfe  de  collège  qui  efl  pour  alimens ,  la  Com- 
penfation  n'eft  pas  admiffible  ;  &:  l'autre  du  6 
juillet  1561  ,  rendu  au  profit  du  nommé  le 
Blanc  ,  a  décidé  qu'une  provifion  adjugée  au 
débiteur  pour  alimens  &  médicamens  ,  ne  pou- 
voit  être  fujette  à  venir  en  Compenfation  avec 
fa  dette. 

11  en  feroit  de  même  d'une  provifion  alimen- 
taire adjugée  à  une  perfonne  bleffèe  contre  celui 
qui  Tauroit  battue  &  excédée ,  &c  la  demande 
d'une  femblable  provifion  ne  pourroit  être  élur 
dée  par  la  Compenfation.  Il  faut  convenir  ce- 
pendant que  fi  deux  perfonnes  dans  une  rixe 
s^étoient  mutuellement  bîefi^èes  &  avoient  ob- 
tenu de  part  &  d*autre  des  provifions  de  divers 
Juges  ,  ces  provifions  pourroient  dans  ce  cas 
être  compenfées  ;  le  parlement  Ta  plufieurs  fois 
ordonné  ainfi,  &  l'ufage  y  efi:  conforme.  Mais  il 
eft  défendu  à  un  juge  qui  infiruit  un  procès  cri- 
minel d'adjuger  des  provifions  à  l'une  &  à  l'autre 
des  parties ,  à  peine  de  fufpenfion  de  fa  charge 
&  des  dommages  &  intérêts  des  parties.  Telle 
efi:  la  difpofition  de  l'article  2  du  titre  12,  de 
l'ordonnance  criminelle  de  1670. '*'i'  ' 

Il  faut  encore  obferver ,  &c  c'eft  le  fentiment 
de  Mornac ,  que  ce  n'*efi  qu'à  l'égard  des  alimens 
pour  le  temps  à  venir ,  laifies  par  tefi:ament  ou 
autrement ,  que  la  Compenfation  ne  peut  être 
oppofée  ,  parce  qu'elle  feroit  contraire  aux  in- 
îçntion$  du  tçfiateur  ou  de  celui  qui  les  a  donnés» 
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Maïs  il  en  (eroit  autrement  à  l'égard  des  alirnens 
du  temps  paffé  ;  ceux-ci  n'ont  point  de  privi- 
lège ,  parce  que  ,  comme  l'obferve  cet  auteur  , 
celui  à  qui  ils  font  dus  ayant  été  nourri  ôc  ayant 
vécu  d'ailleurs ,  ce  qui  peut  lui  être  du  d'arré- 
rages de  fa  penfion  alimentaire  n'a  plus  pour 
caufe  la  nécefîité  de  fa  fubfiflance  6c  ne  mérite 
plus  de  faveur. 

Il  eu  également  de  principe  que  la  Compen- 
fation  ne  fauroit  être  propofée  contre  des  con- 
damnations ou  des  conventions  pénales  ;  d'où 
il  réfulte  qu'on  ne  peut  compenfer  la  peine  pé- 
cuniaire ftipulée  dans  un  compromis ,  avec  une 
fomme  due  à  l'appelant  de  la  fentence  arbitrale  , 
par  celui  envers  lequel  il  a  été  condamné  à  la 
peine  du  compromis.  Ainfi  dans  ce  cas  l'appelant 
quoique  jugé  créancier  de  l'intimé  par  la  fen- 
tence même  ,  doit  commencer  par  .payer  la 
peine  qu'il  a  encourue  ,  par  cela  feul  qu'elle  eu 
peine  ,  &c  toute  audience  doit  lui  être  déniée 
jufqu'à  ce  payement  efFeftif.  Cela  a  été  ainfi  jugé 
à  la  chambre  de  l'édit  le  13  décembre  1623. 
L'arrêt  fe  trouve  au  premier  terme  du  journal 
des  audiences.  Il  y  en  a  un  pareil  du  2  juillet 
1656 ,  cité  par  Henrys ,  tome  2 ,  livre  2  ,  quef- 
lion  I  5. 

Il  eft  aufîi  à  remarquer  que  les  dépens  &  frais 
préjudiciaux  au  payement  defquels  on  a  été  con- 
damné ,  ne  peuvent  être  compenfés  avec  d'au- 
tres dettes  ,  ni  même  avec  d'autres  dépens , 
fuivant  que  l'a  jugé  un  arrêt  du  27  mai  1530  , 
dont  Brillon  a  fait  mention.  La  raifon  en  eft  que 
les  dépens  préjudiciaux  font  exigibles  par  leur 
nature ,  ôc  doivent  être  payés  du  moment  qu'ils 
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font  prononcés  ,  &c  que  celui  qui  y  eft  con« 
damné  ne  peut  fans  y  avoir  préalablement  fatis- 
fat ,  le  pourvoir  contre  le  jugement  qui  lui  a 
infligé  cette  peine. 

Pour  ce  qui  eft  des  crimes  &:  délits,  la  règle 
efl  Qu'on  ne  compenfe  ni  les  accufations  ni  les 
peines.  Il  taut  dire  cependant  que  loriqu'il  ne 
s'agit  que  de  dommages-intérêts  ou  de  l'intérêt 
civil  de  la  partie  ,  les  dodeurs  eftiment  que  fi 
l'accufé  fe  trouve  être  créancier  de  cette  partie  , 
il  peut  demander  à  compenfer. 

La  Compenfation  d'injures  &  délits  n'eft  ad- 
mîfe  au  furplus ,  fuivant  notre  droit ,  qu'à  l'égard 
des  injures  verbales  &  des  délits  légers  qui  ne 
bleflent  &  n'intéreffent  en  aac\me  manière  l'or- 
dre public  ;  ce  qui  a  lieu  dans  tous  les  cas  oii 
fur  les  plaintes  refpe (Vivement  faites  le  juge  met 
les  parties  hors  de  cour  &  de  procès  ,  avecdé- 
fenfes  à  elles  de  s'offenfer  muruellement  à  l'ave- 
nir, ni  de  médire  l'une  de  Feutre  ;  mais  ne  pro- 
nonce d'ailleurs  aucune  amende  foit  envers  le 
♦roi ,  foit  au  profit  des  pauvres. 

L'article  675  de  la  coutume  de  Bretagne 
porte  qu'en  cas  d'injures  verbales ,  fi  une  injure 
efl  égale  a  l'autre  ,  il  y  a  Compenfation  ;  ce  qui 
cfl  appuyé  de  l'autorité  de  d'Argentré  fur  l'ar- 
ticle 628  de  l'ancienne  coutume. 

Il  faut  obferver  cependant  que  la  Compenfa- 
tion d'injures  ne  fe  fait  pas  de  plein  droit  ni  de 
l'autorité  privée  de  celui  qui  prétend  avoir  fouf- 
fert  l'injure  ;  il  feroit  contre  le  bon  ordre  qu'il 
lui  fût  permis  d'ufer  de  voies  de  fait  ou  de  fe 
faire  juftice  à  lui-même  pour  parvenir  à  la  Com- 
penfation ;  mais  elle  fe  fait  par  l'autorité  du  juge 
&  en  connoiiirance  de  caufe. 


COMPENSATION.     44? 

Ce  feroit  enfin  une  erreur  de  croire  que  la 
Compenfation  de  crimes  ou  délits  pût  avoir  lieu 
relativement  à  la  peine  due  pour  la  vengeance  pu- 
blique ,  parce  qu'il  efl  de  Tintérêt  public  que  les 
crimes  ne  demeurent  pas  impunis.  Ainû  quand 
il  efl  dit  en  la  loi  viro  jc)  ,  foàit.  matrim  paria 
ddïcla  mutuâ  Compcnfatione,  tolluntur ,  ce  n'eft 
pas  à  dire  pour  cela  qu'un  crime  femblabîe 
commis  par  deux  perfonnes  l'une  à  l'égard  de 
l'autre  foit  éteint  par  la  Compenfation  qu'on 
voudroit  en  faire.  Il  faut  faire  attention  qu'il  ne 
s'agit  dans  ce  texte  de  la  loi  que  du  crime  d'a- 
dultère pour  lequel  la  femme  étant  pourfuivie 
par  le  mari  qui  veut  lui  faire  perdre  fa  dot  &: 
l'appliquer  à  fon  profit  par  cette  accufation  , 
peut  lui  oppofer  le  même  crime  pour  rendre 
ia  prétention  fans  effet.  C'eft  alors  le  cas  de  la 
règle. 

Ce  n'efl  donc  qu'à  l'égard  de  la  peine  pécu- 
niaire &:  du  dédommagement  du  à  ceux  qui  ont 
fouffert  quelque  préjudice  à  l'occafion  du  délit 
qu'on  reçoit  la  Compenfation.  Elle  a  pareil-», 
lement  lieu  dans  le  cas  de  négligence  ou  du  dol 
dont  des  afibciés  dans  un  commerce  fe  feroienc 
rendus  réciproquement  coupables  ;  de  forte  que 
s'ils  ont  été  également  négligens  dans  les  affaires 
de  la  fociété ,  ils  cefTent  d'être  obligés  les  uns 
envers  les  autres  ;  il  en  feroit  de  même  fi  l'un 
des  aflbciés  devoit  compte  à  la  fociété  de  quel- 
que iomme  qu'il  auroit  reçue  ,  &  que  l'autre 
eût  occafionné  par  fon  fait  quelque  dommage  à 
fes  co-aiiociés  ,  le  tout  fe  compenferoit  entr'eux 
s'il  y  avoit  égalité. 

La  Compenfation  étant  regardée ,  ayons  nous 
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dit ,  comme  un  véritable  payement ,  il  s'enfuit 
delà  que  comme  on  ne  peut  payer  une  chofe 
pour  une  autre  contre  le  gré  du  créancier  ^  on 
ne  peut ,  par  une  conféquence  néceffaire  ,  com- 
penfer  que  ce  qui  pourroit  être  donné  en  paye- 
ment ;  d  où  il  réfulte  que  iî  un  héritier  charge 
en  cette  qualité  de  donner  un  certain  héritage 
à  un  légataire ,  vouloir  l'obliger  à  compenfer 
avec  le  fonds  légué  une  fomme  de  deniers  que 
ce  légataire  pourroit  lui  devoir  d'ailleurs  ,  cette 
demande  feroit  vifiblement  mal  fondée  &  in- 
foutenable  de  la  part  de  l'héritier  qui  la  for- 
meroit. 

Mais  une  dette  qui  auroit  d'ailleurs  toutes  les 
qualités  requifes  pour  entrer  en  Compenfation 
çeut-elle  être  compenfée  avec  une  donation 
faite  par  le  débiteur  à  fon  créancier  ?  La  quef- 
tion  s'efl  élevée  au  parlement  d'Aix  qui  par 
arrêt  du  18  avril  1673  décida  l'affirmative  & 
prononça  qu'une  donation  faite  au  créancier 
par  le  débiteur  étoit  cenfée  avoir  été  faite  en 
#Compenfation  des  fommes  dues  ;  déciiion  bien 
moins  fondée  fur  la  rigueur  de  la  loi  que  fur  un 
fentiment  d'équité  naturelle  ;  car  il  feroit  dur 
qu'un  débiteur  eût  à  efluyer  des  pourfuites  de 
la  part  d'un  créancier  qui  méconnoîtroit  ainâ 
{es  libéralités.  L'arrêt  que  nous  citons  a  été  re- 
cueilli par  Boniface ,  tome  4 ,  livre  8  de  fa  col- 
leôion. 

Une  autre  queftion  a  été  de  favoir  fi  l'on 
pouvoit  exciper  de  la  Compenfation  contre  un 
billet  négocié,  pour  refufer  d'en  payer  le  mon^ 
tant.  Voici  l'efpèce  : 

Jean  avoit  fait  un  billet  au  profit  de  ?di\û^ 
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payable  à  ce  dernier  ou  à  Ton  ordre  ;  Paul  de  (on 
côté ,  avoit  donné  un  billet  à  Jean  de  même  date  & 
de  pareille  femme.  Paul  ayant  négocié  le  billet 
que  Jean  lui  avoit  fait ,  Pierre  qui  étoit  le  por- 
teur vint  à  l'échéance  en  demander  le  payement 
à  Jean  ;  mais  celui-ci  pour  fe  difpenfer  de  payer  le 
billet ,  prétendit  en  compenfer  le  montant  avec 
le  billet  que  Paul  lui  avoit  fait.  Une  pareille  Com- 
penfation  préjudicioit  évidemment  au  porteur  du 
billet,  auffi  fut-elle  rejetée  par  l'arrêt  qui  in- 
tervint fur  cette  conteftation  en  la  grand'cham- 
bre  du  parlement  de  Paris  le  3  feptembre  1700. 
On  le  trouve  au  journal  des  audiences ,  &  il  en 
«ft  fait  mention  par  Bornier  dans  fon  commen- 
taire fur  l'ordonnance  du  commerce  du  mois  de 
mars  1673. 

Un  principe  encore  en  matière  de  Compen- 
fation  ell  qu'on  n'en  admet  point  de  ce  qui  eft 
adjugé  par  fentence  dont  eil  appel  avec  ce  qui 
eft  dû  purement  &  fimplement  par  obligation  ; 
la  raifon  en  eil  que  fi  la  fentence  étoit  infirmée 
en  caufe  d'appel/laCompenfation  auroit  été  faite 
d'une  fomme  qui  n'auroit  pas  été  due  ,  &  le 
créancier  feroit  réduit  à  une  fimple  adHon  pour 
répéter  ce  qu'on  auroit  mal-à-propos  compenfé 
2.  fon  préjudice  ;  ce  qui  feroit  injufte. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  d'une  fomme  ad- 
jugée par  provifion ,  quand  même  il  n'y  auroit 
point  d'appel  de  la  fentence  ,  parce  que  cette 
provifion  eft  litigieule  ,  6c  qu'elle  peut  être  dé- 
truite &c  révoquée  en  jugeant  le  principal. 
Ceft  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts , 
entr'autres  par  un  de  la  grand'chambre  du 
parlement  de  Paris  du  21  juin  1 566  ^  cité  par 
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Brodeau  dans  fon  commentaire  fur  l'article  îoj 
de  la  coutume  de  Paris. 

Obfervez  aufTi  que  les  fommes  qui  font  dues 
pour  les  épices  dans  une  inftance  ,  ne  peuvent  fe 
compenfer  avec  une  autre  dette  ;  c'ell  du  moins 
ce  qui  a  été  jugé  en  la  chambre  de  l'édit  de  Be- 
ziers  le  14  août  1616. 

Il  y  a  enfin  des  dettes  qui  par  leur  nature  , 
par  leur  deftination  ou  par  des  circonftances  re- 
latives à  la  qualité  ,  foit  du  créancier ,  foit  du 
débiteur  ,  ne  font  pas  de  nature  à  pouvoir  être 
compenfés.  Cefl  ce  que  nous  allons  expliquer 
en  examinant  entre  quelles  perfonnes  la  Com- 
penlation  peut  avoir  lieu  ou  non. 

3^.  ^  quels  créanciers  peut- on  oppofer  la  Com^ 
penfat'wn  ?  Il  réfulte  des  principes  que  nous 
avons  établis ,  que  la  Compenfation  ne  peut  fe 
faire  qu'entre  ceux  qui  en  leur  nom  propre  ôc 
perfonnel ,  font  à  la  fois  créanciers  &  débiteurs 
l'un  de  l'autre. 

Ainfi  un  tuteur  qui  demanderoit  le  payement 
d'une  fomme  due  à  fon  pupille  ,  un  procureur 
conftitué  qui  feroit  des  poursuites  contre  le  dé- 
biteur de  celui  dont  il  a  reçu  des  pouvoirs  à  cet 
effet  5  un  mandataire  qui  demanderoit  ce  qu'on 
doit  à  fon  commettant ,  feroient  très-mal  fondés 
à  propofer  la  Compenfation  de  leurs  propres 
dettes  contre  les  débiteurs  perfonnels  du  pupille 
ou  du  commettant,  parla  raiion  toute  fimple 
que  ce  tuteur  ,  ce  mandataire  ,  ce  procureur 
n'ont  aucun  droit  fur  ces  créances  dont  ils  pour- 
fuivent  le  recouvrement  pour  autrui  ;  &  par  la 
même  raifon ,  fi  ce  tuteur  étoit  mon  créancier 
en  fon  nom  propre,  je  ne  pourrois  lui  oppofer 
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la  Compenfanon  de  la  fomme  que  je  lui  de- 
vrois  avec  celle  qui  me  feroit  due  par  fon  mi- 
neur. 

Belordeau  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Bre- 
tagne du  17  février  1614  ,  par  lequel  il  a  été 
jugé  qu'un  tuteur  contraint  par  fon  créancier  en 
fon  propre  &  privé  nom  ,  ne  peut  pas  oppofer 
la  Compenfation  de  la  dette  que  ce  créancier 
doit  à  fon  pupille  ,  parce  qu'il  eil  de  principe 
qu'on  ne  peut  compenfer  que  ce  que  le  deman- 
deur doit  au  défendeur  ,  &c  non  pas  ce  qu'il  doit 
à  un  tiers. 

A  l'égard  des  mineurs ,  il  efl  de  règle  géné- 
rale que  la  Compenfation  ne  fauroit  être  admife 
contre  eux  pour  les  engagemens  qu'ils  peuvent 
avoir  contrariés.  Un  mmeur  vous  doit  ,  par 
exemple ,  une  fomme  en  vertu  d'une  obligation  ; 
la  dette  efl  claire  6c  liquide  ;  elle  ell  exigible  , 
du  moins  quant  à  l'échéance  de  la  dette  ;  vous 
n'en  pourriez  pas  cependant  demander  la  Com- 
penfation avec  une  autre  dette  dont  il  efl  votre 
créancier  ;  la  raifon  en  eft  fimple  :  ce{\  oue  d'une 
part  il  peut  ex  ger  la  fomme  que  vous  lui  devez , 
&  que  de  l'autre  fa  dette  ,  eu  égard  à  fon  état 
de  minorité ,  peut  être  annullée  par  quelque 
exception  ,  &  qu'il  peut  le  faire  relever  de  l'o- 
bligation qui  le  conflitue  votre  débiteur  ;  vous 
ne  pouvez  donc  lui  oppofer  la  Compensation  : 
ce  qui  eft  conforme  à  la  loi  i^^ff'.  de  compenfat, 
fuivant  laquelle,  qucecumque  pir  exceptionem  p&' 
rimi  pojfunt  in  Compenfatlonem  non  veniunt. 

C'eiî  un  principe  non  contedé  ,  que  la  Com- 
penfation ne  fauroit  être  oppofée  au  fifc  relati- 
vement aux  droits  qui  lui  font  dus.  Cependant 
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fuivant  l'iifage  de  la  chambre  des  comptes  ,  ce 
qui  eft  dû  par  le  fifc  à  un  officier  comptable  doit 
être  compenfé  avec  ce  qu'il  doit  lui-même  au 
fifc  5  pourvu  néanmoins  que  ce  foit  envers  le 
même  bureau  &  pour  les  affaires  d£  la  même 
généralité. 

Ainfi ,  par  exemple  ',  û  un  receveur-général 
des  tailles  &  autres  impofitions  d'une  province 
après  avoir  rendu  fes  comptes,  fe  trouve  en 
avance  envers  le  fifc  d'une  certaine  fomme;  & 
fi  l'année  fuivante ,  au  contraire  ,  il  fe  trouve  à 
fon  tour  débiteur  du  file  pour  une  fomme  pa- 
reille ou  même  plus  grande,  il  eft  hors  de  doute 
dans  ce  cas  ,  que  lalbmme  qui  lui  eft  due  de  la 
première  année  de  fon  exercice  fera  compenfée 
avec  celle  dont  il  fe  trouve  lui-même  redevable 
i'année  fuivante. 

Mais  fi  au  contraire  un  receveur  des  tailles 
d'une  généralité  eft  pourvu  en  même-temps  d'un 
autre  office  femblable  dans  une  autre  gêné- 
rahté ,  &  que  par  le  compte  de  l'un  de  fes  deux 
offices  il  fe  trouve  redevable  ,  tandis  que  par 
les  comptes  de  l'autre  il  eft  créancier  du  fifc , 
on  n'admettra  point  alors  de  Compenfation ,  par 
îa  raifon  que  les  deux  offices  de  ce  receveur 
font  de  deux  généralités  différentes  ,  &C  qu'il  eft 
important  de  ne  pas  confondre  les  comptes 
des  deux  généralités ,  confidération  qui  ne  per- 
met pas  d'admettre  de  femblables  compenfa- 
tions. 

Elles  ne  font  point  admifes  non  plus  contre 
le  fifc  dans  le  cas  oii  un  officier  comptable  créan- 
cier de  quelques  fommes  pour  des  avances  faites 
au  roi  dans  l'exercice  de  fa  charge  ,  fe  trouve 

en 
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en  même -temps  débiteur  envers  fa  niajefté 
pour  des  droits  deftinés  à  la  fourniture  des 
vivres  des  gens  de  guerre  ,  ou  pour  d'autres 
objets  femblables  relatifs  au  bien  de  l'état  &  au 
iervice  public. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  des  fommes  dues 
à  une  ville  ou  à  une  communauté  d'habitans  , 
relativement  aux  droits  qui  fe  perçoivent  pour 
le  port  ou  tranfport  des  marchandifes  &  autres 
cas  femblables.  Ces  fortes  de  droits  ne  peuvent 
entrer  en  Compenfation  avec  les  dettes  contrac- 
tées par  les  villes  6c  communautés  envers  les 
particuliers  ,  par  la  confidération  du  bien  public 
qui  doit  prévaloir  dans  cts  circonflances  fur 
l'intérêt  des  particuliers. 

En  fait  de  tailles  fur-tout ,  vingtièmes ,  impo- 
fitions  5  droits  d'aides  ou  autres  charges  &  re- 
devances publiques ,  celui  qui  les  doit  préten- 
droit  mal  à  propos  les  compenfer  avec  ce  que 
le  prince  pourroit  lui  devoir,  parce  que  la  na- 
ture ,  la  deftination  &  l'ufage  de  ces  fortes  de 
contributions  qui  regardent  la  choie  publique 
ne  permettent  pas  d'en  admettre  la  Compenfa- 
tion avec  des  dettes  privées  èc  perlbr-neiles. 
Celles-ci  ne  doivent  fous  aucun  prétexte  ar- 
rêter ou  retarder  le  recouvrement  des  pre- 
mières. 

Il  y  a  plus  ;  &  il  e il  de  maxime  certaine 
qu'un  débiteur  de  tailles  &C  autres  Importions 
orainaires  ne  pourroit  valablement  oppofer  à 
ceux  qui  font  préppfés  au  recouvrement  des 
charges  publiques  îa  Compenfation  de  fa  dette 
avec  ce  qui  lui  fercit  dû  par  ces  prépoles  en 
leur  propre  &  privé  nom.  Ainfi  le  contribuable 
Tome  XI IL  Ff 
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imporé  au  rôle  des  tailles  prétendroit  maî-à- 
propos  compenfer  avec  fa  cottifation  ce  que  lui 
devroit  le  coUedeur  des  tailles  ou  la  commu- 
nauté elle-même.  La  maxime  fur  ce  point  eft 
que  la  provifion  eft  due  au  rôle.  C'eil  ce  qui  a 
été  jugé  conformément  à  cette  règle  par  un 
-arrêt  du  parlement  de  Dijon  du  17  août  1603  , 
cité  dans  le  didionnaire  des  arrêts  de  Brillon. 

Un  arrêt  contraire  cité  par  le  même  auteur 
fur  cette  matière ,  rendu  au  parlement  de  Gre- 
noble le  2  juillet  1613  ,  ne  détruit  pas  le  prin- 
cipe que  nous  venons  d'établir  ;  ce  n'eft  qu'une 
exception  à  la  règle  ,  Se  cette  exception  a  été 
déterminée  par  des  circonftances  particulières 
qui  méritent  d'être  rapportées.  Il  s'agiffoit  dans 
l'efpèce  de  cet  arrêt  d'un  particulier  qui  fe  trou- 
voit  débiteur  envers  une  communauté  d'habi- 
tans  dont  il  étoit  membre ,  d'une  fomme  de  deux 
mille  deux  cens  livres  pour  fa  taille  ;  la  com- 
munauté d'une  autre  part ,  lui  devoit  une  fomme 
de  huit  cens  livres  ;  6c  ce  qu'il  y  a  de  particu- 
lier, c'eft  que  le  terme  pour  exiger  cette  fomme 
de  huit  cens  hvres  n'étoit  pas  encore  échu.  Ce- 
pendant malgré  des  raifons  auiîi  puiflantes  pour 
exclure  la  Compenfation  demandée  par  le  débi- 
teur à  la  communauté  ,  le  parlement  faifant 
céder  la  loi  aux  fentimens  de  commifération  & 
de  pitié  pour  un  vieillard  odogénaire  chargé  de 
treize  enfans ,  crut  dans  ces  circonftances  devoir 
accorder  la  Compenfation,  mais  la  règle  géné- 
rale n'en  exide  pas  moins. 

Par  uî:e  fuite  du  même  principe  ,  le  receveur 
des  tailles  ne  peut  faire  Compenfition  des  de- 
niers de  fa  recette  qu'il  doit  verfer  dans  la  caiiîe 
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clu  receveur  -  général  des  finances  ,  avec  les 
iommes  que  celui-ci  lui  peut  devoir  en  vertu 
d'un  titre  particulier. 

11  efl  cependant  vrai  de  dire  que  les  tailles- 
dues  par  les  particuliers  le  compenfent  de  droit 
avec  les  fommes  impolées  à  leur  profit  dans  le 
même  rôle.  La  cour  dés  aides  de  Montpellier 
Ta  jugé  ainfi  par  arrêt  du  ii  juillet  1706  ,  entre; 
les  çonfuls  ôclcs  colledeurs  des  tailles  de  Fron- 


tignan. 


Il  faut  encore  convepir  que  quoi  qu'en  géné- 
ral on  ne  puifTe  oppofer  la  Compenfatlon  au  roi 
lorfqu'il  s'agit  des  droits  du  fifc  ou  du  payement 
des  impofttions  ,  il  eft  cependant  des  droits  fif- 
caiix  moins  privilégiés  qui  peuvent  être  com- 
penfés  avec  les  iommes  dues  en  même-temps 
par  le  roi*'  ' 

Si  ,,pai' exemple  ,.  dans  des  biens  acquis  par 
conialcation ,  par  déshérence  ,  par  droit  d'au- 
baine ou  de  bâtardife  ,  il  le  trouvolt  des  dettes 
adlives  dont  les  débiteurs  furent  en  mêmiC- 
îemps  créanciers  de  celui  dont  le  roi  a  les  biens , 
alors  la  Compenfation  pourroit  être  cppofée. 
avec  fuccès  par  le  débiteur. 

Il  efl  pareillement  de  principe  certain  en  fait 
de  Compeniatipn ,  que  le  vaftal  n'efl  pas  en 
droit  de  l'oppofer  àibn  ieigneur  qui  lui  demande 
fes  profits  de  fief.  Mais  cependant  on  penfe 
comm.uncment  que  le  détenteur  peut  propofer. 
contre  le  feigneur  la  Compenfation  des  femme 5 
que  celui-ci  lui"  doit ,  pour  éviter  la  commife 
que  ce  feigneur  eft  en  droit  d'exercer  contre 
lui  ;  c'eft  fur-tout  le  fentiment  de  Coquille  ôc  de 
Guypape. 

Ffij 
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Maïs  on  ne  pourroit  fous  aucun  prétexte 
l'oppoier  au  feigneur  à  l'égard  des  arrérages  de 
cens,  rentes  foncières  feigneuriales  ou  rede- 
vances emphy théotiques  qui  lui  feroient  dues  , 
parce  que  ces  fortes  de  redevances  ,  comme 
l'obfervent  les  dofteurs  ,  fe  payent  en  recon- 
noiflance  de  la  direde  feigneurie  dont  le  feigneur 
feroit  fruftré  fi  ces  fortes  de  droits  fingulière- 
ment  privilégiés  pouvoient  être  compenfés.  On 
peut  dire  que  dans  ce  cas  ce  n'eft  pas  feukment 
de  l'argent  qui  eft  du  au  feigneur  ,  mais  de  plus 
le  devoir  qu'on  lui  rend  en  s'acquittant  envers 
lui  de  cette  redevance  ;  au  moyen  de  quoi  les 
dettes  refpectives  n'étant  pas  égales  &  de  même 
nature  ,  elles  ne  peuvent  entrer  en  Compen- 
fation. 

On  ne  peut  de  même  pas  demander  la  Com- 
penfation  contre  celui  qui  agit  en  qualité  de 
receveur  ou  comme  fondé  de  procuration  du 
feigneur,  pour  raifon  d'une  dette  contraftée  par 
ce  procureur  ou  receveur  en  fon  nom  perfonnel , 
par  la  raifon  que  fa  dette  privée  n'ell  pas  fuf- 
ceptible  d'être  compenféè  avec  la  fomme  dont 
le  receveur  pourfuit  le  recouvrement  au  profit 
du  feigneur.  Brillon  dans  fon  didionnaire  des 
arrêts  en  cite  un  du  parlement  de  Dijon  du 
30  juin  161 8  qui  l'a  jugé  ainfi. 

La  Compenfation  ne  peut  pas  non  plus  s'op- 
pofer  de  la  part  d'un  retrayant  contre  celui  fur 
lequel  il  ufe  de  fon  droit  de  retrait,  par  la  raifon 


même  celui  fur  lequel  il  exerce  fon  droit  fetoit 
Ion  débiteur* 
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En  matière  de  complainte  &c  de  réintégrande  , 
il  eft  également  de  maxime  que  la  Compenfation 
n'eft  pas  propofable  contre  celui  fur  la  pof- 
fefîion  duquel  on  a  entrepris. 

Les  jurifconfultes  ont  agité  la  queftion  de 
favoir  f\  lorfque  dans  une  fucceiîion  bénéficiaire 
une  même  perfonne  eft  débitrice  Sc  créancière 
de  la  fuccefîion  ,  la  Compenfation  doit  être  ad- 
mife. 

On  tient  communément  pour  maxime  ,  que 
la  Compenfation  ne  peut  être  valablement  op- 
pofée  contre  un  héritier  par  bénéfice  d'inven- 
taire qui  demande  le  payement  des  dettes  avi- 
ves de  la  fucceiîion  ,  parce  que  (es  droits  per- 
fonnels  n'y  font  pas  confondus  ;  au  moyen  de 
quoi  ce  qu'il  doit  ou  ce  qui  lui  eil  dû  eft  entiè- 
rement di{iin£t  &  féparé  de  ce  que  doit  la  fuc- 
ceiTion  &  de  ce  qui  lui  eft  dû.  Hevin  cite  deux 
arrêts  des  28  avril  1615  ,  &  16  mai  1626  , 
qui  ont  refufé  la  Compenfation  en  pareil  cas. 

Elle  auroit  lieu ,  cependant ,  fuivant  l'obfer- 
vation  du  même  Hevin  ,  nonobftant  les  deux 
arrêts  qu'il  cite  ,  fi  celui  qui  étoit  débiteur  du 
défunt,  ôc  qui  demande  en  conféquence  Com- 
penfation contre  fa  fucceffion  bénéficiaire  , 
n'étoit  devenu  créancier  que  depuis  la  fucceffion 
ouverte,  au  moyen ,  par  exemple ,  d'une  ceffion 
ou  fubrogation  qui  lui  auroit  été  faite  par  quel- 
que créancier  de  la  fuccefilon.  C*efl  aulh  le  (en-- 
timent  de  Belordeau  dans  fes  controverfes  , 
livre  3  ,  chapitre  67  ,  oii  il  rapporte  un  arrêt 
du  II  août  1609  ,  qui  confirme  cette  jurifpru- 
dence. 

A  ré2;ard  de  l'héritier  pur  &  fimple ,  on  peut 
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fans  difficulté  lui  oppofer  la  Compentation  s'il 
eft  en  même  -  temps  notre  débiteur  &  notre 
créancier  ,  par  la  raifon  que  dans  ce  cas  il  y 
a  confufion  d'aâ:ions-,  de  droits  6c  de  biens. 

On  a  demandé  encore  fi  un  particulier  qui  fe 
trouveroit  être  débiteur  &  créancier  d'une  dif- 
tribution  ,  pourroit  oppofer  la  Compenfation 
pour  fe  libérer.  Il  faut  diflinguer  :  fi  ce  débiteur 
n'é.oit  devenu  créancier  que  depuis  la  difiribu- 
tion ,  il  eit  hors  de  doute  qu'il  ne  pourroit  y  avoir 
lieu  à  comp enfer  ;  mais  li  au  contraire  avant  la 
diftribution ,  il  étoit  déjà  créancier  &;  débiteur 
de  celui  dont  les  biens  ont  été  enfaite  générale- 
ment faifis ,  on  peut  demander  dans  ce  cas  la 
Compenfation  qui  étoit  inconteilabiement  de 
droit  &c  auroit  pu  être  faite  avant  la  l^ifie  géné- 
rale. Catelan  rapporte  deux  arrêts  du  parlement 
deTouloufe  des  7  juin  1678,  6c  2 1  juillet  1694, 
qui  l'ont  jugé  ainfi. 

Mais  l'acquéreur  d'un  héritage  peut-il  oppofer 
la  Compenfation  à  fon  vendeur  qui  lui  demande 
le  prix  de  la  chofe  vendue  ,  lorfque  ce  vendeur 
fe  trouve  être  en  même-temps  fon  débiteur  ? 
Les  doéleurs  font  pour  l'affirmative  ;  6c  cela  , 
foit  que  l'acquéreur  ait  payé  une  dette  pour 
laquelle  le  fonds  acheté ,  qui  lui  avoit  été  vendu 
exempt  d'hypothèque  ,  étoit  hypothéqué  avant 
la  vente  qni  lui  en  a  été  faite  ,  ou  que  le  vendeur 
foit  devenu  fon  débiteur  en  vertu  de  tout  autre 
titre  ;  doftrine  d'ailleurs  conforme  aux  vrais 
principes  de  la  Compenfation. 

On  conçoit  en  Provence  une  forte  de  Com- 
penfation particulière  ,  fuivant  laquelle  les  no- 
bles de  cette  province  ont  le  droit  de  compenfer 
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les  biens  roturiers  par  eux  acquis  depuis  l'année 
1556,  avec  les  biens  par  eux  aliénés  depuis  la 
même  époque  ,  droit  dans  lequel  ces  nobles  ont 
été  confirmés  &:  maintenus  par  un  arrêt  célèbre 
rendu  au  confeil  d'état  le  i  5  juin  1668.  Cet  arrêt 
fait  loi  dans  le  pays  &C  fert  de  règlement  dans 
les  conteflations  qui  iiirviennent  entre  les  fei- 
gneurs  &  les  communautés  d'habitans  au  fujet 
de  l'impofition  des  tailles. 

Par  cet  arrêt  rendu  fur  les  remontrances  de  la 
nobleffe  de  Provence  ,  qui  avoit  formé  oppoli- 
tion  à  l'enregiilrement  d'une  déclaration  du  roi 
du  mois  de  février  1666,  contraire  à  leurs  pri- 
vilèges 5  relativement  à  la  Compenfation  des 
biens  nobles  avec  les  roturiers  par  eux  acquis  , 
fa  majeflé  a  eu  intention  de  terminer  entre  les 
gens  des  trois  états  des  conteftations  qui  fe  re- 
nouveloient  fur  cet  objet  malgré  un  arrêt  du  1 5 
décembre  1 5  56 ,  &  d'autres  fubféquens  (*) ,  qui 


(*)  Les  feigneurs  feudaraircs  de  Provence  étoienc  en 
procès  avec  les  communaucés  du  pays,  tant  au  fu;c:  des 
biens  qu'ils  devoienr  pofTeder  francs  &  exempcs  d'impofi- 
tions ,  ou  donc  ils  dévoient  payer  les  tailles  depuis  l'année 
1471  ,  temps  auquel  fut  fait  l'affouagement  général  ,  que 
des  biens  qu'ils  pouvoient  donner  en  Compenfacion  des 
biens  roturiers  par  eux  acquis  ;  il  fu:  en  confequcnce  rendu 
au  confeil  un  arrêt  le  15  décembre  1^56  ,  par  lequel  tous 
les  biens  &  domaines  acquis  par  les  feigneurs  &  par  eux 
poffédés  furent  déclarés  fraucs  &  exempts  de  toutes  impo- 
rtions ;  &  à  r«gaid  de  ceux  qu'ils  pourroient  acquérir  à. 
l'avenir,  il  fut  dit  qu'ils  en  payeroicnt  la  taille,  fi  mieux 
ils  n'aimoient  donner  en  Compenfation  d'autres  biens  au- 
paravant par  eux  tenus  en  franchife  &  capables  de  porter 
les  mêmes  impolitions  que  les  biens  qu'ils  auroient  acquis  , 

Ff  iv 
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les  avoient  plufieurs  fois  éteintes.  C'a  été  fur- 
tout  pour  remédier  aux  abus  qui  pouvoient  pro- 
céder du  mauvais  ufage  fait  par  les  nobles  de 
la  faculté  de  com.penfer ,  &  pour  régler  à  l'avenir 
la  forme  de  ces  fortes  de  Compenfations  &:  con- 
tributions aux  tailles  ,  que  le  roi  par  l'arrêt  du 
1 5  juin  1668  ,  en  exécution  de  celui  du  1 5  dé- 
cembre 1 5  56  &  autres  rendus  en  conféquence  , 
a  maintenu  les  nobles  dans  le  droit  de  compenfer 
les  biens  roturiers  par  eux  acquis  avec  les  biens 
nobles  qu'ils  poffédent ,  pour  jouir  de  ce  droit 
de  la  même  manière  qu'avant  la  déclaration  du 
mois  de  février  i666  révoquée  par  l'arrêt  dont 
il  s'agit. 

Mais  il  a  été  en  même  -  temps  enjoint  aux 
nobles  qui  voudroient  ufer  de  cette  faculté  , 
d'obtenir  à  cet  effet  des  lettres-patentes  qu'ils 
feroient  tenus  de  faire  enregiftrer  contradidoi- 
rement  avec  les  habitans  des  lieux  où  les  biens 
à  compenfer  feroient  fitués  ,  &  cela  fous  peine 
de  nullité. 

Il  a  été  ordonné  en  outre  par  le  même  arrêt, 
que  le  fol  &  fond  noble  aliéné  entreroit  feul  en 
Compenfation  ,  fans  pouvoir  y  comprendre  les 
maifons  èk  bâtimens  ,  fi  ce  n'étoit  toutefois  dans 
les  lieux  où  les  maifons  taillables  feroient  mifes 
au  cadallre.  Dans  ce  cas  le  feigneur  eft  libre  de 
compenfer  d'autres  maifons  &  bâtimens  ou  tels 
autres  biens  roturiers  6c  fujets  à  la  taille ,  de 


à  la  réferve  coucefois  de  ceux  de  ces  biens  qu'ils  auroient 
acquis  par  confifcation  ,  conimife  ou  délaifîement  ,  parce 
que  dans  ce  cas  ces  biens  doivent  être  francs  &  exempts  d«s 
iinpofiîions. 
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même  valeur  &  qualité  qu'il  peut  avoir  acquis. 

Le  même  arrêt  déclare  au  furplus  que  les 
biens  nobles  qui  peuvent  être  perpétuellement 
compenfabîes  font  ceux  qui  auront  demeuré 
cinq  ans  entiers  fur  le  cadaftre  ,  ou  qui  auront 
pu  porter  la  taille  pendant  le  même  temps.  Ces 
biens  &C  domaines  ne  peuvent  dans  tous  les  cas 
être  compenfés  que  fur  la  valeur  qu'ils  ont  au 
jour  de  la  Compenfation  ,  quand  même  par  la 
fuite  ils  feroient  détériorés  &C  deviendroient  de 
moindre  valeur  par  la  négligence  des  poflefTeurs 
ou  autrement. 

Il  eft  dit  de  plus  par  l'arrêt  que  fi  ces  mêmes 
biens  font  délaiffés  avant  les  cinq  aas  qu'ils  doi- 
vent demeurer  au  cadaflre ,  le  feigneur  ne  pourra 
alors  compenfer  que  les  arrérages  des  tailles  de 
ces  biens  roturiers. 

Si  le  feigneur  donne  a  nouveau  bail  des  parts 
&  portions  de  fon  domaine  noble ,  il  peut  com- 
penfer le  bien  roturier  qu'il  a  acquis  dans  les 
cinq  années  après  fon  acquifition  ;  &  s'il  ac- 
quiert des  biens  roturiers  avant  de  donner  fon 
bien  noble  à  nouveau  bail  ,  il  peut  pareille- 
ment compenfer  dans  le  même  temps  de  cinq 
années  après  le  nouveau  bail  de  fon  bien  noble. 

L'arrêt  ordonne  enfin  que  fi  le  feigneur  dif- 
fère ou  réfiife  de  faire  cette  Compenfation  après 
les  cinq  ans  ,  depuis  les  nouveaux  baux  par  lui 
faits  5  il  fera  contraint  au  payement  de  la  taille 
pourtoutle  temps  que  cette  Compenfation  n'aura 
pas  été  faite  ,  excepté  néanmoins  le  cas  où  par 
un-  ade  public  fait  en  plein  confeil  de  la  com- 
munauté ,  les  feigneurs  auroient  offert  la  Com- 
penfation dont  il  s'agit ,  &  les  habitans  auroient 


458     COMPENSATION. 

différé  de  faire  évaluer  &  mettre  au  cadaflrer 
les  fonds  à  compenfer,  auquel  cas  la  Compen- 
fation  eu.  cenfée  avoir  été  faite  du  jour  des 
offres. 

Par  un  arrêt  de  la  cour  des  comptes  ,  aides 
&  finances  de  Provence  du  29  odobre  1669 
qui  ordonne  l'exécution  de  celui  du  confeil  ci- 
deffus ,  il  cil  de  plus  ordonné  que  les  lettres- 
patentes  que  doivent  obtenir  les  nobles  pour 
Jouir  de  la  faculté  de  compenfer  contiendront 
une  expreffion  particulière  &  détaillée  de  la 
contenance  ,  de  la  fituation  6c  des  confronts  des 
héritages  compenfables  ,  que  la  vérification  ôc 
entérinement  de  ces  lettres  fe  feront  en  la 
cour ,  les  confuls  des  lieux  appelés  ,  &  qu'enfin 
en  cas  d'oppoiition  ^  elle  fera  pareillement  portée 
en  la  cour,  le  tout  a  peine  de  nullité. 

Les  difpofitions  de  l'arrêt  du  conieil  ont  en- 
core été  renouvelées  par  un  autre  arrêt  de  la 
cour  des  comptes  aides ,  &  finances  de  Mont- 
pellier du  10  oftobre  1670  ,  rendu  entre  lefei- 
gneur  &c  les  habitans  du  lieu  de  la  Garde. 

Voyez  les  arrêts  de  Boniface  tome  4  ;  la  col- 
leciïon  de  jurifprudence  ;  le  dictionnaire  de  droit 
&  de  pratique  de  Perrière  ;  le  nouveau  praticien 
François  ;  le  dictionnaire  des  arrêts  de  Brillon  ; 
les  œuvres  de  Defpeijjes  ;  Choppin  ;  Mornac  ; 
Dumoulin  ;  Brodeau  fur  Louet ,  &  fur  la  cou- 
tume de  Paris  ;  le  commentaire  fur  la  coutume 
de  Paris  de  Perrière  ;  les  arrêts  de  Catelan  ; 
le  journal  des  audiences  ;  &c.  Voyez  auffi  les 
mots  Créancier  ,  Débiteur  ,  Dépôt  ,  Tail- 
les 5  Reconvention  ,  Payement,  Cession- 
NAiRE  ,  Héritier  bénéficiaire  ,  Obliga- 
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TION,  &:c.  (  Cet  article  ejl  de  M.  RoUBAUDy 
avocat  au  parUment  ). 

COMPÉRAGE.  C'eft  le  rapport  qu'il  y  a 
entre  deux  perfonnes  qui  ont  tenu  enfembie  un 
enfant  fur  les  fonts  de  baptême. 

Ce  mot  fe  dit  auili  du  rapport  du  parrain  & 
de  la  marraine  avec  le  père  &  la  mère  de  l'en- 
fant ,  parce  que  le  parrain  &;  la  marraine  font 
regardés  comme  ayant  concouru  avec  le  père 
&  la  mère  à  doaner  à  l'enfant  les  uns  la  naif- 
fance  temporelle ,  &  les  autres  la  nailTance  fpi- 
rituelie. 

Le  Compérage  produit  dès-lors  une  affinité 
fpirituelle qui  s'étendoit  fort  loin  anciennement, 
mais  qui  a  été  reftreinte  par  le  concile  de 
Trente,  i^  Entre  celui  qui  braptife  (*)  &  la  per- 
fonne  baptifée  ;  2°.  entre  celui  qui  baptife  &  le 
père  &  la  mère  de  l'enfant; 3  ^.  entre  ceux  qui  tien- 
nent l'enfant  fur  les  fonts  ,  &  Tenfant  qui  efl 
îenu  y  ainfi  qu'entre  fon  ptre  &:  fa  mère.  Cette 
affinité  par  le  baptême  f^ns  égard  à  l'âge  où  elle 
fe  contracle  ,  produit  un  empêchement  pour 
le  mariage  ,  fuivant  qu'on  a  pu  le  remarquer  à 
l'article  Affin/té. 

On  donnoit  autrefois  des  parrains  &  des  mar- 
raines pour  la  confirmation  ,  mais  l'ufage  en 
eft  abrogé  dans  prefque  toutes  les  églifes  de 
France.  Cette  alliance  au  fujet  de  la  confirma- 


(*)  Le  père  naturel  qui  baptife  fon  enfant,  contrarie 
une  alliance  IpirituclJe  avec  la  mère.  Il  n'en  efl:  pas  àe 
même  du  pcre  marié;  cependant  lorfcju'il  baprife  fon  en - 
fanr  hors  le  cas  de  récc(Ii;é  ,  l'églife  lui  impofe  une  péni- 
tence canonique. 
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tion  eft  encore  un  empêchement  au  mariage 
dans  les  diocèfes  où  l'on  reçoit  des  parrains  & 
des  marraines  pour  ce  facrement. 

L'alliance  qui  réfulte  d'un  Compérage  n'eft 
pomt  un  motif  fuffifant  de  recufation  contre  un 
juge  :  c'eil  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  du  1 1  jan- 
vier 1618  qu'on  trouve  dans  les  arrêts  d'Au- 
zanet:  la  raifon  efl:  la  même  au  fujet  de  la  re- 
cufation des  témoins  :  cependant  le  témoignage 
d'un  parrain  pour  fon  filleul  ,  ou  d'un  filleul 
pour  fon  parrain  ,  ne  laifTeroit  pas  d'être  fuf- 
ped: ,  s'il  s'écartoit  confidérabiement  des  dé- 
portions des  autres  témoins.  (  ArtïcU  de.  M, 
Vabbé  DoURNEAU  gradue  en  droit  ). 

COiMPERSONNIER.  C'efl  celui  qui  tient  une 
même  terre  avec  un  ou  plufieurs  autres  à  la 
charge  de  payer  au  feigneur  une  redevance 
pour  laquelle  tous  les  Comperfonniers  font  obli- 
gés folidairement. 

On  appelle  aufli  Comptrfonnkrs  ceux  qui  vi- 
vent en  commun  &  en  fociété  au  même  pain , 
&  au  même  feu  comme  cela  fe  pratique  dans 
quelques    provinces.    Voyez   Communauté 

TACITE. 

COMPÉTENCE.  C'efl  le  droit  de  juger  une 
affaire  contentieufe. 

De.  la  Compétence  en  matière  civile  :  en  géné- 
ral ,  le  juge  du  domicile  du  défendeur  efl  celui 
qui  doit  connoître  de  la  conteflation ,  fuivant  la 
maxime  ,  acior  fequitur  forum  rei. 

Mais  cette  règle  fouffre  plufieurs  exceptions  ; 
car  i".  le  demandeur  a  le  choix  en  matière 
réelle  de  faire  afîîgner  le  défendeur  devant  le 
juge  de  fon  domicile  ou  devant  le  juge  du  lieu 
où  la  chofe  contentieufe  eft  fituée. 
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2^.  L'attribution  générale  qui  efl  faite  à  un 
juge  de  certaines  matières  réelles  ou  perfon- 
nelles  le  rend  feul  compétent  pour  en  connoî- 
tre  :  ainfi  les  élevions  &  les  cours  'des  aides 
connoiflent  feules  des  tailles  ;  les  juges  des  eaux 
&C  forêts  prennent  feuls  connoiffance  des  ma- 
tières d'eaux  6c  forêts  ,  fauf  l'appel  au  parle- 
ment ,  &c. 

3°.  Un  juge  peut  être  compétent  en  vertu 
d'une  attribution  particulière  qui  lui  eu  faite 
d'une  feule  affaire  ,  ou  de  plufieurs  contefta- 
tions  qui  ont  rapport  les  unes  aux  autres  : 

4^.  Un  juge  peut  auiTi  devenir  compétent  en 
vertu  d'une  évocation  ordonnée  pour  caufe  de 
connexité  ou  de  litifpendance. 

5  ^.  Lé  privilège  du  demandeur  ou  du  défen- 
deur peut  produire  le  même  effet  :  par  exemple , 
fi  le  défendeur  efl  eccléfiailique  &  qu'il  s'agifîe 
d'une  adi:ionperfonnelle,il  peut  demander  fon  ren- 
voi devant  le  juge  d'églife.  De  même  fi  le  deman- 
deur a  le  droit  de  committimus  ,  des  lettres  de 
garde-gardienne ,  ou  le  privilège  de  fcholarité  , 
il  a  le  droit  d'alîigner  devant  le  juge  de  fon 
privilège  :  &  fi  c'eft  le  défendeur  il  a  la  faculté 
de  demander  fon  renvoi. 

Enfin  tous  les  juges  font  compétens  pour  re- 
connoître  une  promefTe  :  ainfi  ils  peuvent  don- 
ner ade  de  reconnoiffance  ou  de  dénégation  de 
cette  promefTe  ,  quoiqu'il  y  ait  lieu  de  renvoyer 
le  fond  de  l'affaire  devant  un  autre  juge. 

Mais  pour  nous  renfermer  dans  la  règle  gé- 
nérale ,  nous  obferverons  que  fi  Ton  veut  ap- 
peler en  juflice  plulieurs  perfonnes  jufliciubles 
de  différents  juges ,  on  doit  les  aiîigner  devant 
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le  juge  fupérieur  commun ,  fi  toutes  les  par- 
ties ont  leur  domicile  dans  le  même  bailliage 
ou  préfidial  :  mais  fi  elles  demeurent  en  diffé- 
rens  bailliages  ou  prélidiaux  ,  il  efl  néceiTaire 
de  fe  pourvoir  au  parlemei:.:  pour  fixer  la  juri- 
diftion  à  laquelle  ou  doit  s'adreiTer. 

De  la  Compèîtnu  en  matière  criminelle  :  le 
principe  général  cul  a  lieu  à  cet  égard  eft  que  la 
connoijjance  des  crimes  (*)  appartient  aux  juges 
des  lieux  (*"*")  où  ils  ont  été  commis, 

Ainfi  le  juge  du  domicile  du  délinquant ,  ou 
celui  de  la  capiure,  feroient  obligés  de  renvoyer 
ralraire  au  juge  du  lieu  du  délit,  s'il  le  requé» 
roit  :  c'eft  en  effet  la  dlfpofition  de  l'article  pre- 
mier de  rordonnance  criminelle. 

Si  l'on  ignore  l'endroit  où  le  crinie  a  été 
commis  &  qu'il  y  ait  à  ce  iiijet  conteftation 
entre  deux  juges  voifms ,  il  efl  néceiTaire  que 
celui  qui  requiert  le  renvoi  prouve  que  le  délit 
a  été  commis  dans  l'étendue  de  fa  juridi£lion  : 
autrement  celui  des  deux  qui  a  prévenu  l'autre 
doit  être  maintenu  dans  la  pourfuite  du  crime. 

La  connoilTance  d'un  délit  commis  fur  une 
rivière  appartient  au  juge  le  plus  prochain  de 

(  *  )  On  entend  ici  par  le  mot  crime  y  tous  les  de'liis 
pour  ]er(5ue'S  on  peut  rendre  plainte  en  Jufiicc ,  foit  cju'iis 
foient  graves  ou  légers. 

(  **  )  Lesju^es  des  lieux  font  les  juges  ordinairesjfavoir  , 
ceux  des  feigueurs ,  prévôts,  vicomtes  ,  châtelains  ,  viguiers 
&  autres  qui  ont  la  connoifTance  du  criminel;  mais  non  pas 
ceux  qui  ne  connoilTent  que  du  civil,  &  encore  moins  les 
juoes  extraordinaires  tels  que  les  lieutenans  de  police,  fi  ce 
n'eft  dans  quelques  cas  dont  la  connoilTance  leuï  eft  fpécia- 
lement  attribuée. 
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rendroit  où  il  a  été  commis ,  &  fi  Ton  trouvoit 
un  homme  noyé  fur  le  rivage  ,  ce  leroit  au 
juge  ordinaire  de  l'endroit  oii  l'on  auroit  trouvé 
le  cadavre  à  en  prendre  connoiffance. 

Si  le  crime  avoit  été  commis  en  deux  juf- 
tices  différentes;  par  exemple,  fiFon  avoit  tiré 
un  coup  de  fufil  du  territoire  d'une  iuridi£lion 
dans  une  autre  &  que  Ton  eut  tué  quelqu'un  , 
les  deux  juges  pourroient  en  connoître  concur- 
remment ,  &:  celui  qui  auroit  commencé  le 
premier  les  pourfiiites  auroit  la  préférence. 

On  a  demandé  li ,  dans  le  cas  d'un  rapt ,  tous 
les  juges  tant  celui  de  l'enlèvement  que  ceux 
des  lieux  où  le  raviffeur  a  paffé  avec  la  per- 
fonne  ravie  ont  droit  d'en  connoître  ?  M.  Puf- 
fort  eft  de  cet  avis  dans  le  procès-verbal  de  l'or- 
donnance criminelle.  Mais  il  femble  que  les  juges 
des  lieux  où  le  raviffeur  a  paffé  ne  peuvent  en 
connoître  qu'au  défaut  du  juge  du  lieu  du  rapt 
&  même  de  celui  du  viol  ou  de  la  fédudion 
confommée  :  tel  eff  le  fentiment  de  Farinacius 
in  theorid  crïm'malï ^  &  de  d'Argentré  fur  la  cou- 
tume de  Bretagne  :  c'eff  aufîi  ce  qui  a  été 
jugé  par  un  arrêt  de  latournelle  du  ^  mars  1724. 

Lorfqu'on  a  tué  quelqu'un  dans  une  juridic- 
tion d'après  un  complot  formé  dans  une  autre  , 
c'eft  encore  un  de  c^s  crimes  que  les  jurif- 
confultes  appellent  fucceffîfs  &  dont  la  connoif- 
fance  appartient  a\i  juge  du  lieu  où  le  délit  a 
été  conibmmé  ainfi  qu'au  juge  du  lieu  où  le 
complot  a  été  formé  :  Farmacius  penfe  que  le 
premier  doit  avoir  la  préférence  fur  l'autre  ,  &: 
que  les  accufés  doivent  lui  être  renvoyés  ,  lors- 
qu'il le  requiert  :  mais  il  paroît  furtout  dans  le 
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cas  dont  il  s'agit  ici  que  les  deux  juges  ont  ua 
droit  égal  &  qu'il  ne  doit  y  avoir  de  préférence 
cu'en  faveur  de  celui  qui    a  prévenu  l'autre. 

Le  juge  qui  connoît  d'un  crime  peut  aiifli 
prendre  connoiffance  des  autres  délits  que 
l'accufé  a  commis  dans  d'autres  refTorts  :  &:  il 
n'eft  pas  tenu  de  le  renvoyer  ,  quand  même 
les  autres  juges  le  requerroient  :  il  convient 
en  effet  que  l'inifruûion  des  crimes  ne  foit  pas 
divifée  pour  que  les  coupables  fubiffent  les  peines 
qu'ils  ont  méritées. 

Ainfi  dans  le  cas  où  il  y  auroit  eu  déjà  plainte 
en  juflice  pour  raifon  des  crimes  découverts 
incidemment,  fi  le  juge  qui  efl  faifi  du  crime 
prmcipal  eft  fupérieur  de  celui  qui  a  inlîruit 
pour  des  crimes  incidens  ,  il  a  droit  d'évoquer 
la  connoiffance  de  ceux-ci ,  ôc  d'ordonner  que 
les  charges  &:  informations  feront  portées  de- 
vant lui  :  s'il  n'eft  pas  juge  fupérieur ,  il  doit , 
fuivant  l'article  5  du  titre  premier  de  l'ordon- 
nance criminelle  ,  requérir  le  renvoi  devant  lui 
de  ces  charges  &  informations  ^  &  en  cas  de 
refus  fe  pourvoir  au  parlement. 

Mais  il  en  feroit  autrement  fi  les  crimes  inci- 
dens n'étoient  pas  de  la  Compétence  du  juge 
faifi  du  crime  principal  :  car  s'il  n'étoit  que  juge 
de  feigneur,  &:  que  le  bailliage  auquel  il  reffor- 
tit  fût  feul  compétent  pour  juger  les  délits 
découverts  incidemment ,  ce  fiége  auroit  droit 
de  connoitre  de  tous  les  crimes  de  l'accufé  fans 
exception  ,  à  l'exclufion  du  juge  feigneurial , 
quand  même  celui-ci  auroit  com.mencé  le  pre- 
mier l'initrudion.  C'efl  ce  qui  réfulte  de  l'ar- 
ticle 17  de  la  déclaration  du  5  février  173  r. 

Des 
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Des  lettres  d'ampliation  données  le  30  dé- 
cembre 1679  iur  redit  des  duels  du  mois  d'août 
de  la  mcme  année  portent  que  le  juge  qui  con- 
noît  d'un  duel  peut  ordonner  l'apport  devant 
lui  de  toutes  les  procédures  faites  en  d'autres 
jurididVions  pour  raifon  d'autres  accufations  re- 
latives à  ce  crime  :  il  doit  être  lurfis  en  confé- 
quence  à  toutes  ces  procédures  par  devant  les 
juges  qui  les  ont  indruites ,  fauf  à  ^tre  ren- 
voyées enfuire  devant  eux ,  pour  y  être  pourvu 
après  le  jugement  du  procès  qui  a  le  duel  pour 
obiet. 

Il  efl:  fenfible  qu'un  juge  compétent  pour 
connoitre  du  crime  d'un  accufé  doit  juger  fes 
complices  :  ainfi  le  juge  qui  connoît  d'un  vol  a 
droit  de  prendre  connoifîance  du  recelé  quoique 
commis  hors  de  fon  reffort.  A  plus  forte  raifon 
tout  juge  qui,  connoît  d'une  accufation  peut-il 
connoitre  de  l'accufation  injufte  oc  punir  le  ca- 
lomniateur de  l'accufé.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  un  arrêt  du  6  feptembre  1694  :  cependant 
les  prévôts  des  maréchaux  ont  été  exceptés  de 
cette  règle  par  un  autre  arrêt  du  1 5   janvier 

Il  en  ed  de  même  du  faux  incident  &  de  la 
rébellion  aux  mandemens  d'un  juge  :  ces  crimes 
font  de  fa  Compétence  quand  môme  il  feroit  du 
nombre  des  juges  extraordinaires ,  tel  que  les 
officiers  des  eaux  6c  forêts ,  les  élevions ,  les 
tréforiers  de  France,  les  lieutenans  de  police, 
&c.  Les  juges-confuls  &  les  moyens  &C  bas 
jufticiersfont  feuls  exceptés  de  cette  règle. 

Si  l'aclion  pour  cauté  d'aduhère  a  été  intentée 
par  la  partie  publique  5  c'ell  le  juee  du  lieu  di|* 
Tome  XIII.  "  Gg 
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délit  qui  doit  en  prendre  connoiflance ,  furtout 
s'il  y  a  débauche  publique ,  fcandale  &  conni- 
vence de  la  part  du  mari  ;  mais  fi  celui-ci  efl: 
Taccufateur  ^  comme  l'adultère  le  regarde  per- 
fonnellement  &  ne  doit  être  coniidéré  que 
comme  un  délit  privé ,  c'efl  le  juge  du  domicile 
de  la  femme  qui  eft  feul  compétent  pour  en 
connoître. 

D'ailleurs  le  juge  du  domicile  de  l'accufé  peut 
connoître  de  toutes  fortes  de  délits  non-feule- 
ment fur  la  plainte  de  la  partie  civile  ,  mais 
encore  fur  l'accufation  du  miniflère  public  &C 
même  d'office  :  l'ordonnance  criminelle  le  fup- 
pofe  évidemment  lorfqu'elle  dit  article  premier 
du  titre  premier ,  que  l'accufé  fera  renvoyé  aux 
juges  du  lieu  du  délit ,  Ji  U  renvoi  m  eji  requis  ; 
d'où  il  fuit  que  fi  ce  renvoi  n'eft  pas  requis  ,  le 
juge  du  domicile  de  l'accufé  peut  continuer  fon 
infirudion  iufqu'au  jugement  définitif  inclufive- 
ment.  C'eft  le  fentiment  de  Julius  Clarus  ,  de 
Covarruvias  &  de  Farinacius  qui  fe  fondent 
avec  raifon  fur  l'intérêt  qu'a  la  fociété  que  les 
crimes  ne  demeurent  pas  impunis  par  la  négli- 
gence du  juge  du  lieu  du  délit. 

Le  juge  de  la  capture  peut  même  inflruire  &: 
juger  le  procès  de  l'accufé  ,  quoiqu'il  ne  foit 
juge  ni  du  domicile  de  l'accufé  ni  du  lieu  du 
délit;  mais  ce  n'eft  qu'après  avoir  intimé  au 
juge  du  lieu  du  délit  ou  à  celui  du  domicile  , 
qu'ils  aient  à  envoyer  chercher  l'accufé  &  que 
ceux-ci  refufent  ou  négligent  de  le  faire  :  auiîi 
Farinacius  &  The veneau  penlent-ils  qu'un  voleur 
peut  être  pourfuivi  criminellement  dans  le  lieu 
où  il  eft  trouvé  faifi  des  chofes  volées ,  quoiqu<^ 
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te  lie  foit  ni  celui  du  délit  ni  celui  du  domicile^ 
de  l'accuCé.  C'eit  même  ce  qui  a  été  décidé  par 
un  arrêt  rapporté  au  journal  des  audiences  fous 
la  date  du  13  février  1671. 

A  plus  forte  raifon  le  juge  de  la  capture  peut- 
il  connoître  des  délits  commis  hors  de  foa 
tefîbrt  par  ceux  qui  n'ont  point  de  domicile  ^ 
tels  que  les  vagabonds  &  les  gens  fans  aveu  ; 
comme  ils  font  par  leur  état  juiliciables  de  tous 
les  juges  dans  le  reflbrt  defquelsils  fe  trouvent^ 
le  juge  de  la  capture  peut  inftruire  régulière- 
ment contr'eux  &  les  juger  d'office  ou  fur  la 
plainte  de  la  partie  publique. 

Il  réfulte  de  ces  principes  que  le  juge  du 
lieu  du  délit  n'a  que  le  droit  de  préférence  fur 
le  juge  du  domicile ,  &i  celui-ci  fur  le  juge  de 
la  capture. 

Mais  fi  le  juge  ne  Fétoit  ni  du  lieu  du  délits 
ni  du  domicile  ,  ni  de  la  capture  ,  l'accufé  pour-^ 
roit  demander  fon  renvoi  devant  le  juge  du 
lieu  du  délit  ou  de  fon  domicile  :  il  ne  feroit 
pas  même  néceffaire  qu'il  comparût  pour  cela  i 
il  fuffiroit  qu'il  formât  fa  demande  par  un  a^^ 
figniiié  au  greffe. 

Cependant  il  ne  devroit  pas  être  écouté  ^  fi 
étant  pourfuivi  devant  un  juge  royal  fupérieur  ^ 
il  demandoit  d'être  renvoyé  devant  un  infé- 
rieur y  quand  même  celui-ci  feroit  juge  d'une 
pairie.  C'eft  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt 
du  15  novembre  15^4  rendu  fur  l'enregiltre^ 
ment  de  la  déclaration  du  17  juin  de  la  même 
année  :  Bacquet  en  rapporte  un  autre  conforma 
en  date  du  20  novembre  1559  :  fur  quoi  cet 
feuteur  obferve  que  le  feigneur  feroit  feul  fondé 

G  g  ij 
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à  demander  le  renvoi  dont  il  s'agit ,  en  vertiî 
de  fon  droit  de  juftice. 

L'accufé  feroit  encore  moins  recevable  dans 
fa  demande  en  renvoi  après  la  leâ:ure  de  la  dé- 
pofition  d'un  des  témoins  lors  de  ia  confron- 
tation :  l'article  3  du  titre  premier  de  l'ordon- 
nance criminelle  eil  formel  à  cet  égard. 

Mais  on  doit  obferver  que  cette  fin  de  non- 
recevoir  n'aurcit  pas  lieu ,  fi  le  juge  étoit  radi- 
calement incompétent  pour  connoître  du  délit 
de  l'accufé ,  ou  fi  dans  le  cas  d'une  fimple  in- 
compétence relative  l'accufé  avoit  fait  fes  pro- 
teftations  avant  d'entendre  la  dépolition. 

La  partie  civile  peut  auiTi  demander  le  renvoi 
du  procès  devant  le  juge  du  lieu  du  délit;  mais 
fon  déclinatoire  ne  feroit  pas  admiffible  fi  elle 
avoit  rendu  plainte  devant  le  juge  qu'elle  décli- 
neroit ,  à  moins  qu'elle  ne  fe  fût  trouvée  dans 
la  néceffité  de  s'adreiTer  à  un  commifTaire  ou  à 
un  autre  juge  fur  les  lieux  :  cette  reitriûion  efl 
fondée  fur  un  arrêt  rendu  le  29  août  1719  en 

faveur  de  M confeiller  au  parlement  de 

Paris  ,  qui  après  avoir  rendu  plainte  devant  un 
commiitaire  au  châtelet  dans  le  cas  d'un  flagrant 
délit,  fut  néanmoins  autorifé  à  porter  l'affaire 
au  parlement  en  vertu  de  fon  privilège. 

D'ailleurs  fi  la  partie  civile  avoit  par  erreur 
porté  fa  plainte  devant  un  juge  incompétent,  il 
n'eft  pas  douteux  qu'elle  ne  pût  s'en  défifter 
&  en  donner  ime  nouvelle  en  payant  les  frais. 

Quant  au  juge  du  lieu  du  délit ,  il  peut  re- 
quérir en  tout  état  de  caufe  que  l'accuié  lui  foit 
renvoyé. 

L'article  4  du  titre  premier  de  l'ordonnance 
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trîmînelle  ,  veut  que  les  premiers  juges  ren- 
voient les  procès  &;  les  accufés  qui  ne  font  pas 
de  leur  Compétence  devant  ceux  ciui  doivent 
en  connoître,  dans  trois  jours  après  qu'ils  en 
ont  été  requis ,  à  peine  de  nullité  de  procédures 
faites  depuis  la  réquifition ,  d'interdidion  de 
leurs  charges,  dommages,  intérêts,  &Cc. 

Cependant  il  eft  aifé  de  juger  qu'il  n'y  auroit 
pas  lieu  au  renvoi  requis  ,  û  le  juge  du  lieu  du 
délit  étoit  d'un  autre  royaume  :  il  en  feroit  de 
même  fuivant  Julius  Cîarus  &C  Covarruvias ,  fî 
i'accufé  n'étoit  pourfuivi  que  civilement  devant 
le  juge  du  domicile ,  à  m.oins  qu'il  ne  fût  aufii 
pourfuivi  criminellement  devant  le  juge  du  lieu 
du  délit. 

Mais  il  efl:  bon  d'obierver  que  fi  un  juge  faiiî 
d'une  affaire  criminelle  eft  abfolument  incom- 
pétent pour  en  connoître  ,  il  ne  doit  pas  balan- 
cer à  la  renvoyer  d'office  fans  attendre  qu'il  en 
ibit  requis. 

Au  relie  l'ordonnance  criminelle  déclare  qu'il 
n'y  aura  point  de  prévention  entre  les  juges 
royaux ,  fi  ce  n'efl  dans  le  cas  où  les  juges  in- 
férieurs n'auroient  pas  informé  &:  décrété  trois 
jours  après  le  crime  commis  ;  elle  permet  alors 
aux  fupérieurs  d'en  connoître.  Elle  veut  auiîî 
que  cette  difpofition  ait  lieu  entre  les  juges 
des  feigneurs  ;  6c  Û  ceux-ci  n'avoient  pas  in- 
formé 6c  décrété  dans  les  vingt-quatre  heures  , 
les  baiUis  &  fénéchaux  feroient  également  auto- 
rifés  à  les  prévenir. 

Telles  ibnt  les  règles  générales  que  l'on  fuit 
en  matière  de  Compétence  :  les  exceptions  dont 
elles  font  fufcepiibles  ont  lieu  foit  relativement 
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è  la  nature  des  délits  ,  foit  à  caufe  de  la  qualité 
des  délinquans. 

D'abord  les  eccléfiaftiques  promus  aux  ordres 
facrés  ou  pourvus  de  bénéfices  ,  ne  font  juili^ 
çiables  que  des  ofHcialités  pour  raifon  des  délits 
communs  :  ils  peuvent  demander  leur  renvoi 
înême  après  avoir  reconnu  la  jurididion  laïque. 
L'official  peut  égalemeut  le  requérir  en  tout  état 
de  caufe  :  mais  s'il  y  avoir  un  crime  privilégié 
avec  le  délit  commun  ,  le  renvoi  ne  pourroit 
être  fait  devant  le  juge  d'églite  qu'à  la  charge 
du  cas  privilégié  dont  le  juge  royal  fe  réferye^ 
roit  la  connoiflance. 

Les  gentilshommes  ne  peuvent  pas  être  pour-? 
fuivis  criminellement  devant  les  châtelains  ôç 
prévôts  royaux  ;  ils  doivent  l'être  devant  les 
baillis  ou  fénéchaux  :  mais  l'ordonnance  crimi-î 
nelle  déclare  qu'elle  n'entend  point  préjudicier 
à  la  jurididion  des  (eigneurs  ;  auffi  peuvent-ils 
connoître  des  délits  commis  par  des  gentilshom- 
mes fuivant  une  déclaration  du  24  février  1536, 
rendue  en  interprétation  de  l'édit  de  Cremieu. 

Les  gentilshommes  &  les  eccléfiafliques  ont 
auffi  la  prérogative  de  pouvoir  demander  en 
tout  état  de  caufe  d'être  jugés  en  la  grand'cham- 
bre  du  parlement  affemblée  ,  pourvu  toutefois 
que  ce  foit  avant  l'ouverture  des  opinions  5 
mais  lorfqu'ils  ont  requis  d'être  jugés  en  la 
grand'çhambre ,  ils  ne  peuvent  plus  demander 
d'être  renvoyés  à  la  tournelle. 

Quelques  officiers  ont  encore  le  privilège  fpé- 
cial  de  ne  pouvoir  être  pourfuivis  pour  crimes 
qu^en  la  grand'çhambre  du  parlem.ent  de  Paris  ; 
tels  font  les  prçfidens  :,  maîtres  ordinaires. ,  cor- 
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relieurs ,  auditeurs  ,  avocats  &  procureurs  gé- 
néraux de  la  chambre  des  comptes  de  Paris. 

Si  cependant  ces  ofRciers  avoient  commis 
quelques  délits  hors  de  la  ville  ,  prévôté  &  vi- 
comte de  Paris ,  les  baiUis  &:  fénéchaux  pour- 
roient  informer  contr'eux  &C  même  les  décréter 
il  les  crimes  étoient  capitaux  ,  à  la  charge  de 
renvoyer  les  procédures  à  la  grand'chambre 
pour  être  inftruites  6c  jugées  :  mais  fi  ces  offi- 
ciers avoient  procédé  volontairement  devant  les 
baillis  &:  fénéchaux,  ils  ne  pourroient  plus  fe 
pourvoir  à  la  grand'chambre  que  par  appel. 

Les  officiers  des  parlemens  prétendent  auffi 
ne  pouvoir  être  pourfuivis  qu'en  la  cour  dont 
ils  font  membres  &c  juges ,  toutes  les  chambres 
affemblées  :  ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'eft  que  le 
parlement  de  Paris  s'efl  maintenu  dans  cette  pré- 
rogative. 

Quant  aux  officiers  du  grand  confeil  ,  le  droit 
qu'ils  ont  de  n'être  jugés  que  par  leur  compa- 
gnie n'eil  fufceptible  d'aucune  difficulté  ,  puif- 
qu'ils  y  ont  été  maintenus  par  un  arrêt  du  con- 
feil du  mois  de  février  1681. 

11  y  a  d'autres  officiers  qui  jouiffent  des  mê- 
mes prérogatives  que  les  gentilshommes  ;  fa- 
voir  ,  les  fecrétaires  du  roi  &  les  principaux 
magiflrats  des  fiéges  royaux  &  préfidiaux. 

On  a  mis  en  queftion  fi  les  juges  des  feigneurs 
pouvoient  connoître  des  délits  commis  par  des 
juges  royaux  hors  de  leurs  fondions  ,  ainfi  que 
des  crimes  de  gentilshommes  ;  mais  il  lem- 
ble  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  doute  à  cet  égard  : 
en  effet ,  il  conviendroit  peu  qu'un  officier  put 
être  jugé  par  fon  inférieur ,  ôc  qu'il  fût  dans  le 

Gg  iv 
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cas  de  perdre  la  vie  &  l'honneur  par  les  ordres  de 
celui  qu'il  auroit  pu  lui-même  condamner.  Cette 
raifon  a  fans  doute  déterminé  deux  arrêts  ,  dont 
l'un  a  été  rendu  le  30  août  1606  en  faveur  d'un 
commifTaire  du  châtelet  de  Paris  contre  l'ab- 
baye de  Saint-Germain-des-Prés  ,  &  l'autre  du 
2  août  1625  a  fait  défenfes  au  bailli  de  Vendô- 
me d'informer  &:  décréter  à  l'avenir  contre  des 
officiers  royaux,  lors  même  qu'ils  auroient  com- 
mis des  délits  hors  de  leurs  fondions  :  auffi  la 
plupart  des  jurifconfultes  penfent-iîs  que  les  ju- 
ges des  feigneurs  font  incom.pétens  pour  connoî- 
tre  de  ces  délits. 

Les  officiers  des  eaux  &  forêts ,  ainfi  que  ceux 
des  m  are  chauffées ,  ont  leurs  caufes  commifes  au 
plus  prochain  préfidial ,  tant  en  matière  civile 
que  criminelle. 

Les  fergens  à  verge  &  les  hulfliers  à  cheval 
au  châtelet  de  Paris  ont  aufîl  leurs  caufes  com- 
mifes devant  le  lieutenant-criminel  de  ce  fiége  , 
fuivant  les  édits  du  mois  de  feptembre  1672  & 
octobre  1712  ,  &:  leur  privilège  a  lieu  lors  mê- 
me que  le  miniflère  public  eff  partie,  à  la  diffé- 
rence des  eaux  &  forêts,  &c  autres  privilégiés 
qui  rentrent  en  ce  cas  dans  la  claffe  commune. 

Les  commis  &;  autres  employés  aux  fermes 
ne  peuvent  être  décrétés  que  par  les  juges 
royaux  pour  les  crimes  qu'ils  ont  commis  hors 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Les  feigneurs  qui  ont  droit  de  juflice  ne  peu- 
vent être  pourfuivis  en  matière  criminelle ,  ni 
pourfuivre  qui  que  ce  folt  à  leur  requête  devant 
leurs  juges  ;  ils  doivent  alors  fe  pourvoir  devaat 
le  juge  fopérieur. 
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Enfin  il  paroît  que  les  écoliers  des  univeriircs 
doivent  jouir  du  privilège  de  Ichoîarité  en  ma- 
tière criminelle  ,  lorfque  le  crime  dont  ils  font 
prévenus  a  été  commis  dans  le  lieu  de  la  juri- 
diction du  conlervateur  ,  &  que  ce  juge  a  la  ju- 
rididion  criminelle  :  par  exemple ,  ii  un  crime 
avoit  été  commis  à  Orléans  par  un  écolier  de 
droit  dans  l'étendue  de  la  juftice  de  Sainte- 
Croix  ,  ce  feroit  au  bailliage  criminel  à  en  con- 
noître  comime  juge  confervateur  &c  non  au  bailli 
de  Sainte-Croix. 

Les  exceptions  fondées  fur  la  nature  du  crime 
font  : 

Les  cas  royaux  dont  la  connoiiTance  appar- 
tient aux  baillis  ,  fénéchaux  &  juges  préfidiaux 
privativement  à  tous  les  autres  juges ,  même 
aux  prévôts  roy^jux. 

Les  délits  purement  eccléfiafliques  dont  les 
juges  d'églife  connoifient ,  à  rcxclufion  des  ju- 
ges féculiers. 

Les  délits  militaires  qui  font  de  la  Compé- 
tence des  officiers  de  guerre. 

Les  crimes  maritimes  dont  la  connoiffance  efl 
attribuée  aux  officiers  des  amirautés. 

Les  délits  commis  à  l'occafion  des  droits  du 
roi,  tant  par  les  employés  des  fermes  que  par 
les  contribuables  ,  dont  la  connoiiTance  appar- 
tient aux  élevions,  officiers' des  gabelles  ,  trai- 
tes foraines ,  &:c.  cC  par  appel  aux  cours  des 
aides. 

Les  délits  commis  incidemment  au  fait  des 
forêts  qui  font  de  la  compétence  des  maitrifcs  (*). 

(*)  li  f-^u:  cepen^aa:  e]îccp:er  les  crimes  cjui  auroisnc  un 
rapporc  trop  cloi^né  aux  macicres  ces  eaux  &  foiêts  :  te 
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Les  malverfations  des  officiers  de  judicature  » 
dont  la  connoiflance  appartient  à  leurs  fupé- 
rieurs. 

Le  crime  de  duel  lorfqu'il  efl  commis  dans 
l'enceinte  ou  aux  environs  des  villes  où  il  y  a 
parlement  ;  c'ell:  à  ces  cours  à  en  connoître  ,  à 
l'exclufion  de  tout  autre  juge  fuivant  la  décla- 
ration du  30  décembre  1679. 

Enfin  les  cas  prevôtaux  que  les  prévôts  des 
maréchaux  jugent  fans  appel  (*  ). 

Les  juges  préfidiaux  ont  droit  auffi  de  con- 
noître en  dernier  refTort  des  cas  prevôtaux. 

Mais  il  efl  néceffaire  que  ces  crimes  aient 
été  commis  dans  la  fénéchauffée  ou  bailliage  où 
le  fiége  préfidial  efl  établi  :  à  l'égard  de  ceux 
qui  auroient  été  commis  dans  d'autres  féné- 
chaulTées  ou  bailliages ,  quoique  reffortiffans  à 
ce  fiége  prélidial  dans  les  deux  cas  de  l'édit  des 
préfidiaux ,  les  baillis  &  fénéchaux  doivent  en 

maître  particulier  d'Angers  avoir  pris  connoiiïance  d'un 
vol  Se  d'un  viol  fous  prétexte  de  connexité  avec  une  autre 
accufation  pour  fait  de  cliaffe  &  de  pêche.  Sa  procédure  fut 
déclarée  nulle  par  arrêt  du  6  février  17  10  en  ce  qui  con- 
cernoit  les  crimes  de  vol  &  de  viol  ,  &  les  parties  furent 
renvoyées  au  bailliage  criminel  d'Angers. 

C*)  On  doit  exceprcr  le  crime  de  duel  dont  les  prévôts 
des  maréchaux  connoifTent  à  la  charge  de  l'appel  fuivant 
redit  du  mois  d'août  167^  &  la  déclaration  du  J  février 
173 1  :  aufli  ce  crime  n'eft-il  pas  regardé  comme  cas  pré- 
vôtal ,  puifque  les  juges  des  lieux  en  connoilfent  concur- 
remment avec  les  prévôts  des  maréchaux. 

Il  en  efl:  de  même  des  condamnations  prononcées  par 
les  prévôts  des  maréchaux  contre  leurs  archers  pour  fait  de 
difcipline  :  elles  font  fujettes  d  l'appel  au  fiége  de  la»conné- 
tablie  fuivant  un  arrêt  du  confeil  du  16  mai  1608. 
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connoûre ,  à  la  charge  de  l'appel  aux  cours  de 
parlement  conformément  à  la  déclaration  du  22. 
mai  1702. 

D'ailleurs  ,  les  fiéges  préfidiaux  doivent  juger 
les  crimes  prevôtaux  même  préférablement  aux 
prévôts  des  maréchaux ,  s'ils  ont  décrété  avant 
eux  ou  le  même  jour. 

Cette  prévention  a  lieu  dans  les  cas  mêmes 
où  les  prévôts  des  maréchaux  auroient  décrété 
de  prife  de  corps  ,  &  les  juges  préfidiaux  d'a- 
journement perfonnel  feulem.ent  ;  parce  que  ce 
n'eft  pas  la  nature  du  décret  mais  la  diligence  du 
juge  qui  donne  la  prévention. 

Cependant  fi  le  décret  d'ajournement  perfon- 
nel n'avoit  point  été  fignifié  &  que  le  décret  de 
prife  de  corps  eut  été  exécuté  par  la  capture  de 
l'accufé  ,  il  paroît  que  la  préférence  feroit  due 
au  prévôt  des  maréchaux  tant  à  caufe  de  fa 
diligence  que  pour  punir  la  négligence  des  juges 
préfidiaux. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  ni  les  uns  ni  les  autres  ne 
peuvent  juger  en  dernier  refîbrt  un  acculé  qu'ils 
n'aient  préalablement  fait  juger  leur  Compé- 
tence (*)  par  le  préfidial  :  ainfi  lorfque  ce  fiége 


(*)  Un  accufc  peu:  être  dans  !e  cas  d'être  jugé  pré- 
vôialemenc,  (bi:  à  raifon  de  la  qualité,  foie  à  raifon  de  la 
nature  du  crime  dont  il  eft  prévenu  :  &  l'on  peut  voir  ce 
qu'on  a  dit  à  ce  fujet  à  l'article  Cas  royaux  &  prévôt  aux» 
Si  r'efl  à  raifon  de  la  qualité  de  l'accufé  elle  doit  erre  conf- 
tatée  par  témoins ,  par  écrit  ou  par  ù  confelfion  j  mais  il 
c'eft  à  raifon  de  la  nature  du  délit  elle  doit  être  jufliHée 
par  témoins  ou  par  le  proccs-vcrbal  du  juge  j  la  confeflion 
de  l'accufé  ne  fuffiroit  pas. 

Ce::e  Com^érence  doit  être  jugée  a  la  chambre  civile  du 
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a  prévenu ,  il  eu  lui-même  juge  de  fa  Compé- 
tence :  le  jugement  qu'il  rend  en  ce  cas  efl  en 
dernier  reffort ,  &  l'accufé  n'a  d'autre  voie  pour 
l'attaquer  que  celle  de  la  caflation. 

L'ordonnance  criminelle  veut  que  la  Compé- 
tence foit  jugée  au  préfidial  dans  le  reffort  du- 
quel la  capture  a  été  faite  dans  trois  jours  au  plus 
tard  ,  quoique  l'accufé  n'ait  point  propofé  de 
déclinatoire  (*). 

Que  les  jugemens  de  compétence  ne  puifTent 
être  rendus  que  par  fept  juges  au  moins  & 
qu'ils  fignent  la  minute. 

Que  la  Compétence  ne  puifle  être  jugée  que 
l'accufé  n'ait  été  ouï  (**)  en  la  chambre  en  pré- 


préfîtlial  &  non  à  la  chainore  criminelle ,  fliivant  nn  arrêt 
rendu  par  ie  confcil  le  î8  juillec  1678  pour  le  châtelet  de 
Paris  :  le  lieutenant  criminel  en  ce  fiég,^  peut  afliiler  au  juge- 
ment j  celui  (lu  préfidial  d'Orléans  a  la  même  Faculté  d'après 
une  tranfcidion  pafTée  entre  les  officiers  de  ce  lîége  le  pre- 
mier mars  1652. 

(*)  Uns  déclaration  du  30  avril  1771  a  dérogé  à  cette 
dirpofîtion  relativement  aux  officiers  des  maréchauffées. 
Suivant  cette  loi ,  ils  doivent  faire  juger  leur  Compétence 
au  préfidial  établi  dans  le  lieu  du  fîége  de  la  maréchaulTée; 
ou  s'il  n'y  en  a  point,  au  préfidial  le  plus  prochain,  en 
quelque  lieu  que  la  capture  ait  été  faite. 

(*^)  Quand  l'accufé  eft  contumace  ,  la  Compétence  ne 
peut  être  ju^^éc  qqe  fur  le  vu  des  charges  ;  mais  s'il  y  avoit 
dans  un  procès  cria:iinel  plufieurs  accufés  dont  il  s'agît  de 
juger  la  Coniipétence  &  que  l'un  d'eux  fût  malade  &  hors 
d'état  d'être  tranfporté  en  la  chambre  du  confeil ,  il  faudroic 
après  i'avçir  fait  vifiter  par  les  médecins  &  chirurgiens ,  Se 
far  leur -rapport  qu'il  ne  peut  être  transféré  fans  péril  de 
la  vie,  f.irfeoir  au  jugement  de  la  Compétence  à  fon  égard  5c 
ne  la  juger  <|ue: par  rapport  aux  autres  acculgs. 
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ience  de  tous  les  juges ,  &c  qu'il  en  foit  fait  men- 
tion dans  le  jugement  ainfi  que  des  motifs  qui 
auront  décidé  la  Compétence. 

Que  ce  jugement  foit  prononcé  &  fîgnifîé  fur 
le  champ  à  l'accufé  (*). 

Que  h  le  prévôt  des  maréchaux  efl  déclaré 
incompétent ,  l'accufé  foit  transféré  dans  deux 
jours  au  plus  tard  dans  les  prifons  du  lieu  du 
délit. 

Enfin ,  que  le  prévôt  qui  a  été  déclaré  com- 
pétent foit  tenu  de  procéder  incefiamment  à 
l'mftruclion  du  procès  avec  fon  alTefleur  ou 
avec  un  confeiller  du  fiége  oii  l'accufé  doit  être 
jugé. 

Mais  fi  après  le  procès  commencé  pour  un 
crime  prevôtal  il  furvient  de  nouvelles  accufa- 
fations  dont  il  n'y  ait  point  eu  de  plainte  en  juf- 
tice  pour  crimes  non  prevôtaux ,  elles  doivent 
être  inilruites  conjointement  6c  jugées  prevôta- 
lement. 

Obfervez  néanmoins  que  cette  difpofition  de 
l'article  23  du  titre  2  de  l'ordonnance  criminelle 
eft  fujette  à  plufieurs  exceptions  indiquées  par 
la  déclaration  du  5  février  173  t.  Cette  loi  porte, 
article  17  &:  18  : 

i^.  Que  fi  deux  accufés  font  pourfuivis  pour 
des  cas  ordinaires  devant  les  baillis  &  féné- 
chaux ,  les  prévôts ,  châtelains  &  autres  juges 


(*)  L'ordonnance  criminelle  ôc  la  déclaration  du  5  février 
1731,  veulent  que  à?.ns  les  ditrcrens  interrogatoires  cjue 
l'accufé  doit  fubir  avant  ou  après  le  jugement  de  Compé- 
tence,  il  lui  foie  déclaré  par  les  juj^es  qu'ils  enccii.^en:  le 
juger  ca  dernier  lefîbru 
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royaux,  même  ceux  des  feigneurs  hauts-jufii- 
ciers,  &  qu'ils  foient  en  même-temps  prévemis 
de  cas  prevôtaux  qui  aient  donné  lieu  aux  pré- 
vôts des  maréchaux  &  aux  juges  préfidiaux  de 
commencer  des  procédures ,  la  connoiffance 
des  deux  accufations  appartiendra  aux  baillis  &C 
fénéchaux ,  à  l'exclufion  des  prévôts ,  châte- 
lains ou  autres  juges  fubalternes,  &  même  pré- 
férablement  aux  prévôts  des  maréchaux  &c  ju- 
ges préfidiaux  ,  û  les  baillis  6c  fénéchaux  ou  les 
Juges  qui  leur  font  fubordonnés  ont  informé 
avant  les  prévôts  des  maréchaux,  les  juges  pré- 
fidiaux ,  ou  le  même  jour. 

z"".  Que  fi  le  crime  dont  le  prévôt  des  maré- 
chaux a  pris  connoiffance  n'a  pas  été  commis  dans 
le«reffort  des  bailliages  &C  fcnéchauffées  oîi  les 
cas  ordinaires  font  arrivés  ,  il  doit  en  être  donné 
avis  aux  procureurs  généraux  par  leurs  fubfli- 
tuts ,  pour  que  les  parlemens  puiffent  y  pour- 
voir par  un  ade  de  renvoi  des  deux  accufations 
en  tel  fiége  reffortifîant  nuement  à  ces  cours 
qu'il  appartiendra. 

3^.  Que  lorfque  les  cas  ordinaires  ne  feront 
pas  arrivés  dans  le  département  du  prévôt  des 
maréchaux  qui  aura  pris  connoiffance  de  cas 
prevôtaux ,  fa  majeflé  fe  réferve  d'y  pourvoir 
fur  l'avis  qui  en  fera  donné  à  M.  le  chancelier 
en  renvoyant  les  deux  accufations  pardevant  tel 
préfidial  ou  prévôt  des  maréchaux  qu'elle  ju-^ 
géra  à  propos. 

4^\  Sa  majeflé  entend  au(îi  excepter  les  accu- 
fations dont  l'inilrudion  feroit  pendante  dans 
les  cours  contre  des  coupables  prévenus  de  cri- 
mes prevôtaux  ;   ôc  veut  qu'en  tout  état  de 
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caufe  toutes  les  accufationsfoîent  jointes  &  por- 
tées à  ces  cours. 

Ainfi  la  difpofition  de  l'article  13  du  titre  2 
de  l'ordonnance  criminelle  ne  doit  être  obfer- 
vée  que  dans  le  cas  où  il  a  été  informé  &c  dé- 
crété par  les  prévôts  des  maréchaux  ou  les  fié- 
ges  préfidiaux  pour  le  crime  qui  eft  de  leur 
Compétence  ,  avant  les  juges  qui  ne  connoiffent 
que  des  cas  ordinaires. 

La  déclaration  du  ^  février  173 1  veut  en  con- 
féquence  (  article  19  )  qu'en  procédant  au  juge- 
ment des  accufations  inftruites  conjointement 
par  le  prévôt  des  maréchaux  ou  les  fiéges  préfi- 
diaux ,  ces  juges  foient  tenus  de  marquer  dif- 
tindement  le  cas  dont  Taccufé  fera  atteint  6c 
convaincu  ;  au  moyen  de  quoi  le  jugement 
doit  être  exécuté  en  dernier  reffort  fi  le  cas  eH 
prevôtal,  fmon  il  ne  peut  être  rendu  qu'à  la 
charge  de  l'appel  dont  il  doit  être  fait  mention 
exprelTe  dans  la  fentence  ,  à  peine  de  nullité  & 
même  d'interdi£lion  contre  les  juges  qui  auront 
contrevenu  à  cette  difpofition. 

Il  s'enfuit  que  fi  après  une  inftru6î:ion  prevôtale 
faite  contre  deux  accufés  prévenus  l'un  &  l'au- 
tre d'un  cas  ordinaire  6c  d'un  cas  prevôtal ,  il 
arrivoit  lors  du  jugement  que  la  preuve  ne  fe 
trouvât  complette  contre  l'un  que  pour  le  cas 
ordinaire ,  &  contre  l'autre  que  pour  le  cas  pre- 
vôtal feulement ,  celui-ci  ne  devroit  être  jugé 
ainfi  que  le  premier  qu'à  la  charge  de  l'appel , 
parce  qu'un  jugement  ne  pouvant  fe  divifer,  la 
faveur  de  l'appel  doit  l'emporter  fur  le  dernier 
refTort. 

La  jurididion  prevôtale  eft  fufceptible  de  plu- 
fieurs  autres  exceptions. 
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La  déclaration  du  5  février  173  i  porte  (  ar- 
ticle 6  )  que  les  prévôts  des  maréchau?;  ne 
pourront  connoître  des  crimes  prevôtaux  par 
la  nature  du  délit,  telles  que  les  afiemblées  il- 
licites 5  &:c.  lorlque  ces  crimes  auront  été  com- 
mis dans  les  villes  6c  fauxbourgs  du  lieu  où  ces 
prévôts  ou  leurs  lieutenans  font  leur  réfidence. 

M.  Joufle  penfe  que  le  motif  de  cette  excep- 
tion eiî  de  ne  pas  fournir  un  prétexte  aux  pré- 
vôts des  maréchaux  de  faire  de  trop  longs  ié- 
jours  dans  les  villes ,  au  lieu  de  s'acquitter  du 
devoir  qui  leur  eft  propre  d'être  continuelle- 
ment en  campagne  pour  maintenir  la  fiireté  pu- 
blique. 

La  déclaration  de  1731  veut  encore  (article 
20)  que  il  dans  le  même  procès  criminel  il  y  a 
plufieurs  accufés  dont  les  uns  foient  pourfuivis 
pour  un  cas  ordinaire ,  &:  les  autres  pour  un 
crime  prevôtal ,  la  connoiffance  des  deux  accu- 
fations  appartienne  aux  baillis  &c  fénéchaux  pré- 
férablement  aux  prévôts  des  maréchaux  &  fié- 
ges  préfidiaux  ,  foit  que  les  juges  qui  auront  in- 
formée &;  décrété  pour  le  cas  ordinaire  aient 
prévenu  les  prévôts  des  maréchaux  ou  juges 
préfidiaux  ,  foient  qu'ils  aient  été  prévenus  par 
eux  ;  6c  que  fi  les  juges  préfidiaux  s'en  trouvent 
failis  ,  ils  n'en  puilient  connoître  'qu'à  la  charge 
de  l'appel. 

Cette  difpofition  a  lieu  même  dans  le  cas 
d'une  accufation  qui  n'auroit  pour  objet  que  des 
cas  prevôtaux  ,  fi  parmi  les  accufés  il  y  en  avoit 
un  (eul  qui  fut  eccléfiafiique  ,  gentilhomme,  fe- 
çrétaire  du  roi  ou  cfîicier  royal  de  judicature  du 
nombre  de  ceux  dont  les  procès  criminels  ont 

coutume 
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coutume  d'être  portes  en  la  grand'chambre  du 
parlement:  l'article  14  de  la  déclaration  du  5 
février  1731   eft  formel  à  cet  égard  ,  &  n'eft 
qu'une   conféquence  des  articles  11  ,  ii  &:  13 
qui  portent  que  les  privilégiés  dont  il  sagit  ne 
feront  fujets  en  aucuns  cas  ni  pour  quelque  cri- 
me quç  ce  pulfle  être  à  la  jurididion  des  prévôts 
des  maréchaux,  ni  jugés  en  dernier  reflort  par 
les  fiéges  préfidiaux  ,  à  moins  qu'ils  ne  fe  foient 
rendus  indignes  de  ce  privilège  par  quelque  con- 
damnation qu'ils  auroicnt  fubie  ,  de  peine  cor- 
porelle ,  de  banniiîement  ou  amende  honorable» 
Ainfi  les  prévôts  des  maréchaux  font  tenus 
d'interrompre  toute  inflruction  contre  ces  pri- 
vilégiés dès  que  leur  quahté   efl:  fuffifamment 
connue  ,  fans  attendre  ni  décUnatoire  de  leur 
part  ni  revendication  de  la  partie  publique  :  au- 
trement leur  procédure  feroit  dans  le  cas  d'être 
ânnullée  comme  faite  par  des  juges  incompétens. 
Cependant  ,  fuivant  l'article  15  de  la  même 
déclaration,  les  prévôts  des  maréchaux  peuvent 
informer  contre  les  eccléfiafliques  ,  les  gentils- 
hommes &c  autres  privilégiés  pour  quelques  dé- 
m     lits  que  ce  foit  &  même  les  arrêter  ;  &  à  plus 
m    forte  raifon  peuvent-ils  en  uler  de  la  même  ma- 
W    niére  à  l'égard  des  perfonnes   qui  ne  jouiffent 
S     d'aucun  privilège  :  bien  plus  ,  ils  font  autorifés 
■•     par  l'article  21   de  la  déclaration  de  173  i  à  in- 
terroger ceux-ci  ;  ce  qui  ne  leur  efl  pas  permis 
par  rapport  aux  privilégiés  :  mais  ils  n'en  font 
pas   moins  .obligés   à   l'égard    des    uns  &  des 
autres  d'avertir  incefiamment  les  baiUis  ou  fé- 
néchaux  royaux  dans  la  juridldion  defquels  les 
crimes  ont  été  commis  ,  &  de  leur  remettre  les" 
Tome  XIII.  H  h 
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procédures  &c  les  accufés  fans  attendre  qu'ils  e» 
ibient  requis. 

Les  vagabonds  Se  les  gens  fans  aveu ,  ainfi  que 
les  mendians  valides ,  forment  une  clafle  à  part: 
comme  ils  font  dans  le  cas  d'être  jugés  prevôta- 
lement  par  la  feule  raifon  qu'ils  font  tels  ,  l'arti- 
cle premier  de4a  même  déclaration  enjoint  aux 
prevôîs  des  maréchaux  de  les  arrêter  quoiqu'ils 
n'aient  commis  aucun  autre  crime  ou  délit  , 
pour  leur  procès  être  fait  &  parfait ,  conformé- 
ment aux  ordonnances  ,  édits  &c  déclarations,  & 
notam.ment  à  celles  qui  ont  été  données  en  1724 
&  1750  fur  le  fait  de  la  mendicité  :  &  cette 
difpofition  doit  être  exécutée  indiftin£lement 
partout  5  foit  dans  les  villes  où  les  prévôts  des 
maréchaux  font  leur  réfidence  ,  foit  dans  celles 
où  font  établies  les  cours  de  parlement. 

Quant  à  l'infradion  de  ban ,  les  prévôts  des 
maréchaux  n'en  peuvent  connoître  que  contre 
ceux  envers  lefquels  ils  ont  prononcé  la  peine  de 
banniffement.  La  déclaration  de  1731  veut  qu'en 
tout  autre  cas  la  connoiflance  en  appartienne 
aux  juges  qui  ont  condamné  les  infradeurs  : 
mais  on  doit  excepter  de  cette  règle  ceux  qui 
par  contravention  aux  déclarations  des  8  jan- 
vier 17 19  &  5  juillet  1712  fe  retireroient  à  la 
fuite  de  la  cour  ou  dans  la  ville ,  les  fauxbourgs  & 
la  banlieue  de  Paris  :  la  connoifTance  de  cette  in- 
fra£lion  a  été  fpécialement  attribuée  au  lieute- 
nant de  police  de  Paris  ou  au  lieutenant-crimi- 
nel de  robe-courte ,  concurremment  &  par  pré- 
vention :  ils  doivent  en  connoître  en  dernier 
reffort  avec  les  officiers  du  châtelet  ;  &  s'il  s'é- 
lève quelque  conteilation  entr'eux  au  fujet  de  la 
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Gompétence ,  elle  doit  être  jugée  au  parlementa 
L'article  lo  de  la  déclaration  de  173  i  attri- 
bue même  aux  prévôts  ,  châtelains  éc  autres 
Juges  royaux  ordinaires  &c  même  à  ceux  des  fei- 
gneurs  hauts -jufticiers  le  droit  de  connoître, 
à  la  charge  de  l'appel  aux  parlemens ,  des  cri- 
mes qui  ne  font  pas  du  nombre  des  cas  royaux 
ou  prevôtaux  &  qui  ont  été  commis  dans  leuf 
jurididion  par  les  vagabonds  ,  les  gens  fans  aveu 
Ou  qui  ont  été  repris  de  juflice.  Le  même  droit 
eu  accordé  à  ces  juges  relativement  à  la  con- 
travention aux  édits  &C  déclarations  rendus 
fur  le  fait  de  la  mendicité  ;  le  tout  concur^ 
remment  &  par  prévention  (*)  avec  les  pre* 
vôts  des  maréchaux ,  Se  même  préférablement 
à  eux  s'ils  ont  informé  &c  décrété  avant  eux  04 
le  même  jour* 

Ainfi  les  cas  prevôtaux  par  la  qualité  des  per* 
fonnes  font  de  la  Compétence  des  juges  fubaU 
ternes ,  royaux  ou  feigneuriaux  :  mais  pour  ce 
qui  concerne  les  cas  prevôtaux  par  l'a  nature  du 
délit  ,  ainfi  que  le^  cas  royaux  ,  les  juges  doi* 
vent  feulement  informer,  décréter  &  interro* 
ger  les  accufés  :  l'article  16  du  titre  premier  de 
l'ordonnance  criminelle  réduifoit  même  ces 
fondions  aux  coupables  pris  en  flagrant-délit  ; 
mais  l'article  21  de  la  déclaration  du  5  février 


(*)  L'article  lo  de  la  (iéclaration  de  1731  ne  die  point 
igue  les  juges  ordinaires  aient  la  préveniion  avec  les  préfi-» 
diaux  t  aufli  ne  l'ont  ils  point  pour  les  cas  prevôiaux  par 
la  qualité  de  l'acculé ,  bien  moins  encore  pour  ceux  qui  Ità 
font  par  la  nature  du  délit  au  fuj'et  dcfquels  il  leur  efr  leuk* 
Hient  permis  d'informer  &  de  dcacrer» 

Hh  ij 
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173 1  ne  contient  point  cette  reflri£Hon  :  elle 
veut  au  contraire  que  tous  les  juges  (*)  du  lieu 
du  délit  puiflent  informer  &  décréter  contre 
tout  accufé  quand  il  s'agiroit  de  cas  royaux  ou 
de  cas  prevôtaux;  il  leur  eft  même  enjoint  d'y 
procéder  auffi-tôt  qu'ils  auront  eu  connoifTance 
de  ces  crimes,  à  la  charge  néanmoins  d'en  aver- 
tir inceffamment  les  baillis  &  fénéchaux  royaux 
dans  le  reffort  defquels  ils  exercent  la  juilice  , 
par  a£le  dénoncé  au  greffe  criminel  des  baillia- 
ges &  fénécbauffées  ;  6c  ceux-ci  font  tenus  d'en- 
voyer quérir  aufîi  inceflamment  les  procédures 
6c  les  accufés. 

L'article  21  de  la  déclaration  de  173  i  ajoute, 
en  interprétation  de  l'article  16  du  titre  premier 
de  l'ordonnance  criminelle  ,  que  fi  les  coupa- 
bles d'un  cas  royal  ou  prevôtal  ont  été  pris  foit 
en  flagrant-délit  foit  en  exécution  d'un  décret 
décerné  pour  le  juge  des  lieux  avant  que  le  pré- 
vôt des  maréchaux  ait  décrété ,  le  lieutenant- 
criminel  de  la  fénéchauffée  ou  du  bailliage  fupé- 
rieur  doit  être  cenfé  avoir  prévenu  le  prévôt 
des  maréchaux  parla  diligence  du  juge  inférieur. 

Voyez  le  titre  de  foro  competenti  aux  décret 
taies  ;  redit  de  Cremieu  ;  la  déclaration  donnée  en 
interprétation  de  cet  édit  le  z^  février  /^jô";  Inédit 


(* )  L'ariicie  21  de  la  déclaration  du  ç  février  1731  ne 
comprend  point  dans  fa  difpoiition  les  fubdélégués  des  inten- 
dans  ;  aulli  ne  feroient-ils  pas  compétens  pour  faire  les  in- 
formations dont  il  s'agit.  Un  arrêt  du  1 5  mars  1710a  cafie 
une  procédure  criminelle  mftruite  par  un  fubdélégué,  pour 
raiton  d'un  meurtre  commis  par  un  foldat  en  maraude  fur 
la  perfonne  d'un  habitant  du  village  de  Rivières,  avec  dé- 
fenfe  à  ce  iubdelégué  de  plu$  comioûre  â  l'avenir  de  feai- 
feiablcs  cas. 
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dts  duels  ;  Us  lettres  d'ampllationfur  cet  édit  en 
date  du  ^o  décembre  16'y^  ;  les  édit  s  des  mois  de 
feptembre  iCyz  &  octobre  lyix  ;  l'ordonnance  cri^ 
minelle  de  /  Gyo  ,  ainji  que  le  commentaire  de  M» 
JouJJe  ;  la  déclaration  du  1  y  juin  tSS^  &  l'arrêt 
rendu  en  conféquence  le  iS  novembre  fuivant  ;  les 
déclarations  des  ^o  décembre  16'yc)  ,  22.  mai  lyoz  , 
8  janvier  lyt^  y  5  juillet  i yxx  Qf  6  février  /7J  /  > 
Julius  Clarus  ;  Covarruvias  ;  Farinacius  ;  Theve^ 
neau  ;  Imbert;  dL  Ar centré  fur  la  coutume  de  Bre^ 
tagne  ;  Dupinceau  fur  celle  d'Anjou  ;  le  traité  des 
droits  de  jufiice  de  B acquêt  ;  le  traité  de  la  compé' 
tence  des  juges  en  matière  criminelle  ;  le  diciion" 
naire  de  droit  au  mot  COMPETENCE  ;  fencyclo^ 
pédie.  Voyez  aufTi  les  articles  Incompétence  , 
Prévention,  Renvoi  ,  Cas  royaux  et  pre- 
vôTAux,  Juge,  Prévôt  des  maréchaux. 
Président. 

COMPLAINTE  en  cas  de  saisine  et  de: 
NOUvELLETÉ  (*).  Les  aclions  font  ou  perfon- 
nelles  ou  réelles. 


(  *  )  Exploit  de  demande  en  Complainte, 

L'an..  . .  pour  voir  dire  c]ue  le  demandeur  eft  léghime 
pofièiïeur  d'une  maifon  &  héritage  fis  à.  .  .  .  dont  il  jouif- 
foic  fans  trouble  depuis  plus  àc,  .  .  .  années  confécutives  ; 
néanmoins  le  défendeur  l'a  rroublé  depuis  an  &  jour  ;  & 
fur  ce  qu'il  a  fuppofé  être  propriétaire  de  ladice  maifon  & 
héritages ,  il  en  a  reçu  les  loyers  &  perçu  les  fruits  au  pré- 
judice du  demandeur,  lequel  conclut  à  ce  qu'il  foit  main- 
tenu &  gardé  en  la  pofTeflion  &  jouiflance  de  ladite  mai- 
fon &  héritages  j  que  défcnfes  feroac  faites  au  défendeur 
de  le  troubler,  ni  inquiéter  à  l'avenir,  même  qu'il  fera 
condamné  à  rendre  au  demandeur  les  loyers  &  fruits  fui- 
vant la  prifée  qui  en  fera  faite  par  experts  &  gens  à  ce 
connoiiïans  dont  les  parties  conviendront,  .  . . 

Si  U  poJ[eJfeuT  a  été  dépojfédé  par  violence  ou  voie  de: 

H  h  iij 
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Les  a£lions  réelles  font  celles  qui  s'intentent  i 
ou  pour  raifon  du  fond  &  propriété  d'un  héri- 
tage ,  ou  droit  réel  dont  l'héritage  efl  chargé ,  ou 
pour  raifon  de  la  poiTeffion. 

Il  y  a  donc  deux  fortes  d'adlions  réelles  ,  l'une 
qui  concerne  la  propriété  qu'on  appelle  l'aftion 
pétitoire  par  laquelle  le  propriétaire  demande, 
que  celui  qui  elt  en  poffeflion  d'un  héritage 
foit  tenu  de  s'en  défifter  &C  départir  :  l'autre 
qu'on  appelle    a(^ion  polfeffoire  eft  celle  qui. 

fait  _,  //  peut  demander  la  réjntégrande  par  aEiïon  civile  & 
ordinaire  ,  ou  extraordinairement  par  aElion  criminelle  _; 
&  s'il  a  choifi  l'une  d^:  ces  deux  a  fiions  ,  il  ne  plus  peut 
fi  fervir  de  l'autre^  fi  ce  n'efl  que  le  juge  en  prononçant- 
fur  l'extraordinaire  ne  lui  au  réfervé  VaHion  civile ,  ainfi' 
^uil  efi  dit  en  l'article  s.  du  titre  i8  de  l'ordonnance  ds 

Sentence  fiwT  Vcxtraordinaîre  portant  réfirvc  de  l'aflion, 
civile.. 

Vu  le  procès  criminel  exrraordjnaîremenr  fak,  &c-. 

Nous  avons  déchargé  le  défendeur  de  la  pourfure  cx-- 
iraordinaire  coucre  lui  faite  à  la  requête  du  demandeur^ 
fauf  à  lui  de  fe  pourvoir  par  aftion  civile,  pour  raifon  du; 
fait  dont  il  s'agit ,  &  condamné  le  demandeur  aux  dépens. 

L'aâion  civile  pour  être  réintègre  commence  p4r  ceù 
ixploit^ 

JExploit  de  demande  en  réintégrande.. 

L'an. . . .  pour  ouïr  une  requête  qui  cft  que  le  défendeur 
^yant  dépoffédé  par  violence  le  demandeur  d'une  maifon  Se 
héritages  dont  il  jouifloit  paifiblement ,  en  a  pris  &  enlevé- 
les  grains  &  fruits.  A  ces  caufes  conclu:  à  ce  qu'il  foic; 
féiat'égré  en  la  pofïelîîon  &  jouilTance  de  fa  maifon  &  hé* 
çitages  ,  grains  &  fruits  d'iceux  ,  &  le  défendeus  condamné- 
^n- fes  dépens  j  dommages  &  intérêts. 

It  faut  obferver  les  délais  ù,  communiquer  les  pl^ceA 
qjm.m  aux  autr.<:A  inJlancMs 
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s'intente  ou  pour  être  confervé  dans  la  poffef- 
fion  quand  on  y  eft  troublé  ,  ou  pour  la  recou- 
vrer quand  on  Fa  perdue. 

Delà  ie  tire  la  diviûon  des  aidions  poiTeiloî-- 
Tes.  Il  y  en  a  deux  :  la  Complainte  m  cas  de 
faifcTze  &  nonvdUu  par  laquelle  celui  qui  eft 
troublé  en  fa  poiTefTion  demande  d'y  être  main- 
tenu &  gardé  ,  &  que  défenfes  loient  faites  à 
la  partie  adverfe  de  Ty  troubler.  Et  l'autre 
«'appelle  rè'mti^randt  qui  efl:  donnée  au  poffeffeur 
d'un  héritage  pour  en  recouvrer  la  poiTefTion 
<juand  il  en  a  été  fpolié  de  fait  &  par  force. 
La  première  eft  l'interdit  uti  pojfidais  ,  l'autre 
eft  l'interdit  undt  vL 

Ces  termes  faiji ne  &  nouvelleté  font  de  vieux 
mots  de  coutume  ,  dont  î'un  fignifie  poiTeiTion 
ÔC  l'autre  fignifie  trouble. 

La  faifine  e(l  proprement  la  tradition  ou  pof^ 
fefuon  que  le  feigneur  donne  au  nouvel  acqué- 
reur de  l'héritage  tenu  de  lui  en  cenfive  ;  c'eft 
à  l'égard  des  héritages  roturiers  ce  que  l'invef- 
titure  cft  a  l'égard  des  fiefs.  Dans  la  plupart 
des  coutumes ,  celui  qui  vend  un  héritage  eflf 
obligé  de  s'en  défalfir  par  lui  ou  par  procureur 
entre  les  mains  du  feigneur,  &z  ce  feigneur  donne 
cnfuite  la  faifine  èc  pofleiïion  de  ce  même  hé- 
ritage à  l'acquéreur  qui  eft  obligé  de  lui  payer 
un  droit  à  cet  égard  ;  &  fi  cet  acquéreur  s'elt 
mis  en  poffefTion  fans  prendre  faiiine  il  en-- 
court  l'amende  portée  par  la  coutume.  Delà 
}e  mot  de  faifine  a  été  pris  chez  les  anciens  prati- 
ciens pour  fignifier  po^efTioni  Dans  la  coutume 
de  Paris  cette  formalité  de  prendre  faifine  a 
été  abrogée  ;  ily  a  un  article  exprès  qui  porte  ^ 
C€  prend  faijînc  qui  ne.  v^ut..  On  la  prend  néan-».. 
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moins  lorfqu'on  craint  le  retrait  lignager  parce 
que  Tan  du  retrait  ne  commence  à  courir  que 
du  jour  de   la  iaifine. 

Le  mot  de  nouvelleté  figniiie  trouble  ou  inno- 
vation qui  efl  faite  à  notre  polTelTion,  tellement 
que  la  Complainte  en  cas  de  faifme  6c  nou- 
velleté ,  eft  la  plainte  du  trouble  qui  nous  eft 
fait  en  la  poffeiiion  oii  nous  fommes. 

Autrefois  le  juge  ou  un  lergent  en  vertu  de 
fa  Commlfîion  fe  tranfportoit  fur  l'héritage  con- 
tentieux pour  rétablir  le  trouble  &  renfaifiner 
ou  réintégrer  l'ancien  poffeffeur ,  &C  en  cas  d'op- 
pofition  mettoit  la  chofe  en  la  main  du  roi  pen- 
dant le  procès  ;  ce  que  l'on  appelloit  ramener  la 
Complainte  à  effet  fur  le  lieu. 

Quatre  choies  font  nécefTaires  pour  fonder  la 
Complainte  :  i°.  Il  faut  que  celui  qui  intente 
la  Complainte  foit  en  pofrefTion  par  an  &:  jour. 
C'eft  une  ancienne  maxime  du  droit  François 
que  la  prefcription  de  la  poiTefTion  s'acquiert 
par  an  &  jour  ;  la  polTellion  eft  la  détention  &: 
jouiffance  de  quelque  chofe  ;  il  y  en  a  de  deux 
fortes ,  l'une  naturelle  &  l'autre  civile.  La  pof- 
fefîion  naturelle  efl:  la  fimple  détention  de  la 
chofe  fans  deffein  ni  intention  de  la  pofleder  ert 
qualité  de  propriétaire  :  telle  eft  la  poffefTion 
du  fermier  ,  du  créancier  auquel  on  a  donné 
une  terre  en  engagement ,  de  celui  qui  ne  jouit 
que  précairement ,  &  autres  femblables  qui  ne 
poffèdent  pas  en  leur  nom  ,  mais  au  nom  d'un 
propriétaire  ,  &  à  proprement  parler  cette  dé- 
tention n'eft  point  une  poffeUîon ,  elle  ne  produit 
aucun  effet  civil  &  ne  donne  aucun  droit ,  foit 
pour  la  Complainte ,  foit  pour  la  prefcription  ; 
elle  conferve  feulement  la  poiîéiTion  civile  de 
celui  qui  l'a  acquife. 
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La  pofleiîion  civile  eftla  détention  de  la  chofe 
avec  deflein  &c  intention  de  poiTéder  pour  foi 
en  qualité  de  propriétaire,  animofibl  habmdï ; 
telle  efl  la  pofTelTion  de  celui  qui  a  un  titre 
légitime  ,  ou  coloré. 

Il  y  a  un  autre  efpèce  de  poffefiion  que  quel- 
ques praticiens  appellent  auÂi  pofTefTion  civile  , 
mais  qui  n'efi:  qu'une  poiTeffion  par  fidion  ,  &: 
qui  eft  plus  d'opinion  que  de  fait.  Telle  eft  la 
poiTeiTion  après  la  mort  du  défunt  fuivant  la 
règle  &:  maxime  portée  dans  toutes  les  coutu- 
mes, U  mort  Jaïjit  le  vif ,  fon  plus  proche  héri- 
tier habile  a  lui  fuccider.  Cette  poiTefTion  civile 
devient  naturelle  quand  l'héritier  eft  entré  en 
jouifTance  des  biens  de  la  fuccelîion. 

C'eft  la  pofîeffion  civile  &:  non  pas  la  fimple 
poffefTion  naturelle  qui  eft  requife  pour  pou- 
voir intenter  une  Complainte.  C'eft  ce  eue  l'or- 
donnance de  1667  entend  lorfqu^elle  dit  que 
pour  former  Complainte  il  faut  pofl'éder  a  autre 
titre  que  de  fermier  ou  poft'effeur  précaire  : 
elle  requiert  encore  deux  autres  conditions 
pour  la  pofl'eftion ,  fçavoir  qu'elle  foit  publique 
&  paifible.  Ainfi  la  violence  &  la  clandeftinité 
rendent  la  poft"eirion  vitieufe  &  inutile  pour  la 
Complainte  :  c'eft  pourquoi  l'on  dit  ordinaire- 
ment qu'il  faut  poftéder  non  vi ,  non  clam  ,  non 
precario. 

Il  n'eft  pas  néceftaire  pour  former  Complainte 
d'être  fondé  en  titre  de  propriété  ni  de  le  com- 
muniquer ,  il  fuffit  de  juftifier  d'une  pofteftion 
annale  par  les  derniers  exploits  qui  ont  pré- 
cédé immédiatement  le  trouble  ,  &  cette  pof- 
fefTion fe  prouve  tant  par  témoins  que  par 
titres  ,  c'eft  -  à  -  dire  par  adls  de  pofteffion  , 
comme  par  baux  à  loyer  ou  à  ferme  ,  vente* 
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de  coupes  de  bois.  En  combat  de  preuves  fur 
le  fait  de  la  pofleflion ,  on  confidere  celle  qui 
eft  la  mieux  circonftanciée  ou  la  plus  ancienne  ; 
c'eft  ce  que  dit  Dumoulin  fur  l'article,  441  de 
la  coutume  du  Maine.  In  confllciu  probatlonum  p 
titulatavzL antiqulor pojjeffio  vïncit.  Par  exemple, 
avoir  recueilli  les  fruits  eft  un  adle  de  poffef- 
fion  bien  plus  confidérable  que  d'avoir  labouré 
&  femé. 

Brodeau  dit  que  l'héritier  en  conféquence  de 
îa  règle  h  mortfaïfit  le  vifeiï  recevable  à  former 
Complainte  quoiqu'il  ne  poflede  que  civilement, 
n'ayant  pas  une  poffefTion  réelle  &  a  Quelle  ;  &C 
qu'il  peut  former  non  cette  Complainte  feule- 
mentpourla  fucceffion  entière,  c'eft-à- dire  pour 
le  droit  univerfel ,  mais  même  pour  les  corps 
finguliers  qui  la  compofent. 

2^.  La  Complainte  n'eft  reçue  que  pour  hé- 
ritages ou  droits  réels  réputés  immeubles  :  telle 
efl  une  rente  foncière  ,  une  dîme  inféodée  ,  ou 
eccléfiaflique.  Elle  efl  auffi  donnée  pour  une  uni- 
verfalité  de  meubles ,  comme  eft  une  fucceiTion 
mobilière  qui  confiflant  in  Jure  eft  réputée  im- 
meuble ;  cela  eft  fi  vrai  que  l'infinuarion  eft  né- 
ceffaire  dans  une  donation  d'univerfalité  de  meu- 
bles ;  mais  la  Complainte  n'a  pas  lieu  pour  cho- 
(es  purement  mobilières ,  &  l'interdit  ut  uH 
qui  avoit  lieu  en  droit  n'eft  point  reçu  parmi 
nous. 

Nous  regardons  les  meubles  comme  chofes 
peu  confidérables  ,  mohilïum  vilïs  eji  &  ahjecîa. 
po[fc(fîo.  La  lezion  d'outre  moitié  n'ert  pas  reçue 
en  vente  de  meubles  ,  le  retrait  lignager  n'y  a 
pas  lieu  quand  même  ce  feroit  des  meubles 
précieux  venus  de  nos  ancêtres  ,  ils  n'ont  pas 
4roit  de  fuite  par  bipothècjue ,  &  ne  font  point 
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fujets  aux  formalités  des  criées  &  décrets  de 
quelque  prix  ÔC  confidération  qu'ils  foient.  Les 
donations  de  meubles  ne  font  pas  fujettes  aux 
înfinuations.  En  conlequence  la  Complamte  n'a 
pas  lieu  pour  les  meubles. 

Un  feigneur  à  qui  fes  habitans  refnfent  le 
payement  des  droits  feigneuriaux  ,  prétendant 
que  ces  droits  ne  font  pas  dus  ,  peut-il  intenter 
Complainte  à  l'effet  d'être  maintenu  dans  la 
pofTeflion  de  ces  mêmes  droits  ?  quelques-uns 
fbutiennent  la  négative  &  difent  que  la  Com- 
plainte pofTeflbire  n'étant  autre  chofe  qu'un 
combat  de  pofTeiîion  entre  deux  perfonnes  qui 
prétendent  le  même  droit ,  jamais  cette  a6lion 
ne  peut  avoir  lieu  contre  le  débiteur  qui  con- 
tefte  le  droit ,  mais  feulement  de  feigneur  à 
feigneur  ,  parce  que  dès  le  moment  que  le  droit 
eft  contefté  au  fond  il  nY  a  plus  rien  de  réel 
ni  d'exiilant  qui  puifle  donner  ouverture  à  la 
maintenue  par  provifion  qui  eft  l'eftet  de  la 
Complainte. 

Mais  cette  opinion  eft  une  erreur  qui  dé- 
rive de  ce  qu'on  n'a  pas  entendu  la  nature 
&  la  véritable  définition  de  la  Complainte  pof- 
feflbire,  connu  en  droit  fgus  le  nom  ,  intcrdic^ 
tum  un  pojjidais. 

La  Complainte  n'eft  pasfeulem.ent  un  combat 
de  pofîeiTion  entre  deux  perfonnes  qui  préten- 
dent ou  le  même  héritage  ,  ou  le  même  droit; 
e'eft  une  aftion  que  les  lois  ,  les  coutumes ,  &: 
l'ordonnance  accordent  à  toute  perfonne  qui  e(^ 
troublée  dans  la  poiTefTion  d'un  héritage  eu 
d'un  droit  réel  :  or  le  trouble  le  fait  par  la  dé- 
négation ou  ceffation  de  payement ,  de  même 
qu'il  eft  excité  par  la  prétention  d'un  tiers  : 
çejfatio  caufat  turhativam  y  dit  Joannes  Fyber  ^  ^ 
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après  lui  Guypape.  La  Complainte  peut  donc 
être  intentée  contre  le  débiteur  puiiqu'il  trouble 
en  effet  en  ceflant  6c  refufant  de  payer. 

Les  auteurs  qui  ont  décidé  que  cette  aftion 
pouvoit  être  exercée  contre  le  débiteur  qui 
refufe  la  preftation  d'un  droit ,  font ,  Fontanus 
fur  l'article  99  de  la  coutume  de  Blois  ;  Imbert 
dans  fa  pratique ,  livre  premier  ch.  16  nom.  7. 
Papon  tome  2  liv.  8  t^es  Inurdits  &  aclions 
pojfejjoircs  ,  page  575  ;  Joanms  Fabtr  fur  le 
titre  des  inftituts  de  ïnurdïaïs,  Guypape  quef- 
îion  5^2  nom.  4 ,  Maguet  dans  fa  pratique  , 
titre  des  matières  poffejToires  ;  Bouteiller  dans 
fa  fomme  rurale,  titre  21  de  fa  pratique,  qui 
rapporte  nommément  l'ancienne  formule  de  la 
Complainte  contre  celui  qui  refufe  un  droit  , 
ou  une  rente  qu'il  avoit  payé  dans  les  années 
précédentes  ;  &  M.  Antoine  Loifel, livre  5,  titre 
4  ,  nom.  18  ,  qui  en  a  fait  une  règle  du  droit 
coutumier  en  ces  termes  :  ceffation  ^  contradiction 
&  oppojition  valent  trouble  de  fait. 

Enfin  la  coutume  de  Bourbonnois  en  contient 
une  difpofition;  textuelle  dans  l'article  91  ;  & 
celle  de  Paris  dans  l'article  98  ,  prouve  affe2 
que  la  Complainte  &  la  fimple  laifme  peu- 
vent être  intentées  contre  le  débiteur  en  difant 
que  celui  qui  a  été  troublé  en  la  pofTefTion 
i)L  jouiffance  d'une  rente  peut  pourluivre  le  cas 
de  fimple  faifme  perfonnelle  contre  celui  qui 
l'a  troublé  ,  &  requérir  être  remis  en  la  pojfzjjion 
en  laquelle  il  étoit  auparavant  ladite  cijfition. 
Ce  mot  cejfation  ne  peut  s'appliquer  qu'au  dé- 
biteur du  droit  ou  de  la  redevance  qui  trouble 
lepofTefTeur  par  la  cefTation  de  pavenient,  com- 
me un  tiers  le  trouble  par  la  contradicfion  ôc 
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Oppofitîon  ,  c'eft-à-dire  en  prétendant  que  le 
droit  ou  la  redevance  lui  appartiennent  &c  non 
à  celui  qui  en  jouiflbir. 

Cette  quedion  s'eft  préfentce  à  la  grand' 
chambre  du  parlement  de  Paris ,  &  a  été  jugée 
inurminls  en  faveur  de  madame  la  princefTe  & 
madame  la  duchefTe  de  Erunfwick ,  contre  les 
habitans  des  paroifles  de  la  Neuville  &  Eftreux  , 
par  arrêt  du  5  mars  1728.  En  voici  l'efpèce  : 

Madame  la  princeffe  &  madame  la  duchefîe 
de  Brunfwick  jouiffoient  depuis  un  temps  im- 
mémorial ,  par  elles  &  par  leurs  auteurs  ducs 
de  Guife  ,  du  droit  de  terrage  fur  le  terroir 
de  la  Neuville  &  Eftreux ,  membres  du  duché 
de  Guife.  Les  habitans  de  ces  deux  paroiffes 
convinrent  au  mois  de  février  1717  ,  dans 
deux  aâ:es  d'affemblée  ,  de  refufer  de  payer 
le  droit  jufqu'à  ce  qu'on  leur  eût  produit  ou  le 
tire  primordial  &  conftitutif ,  ou  des  déclarations 
&  reconnoiilances  de  leiirs  prédécefTeurs. 

Ces  deux  acles  d'affemblée ,  &:  le  refus  de 
payer  lors  de  la  moifîbn  ,  furent  pris  pour 
trouble  par  madame  la  princefîe  &  madame 
la  ducheffe  de  Brunwich  ,  qui  firent  afTigner 
en  Complainte  poffeffoire  aux  requêtes  du  pa- 
lais les  deux  communautés  en  nom  colledif 
&  quelques-uns  des  principaux  habitans:  Illi 
longe  commedius  ejl  &  potius  pojjidere  quam  pc- 
tcre  ,  inftit.  de  interd.  ,  paragraphe  5.  Voici 
Tarrêt  : 

«  Notredite  cour  reçoit  les  parties  de  Gin  op- 
»  pofantes  à  l'exécution  de  l'arrêt  par  défaut;  au 
»  principal ,  a  mis  &  met  l'appellation  &:  ce  dont 
»  a  été  appelé  au  néant  ;  émendant  ,  évoque  le 
»  principal  ,  &  y  faifant  droit  ,  maintient  & 
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»  garde  les  parties  de  Huart  dans  la  pofTeiliôïl 
»  6c  jouiffance  des  droits  de  cens  ,  terrages  Ô£ 
»  autres  droits  feigneuriaux ,  tant  en  grain»  qu'ea 
»  argent  qu'elles  ont  accoutumé  de  percevoir 
»  fur  les  maifons  ,  terres  &C  héritages  des  pa* 
»  roiffes  de  la  Neuville  &  Eftreux ,  fuivant  les 
»  cueillerets  qui  font  entre  les  mains  des  fer- 
»  miers  :  condamne  les  fyndics  6c  habitans  def- 
»  dites  paroifles  de  la  Neuville  6c  Eftreux  ,  par- 
w  ties  de  Gin ,  à  payer  lefdits  droits  de  cens  , 
»  terrages  6c  autres  droits  feigneuriaux  échus 
»  en  l'année  dernière  1717  ;  favoir,  les  droits 
»  en  argent  fuivant  les  cueillerets ,  6c  aux  en- 
»  crains  ,  fuivant  l'eflimation  6c  évaluation  qui 
»  en  fera  faite  en  la  manière  accoutumée  ;  fauf 
»  aux  parties  de  Gin  à  fe  pourvoir  au  pétitoire. 
»  Les  défenfes  des  parties  d'Huart  réfervées  au 
»  contraire.  Cet  arrêt  eft  imprimé. 

La  queftion  ne  s'étoit  point  encore  préfentée 
dans  des  termes  auiTi  précis.  Cet  arrêt  juge  bien 
difertement  qu'un  fcigneur  peut  intenter  Com- 
plainte pour  raifon  du  terrage  6c  autres  droits 
feigneuriaux  ,  même  dans  le  cas  où  le  tenancier 
contefle  le  fond  du  droit. 

Quelque  précife  que  foit  la  décifion  de  cet 
arrêt ,  quelque  refpecl  qu'il  mérite  ,  il  faut  ce- 
pendant convenir  que  la  queflion  peut  encore 
fouffrir  diiïiculté.  En  effet,  fi  l'on  jette  Les  yeux 
fur  les  anciens  monumens  de  notre  jurifprudence , 
on  voit  que  dans  le  temps  de  Châties  V  6c 
Charles  VI ,  la  complainte  n'étoit  jamais  admife 
entre  le  feigneur  6c  fes  vafTaux  :  c'efl  ce  que 
nousatteftent  M.  D cf marcs ,  décifion  323  ,  & 
Joanms  Gallus ,  queftion  349.  On  lit  dans  l'an- 
cien flyle  de  la  cour ,  &  idco  dïcitur  in^allko  j, 
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ientre  le  feigneur  &  le  vafTal ,  il  n'y  a  point  de 
nouvelleté. 

C'eft  également  la  décilîon  de  Dumoulin  fuf 
la  coutume  de  Paris  ^  paragraphe  i  ,  gloiTaire  4, 
n^.  44  &  fuivans.  La  Complainte,  dit-il^  ne 
peut  jamais  avoir  lieu  entre  le  feigneur  &  fes 
vaflaux  ,  inurdicium  uti  pojjîdetis  nunquam  habit 
hocum  quando  fuhdïtus  contradlcit  fuperlori.  On 
peut  voir  aufîi  Papon ,  liv.  8 ,  titre  4. 

Il  y  a  des  arrêts  conformes  à  cette  décifion. 
Un  entr'autres ,  du  15  feptembre  1734,  fur  les 
conclufions  de  M.  Favocat-général  de  Montho- 
lon  ,  qui  juge  que  le  fubftitut  de  M.  le  procu- 
reur-général du  domaine  de  Bourbonnoisn'avolt 
pu  intenter  Complainte  contre  les  habitans  d'if- 
cure  pour  dénégation  des  devoirs ,  droits  & 
rentes  dues  au  roi,  mais  qu'il  falloit  fe  pourvoir 
par  adion.  Il  s'agiffoit  dans  cette  affaire  d'un 
droit  de  Mairie  :  fans  avoir  égard  à  la  Complainte, 
on  renvoya  devant  le  fénéchal  de  Bourbonnois 
pour  procéder  fur  l'aâiion  confeffoire. 

On  trouve  dans  le  recueil  de  Barde t  un  arrêt 
qui  juge  une  queflion  non  moins  importante  : 
celle  de  favoir  fi  le  juge  d'églife  peut  connoître 
de  la  Complainte  en  matière  de  dime.  Voici 
l'efpèce  de  cet  arrêt  : 

Denis  Marteau  ,  prêtre,  curé  d'Armonville  au 
dioccfe  de  P^eims  ,  ayant  fait  affigner  un  parti- 
culier Ion  paroifTien  par -devant  l'official  de 
M.  l'archevêque  de  Reims ,  aux  fins  de  fe  voir 
condamner  à  lui  payer  les  menues  dîmes  ;  tous 
les  autres  paroifliens  d'Armonville  intervinrent 
&  prirent  pour  trouble  cette  demande  de  me- 
nues dîmes  faites  par  le  curé  ;  &  fur  la  Com- 
plainte qu'ils  en  formèrent ,  foutenant  être  en 
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poiTeflion  immémoriale  de  n'en  point  payer  ,  il$ 
demandèrent  leur  renvoi  pardevant  le  juge  royal 
des  lieux.  L'official  les  ayant  déboutés  ,  ils  en 
interjetèrent  appel  ;  &  y  ayant  renoncé  ,  l'offi- 
cial rendit  fa  lèntence  définitive  ,  par  laquelle  il 
condamna  les  habitans  &  paroifTiens  d' Armonville 
à  payer  toutes  fortes  de  menues  dîmes  à  Marteau 
leur  curé  ,  à  raifon  de  la  treizième  de  chaque 
efpèce ,  de  quoi  ils  interjetèrent  appel  comme 
d'abus ,  6c  obtinrent  lettres  pour  être  relevés 
de  l'acquiefcement  au  premier  appel.  Pour  eux  , 
Me.  Germain  dit  que  l'abus  étoit  évident,  parce 
que  les  ordonnances  ,  particulièrement  celle 
qu'on  appelle  vulgairement  la  Philippine  ,  dé- 
fendent expreffément  aux  juges  d'éghfe  de  pren- 
dre aucune  connoiffance  du  poffeffoire  des  dî- 
mes ni  d'autres  matières  bénéfîciales.  La  Com- 
plainte eu.  un  cas  royal.  Les  appelans  l'ayant 
formée  ,  l'official  avoit  les  mains  liées  &  ne 
pouvoit  plus  paiTer  outre  ;  leur  acquiefcement  ne 
pouvoit  leur  préjudicier ,  parce  que  l'abus  ne  fe 
couvre  point.  Au  principal ,  les  appelans  payent 
les  dîmes  prédiales  &  des  gros -fruits.  Outre 
cela ,  l'intimé  veut  les  affervir  à  d'autres  dîmes 
menues  &  perfonnelles  qui  ne  leur  ont  jamais 
été  demandées  &  qu'ils  font  en  poffeffion  im- 
mémoriale de  ne  point  payer  ;  par  conféquent  , 
la  feule  allégation  de  ce  fait  de  n'avoir  point 
payé  telles  dîmes  ,  rend  le  curé  intimé  non-re- 
cevable  en  fes  fins  6c  conclufions ,  à  quoi  il  con- 
clut. 

M.  l'avocat-général  Talon  dit  :  l'abus  efl  ma- 
nifefle.  La  feule  allégation  de  Complainte  a  lié 
les  mains  à  l'official  :  la  Complainte  eft  un  cas 
royal   :  Caufa  momcmï  ,    inurdicium  rctmenda 

pajfejjtonis  ^ 
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^jfzjjioîûs ,  quœ,  ccUritatc  reformatur  ne  partes  ad 
arma  veniant.  L'ordonnance  défend  nommément 
cette  connoifïance  au  jnge  d'églile  ;  quand  les 
paroiniens  n'auroient  point  interjeté  appel  de  la 
première  fentence  ,   il  l'interjeteroit   pour  le 
public.  La  féconde  fentence  n'eft  pas  moins  abu- 
five.  Les  appelans  mettoient  en  fait  de  n'avoir 
jamais  payé  cette  efpèce  de  dîme  que  leur  de- 
mandoit  l'intimé  ,  &  ils  ont  été  condamnés  à  la 
lui  payer  à  raifon  de  la  treizième  ;  il  s'agiffoit 
donc  de  la  quotité  de  la  dîme.  C'efl  pourquoi 
fuivant  l'ordonnance  de  Blois  &  de  Melun  ,  la 
connoiffance  en  appartenoit  au  juge  royal.  S'il 
y  a  lieu  de  condamner  un  intimé  en  l'amende  , 
c'eft  en  cette  efpèce  ;  &  néanmoins  à  caufe  des 
procédures  volontaires  qu'il  y  a  eu  pardevant 
l'ofRcial,  il  y  a  lieu  de  compenfer  les  dépens. 

La  cour  dit  que  par  l'une  &  par  l'autre  fen- 
tence il  avoit  été  mal  j  nullement  &  abufive- 
ment  procédé  ,  ordonné  &  jugé  ;  ayant  égard 
aux  lettres  ,  remit  les  parties  en  tel  état  qu'elles 
étoient  auparavant  ;  &  pour  procéder  fur  la 
Complainte  formée  par  les  appelans,  renvoya 
les  parties  pardevant  le  bailli  de  Vermandois 
ou  fon  lieutenant  à  Reims ,  le  lundi  22  décem- 
bre 163 1  a  M.  le  premier  préfident  le  Jay  pro- 
nonçant. 

Un  feigneur  haut- jufticier  peut-il  intenter 
Complainte  pour  les  droits  honorifiques  dans 
l'églife  ?  Un  fimple  feigneur  de  fief  le  peut-il  ? 

Des  que  les  honneurs  de  l'églife  appartiennent 

de  droit  au  feigneur  haut-juilicier ,  il  eit  évident 

qu'il  eft  en  droit  de  les  réclamer  par  la  voie  de 

la  Complainte  ;  &  û  Maréchal  la  lui  refufe  & 
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paroît  même  étonné  (*)  qu'un  feigneur  haiir- 
jufticier  y  ait  été  admis  par  arrêt  du  2  août 
1624  ,  c'eft  une  fuite  de  Terreur  où  il  étoit  que 
ces  honneurs  ne  peuvent  appartenir  de  droit 
qu'au  feul  patron  ;  mais  s'il  avoit  penfé  qu'ils 
font  aufîl-bien  dus  de  droit  au  feigneur  haut- 
jufticier  qu'au  fondateur  ,  il  eft  indubitable  qu'il 
auroit  lui-même  cité  cet  arrêt ,  ôi  un  autre  de- 
1623  qu'il  donne  numéro  8,  pour  prouver  que 
I2  haut-julticier  peut  agir  par  voie  de  Complainte 
contre  ceux  qui  le  troublent  dans  la  jouiffance 
de  ces  droits  ou  qui  les  lui  refufent. 

C'eft  aufTi  ce  que  l'on  trouve  folidement  éta- 
bli dans  la  feizième  des  obfervations  de  M. 
Danty  fur  le  traité  de  Maréchal. 

«  Quant  au  feigneur  haut-julhcier  (  dit-il  )  , 
y>  attendu  qu'après  le  patron  les  mêmes  droits 
»  honorifiques  lui  font  dus  à  caufe  de  la  puif- 
»  fance  publique  que  la  haute-juHice  lui  attri- 
»  bue  ,  il  efl  jufte  aufli  qu'il  ait  droit  d'intenter 
»  Complainte  contre  ceux  qui  le  troublent  dans 
»  la  jouifTance  de  fes  droits.  La  raifon  en  eft  , 
»  (ajoute-t-il  ) ,  qu'il  ne  les  a  qu'à  caufe  de  la 
»  haute^uflice  qui  eu  patrimoniale  ;  6c  que  ceux 
»  qui  ne  font  point  patrons  &  qui  n'ont.aucune 
»  part  à  la  haute-juftice,  ne  peuvent  concourir 
n  avec  lui  dans  la  participation  de  ces  droits  ^ 
»  lefquels  étant  à  fon  égard  des  droits  d'hon- 
»  neur  &  dejuftice  tout  enfemble  ,  ne  peuvent 
»  lui  être  conteftés ,  ou  du  moins  il  doit  avoir 
»  adion  privilégiée  pour  s'y  faire  maintenir  , 
»  telle  qu'eft  la  voie  de  la  Complainte  », 

Comme  il  y  a  deux  fortes  de  perfonnes  qui 
^  —  '      "        ■    ■'  '■ 

{*}  Tçmea,  a%  7o« 
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ont  véritablement  droit  aux  honneurs  de  l'églife, 
ïl  y  a  aiîfn  deux  chcfes  qui  peuvent  tranfmettre 
ce  droit. 

Quant  au  patron  ,  quoiqu'il  y  ait  quelques  pa- 
tronages purement  perlbnnels  attachés  à  cer- 
taines familles  fans  aucune  glèbe  ,  comme  ils 
^ont  plus  ordinairement  adhérens  à  quelques 
Seigneuries  ,  c'eft  cette  feigneurie  qui  fuivant 
la  coutume  de  Norm.andie  ,  eu  la  glèbe  fuivant 
laquelle  le  patronage  ne  peut  paifer  à  aucun 
laïc. 

Pour  ce  qui  eu  du  feigneur  haur-jufticier  ,  le 
droit  de  haute-juflice  efc  ,  pour  nous  fervir  des 
termes  de  Loifeau,  la  chofe  à  caufe  de  laquelle 
les  honneurs  de  Féglife  lui  font  dus  .  ôc  il  n'efl 
pas  néceffaire  pour  cela  que  cette  haute-Juftice 
îbit  attachée  à  an  fief.  On  voit  plufieurs  paffages 
de  Maréchal  où  il  le  dit  expreffément  ;  &:  la 
raifon  qu'il  en  donne  ,  eft  celle  qui  avoit  été 
avant  lui  établie  parDum^oulin  ,  &  a  été  depuis 
adoptée  par  Bacquet ,  par  Loifeau  &  par  tous 
les  jurifconfultes  ;  favoir,  que  fief  &  juftice  n'ont 
rien  de  commun  6c  peuvent  fubfifter  l'un  fans 
l'autre ,  du  moins  en  entendant  comme  ils  ont 
tous  fait  dans  cet  axiome  ,  une  terre  féodale  ou 
vme  direfte  fous  le  nom  de  fief;  car  quand  Loi- 
feau dit  que  juftice  ne  peut  être  fans  fief,  il  a 
foin  d'ajouter  :  c'efl-à-dire  qu'elle  ne  foit  atta- 
chée à  quelque  terre  féodale  ;  ou  fi  elle  fubfille 
"par  elle-même  ,  qu'elle  ne  foit  tenue  en  ûeL 
Ces  mots ,  ou  fi  elle  fubfifle  par  elle-même  , 
font  voir  que  Loifeau  penfoit  aufîî  de  la  même 
manière. 

Mais  s'il  eft  confiant ,  comme  nous  venons  de 
le  voir ,  que  les  honneurs  de  l'églife  appartien- 
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nent  de  droit  au  patron  &  au  haut-juftlcier  S 
caufe  de  leur  patronage  oc  droit  de  haute-juf- 
tice ,  il  n'efl  pas  moins  confiant  aufli  qu'ils  n'ap- 
partiennent qu'à  eux  feuls  ,  &  que  perfonne  ne 
peut  prétendre  aucun  des  grands  droits  honori- 
fiques fans  avoir  une  de  ces  deux  qualités. 
J^  On  foufFre  bien  à  la  vérité  que  quelques  autt  es 
perfonnes  cherchent  à  fe  faire  accorder  des  pré- 
férences dans  les  petits  droits  honorifiques  après 
le  patron  Se  le  haut-juilicier  ,  ou  à  leur  défaut  : 
elles  y  font  même  en  quelque  façon  autorifées 
par  quelques  arrêts  ;  mais  comme  dans  le  fond 
ce  n'eil  qu'une  tolérance  ,  jamais  il  ne  leur  a  été 
permis  de  prendre  la  voie  de  la  Complainte  lorf^-. 
qu'elles  y  ont  été  troublées. 

La  Complainte  ne  peut  être  formée  pour  une 
rente  conftituée ,  parce  que  ce  n'eft  point  uq 
droit  réel ,  n'ayant  point  d'aiTiette  certaine  fiu: 
un  fonds  comme  la  rente  foncière  ,  mais  feule- 
ment une  hypothèque  générale ,  &  quelquefois 
même  ce  n'eil  qu'une  obligation  perfonnelle 
lorfqu'il  n'y  a  point  d'héritages  hypothéqués. 

C'efl  une  grande  queftion  fi  un  juge  ou  autre 
officier  peut  former  Complainte  à  raifon  de  fon 
office.  Chopin  ,  de  morib,  Paris  ,  titre  i ,  num. 
33  ,  6c  Papon  en  fes  arrêts,  livre  4,  titre  2  des 
offices  royaux  &  autres  ,  arrêt ^i.  Luc'ius^  ^^'^'Si 
PLacit.  t'u,  y  &  liv.  j  ,  /z>.  /  ^  num,  G  ;  Loifeau, 
liv.  I  des  offices  ,  chapitre  2  ,  mim,  C^  &  feq, 
tiennent  pour  l'affirmative ,  &:  que  Ton  peut  in- 
tenter la  Complainte  en  cas  de  faifine  &  de  nou- 
velleté,  fmon  pour  l'office  fubalterne  qui  dépend 
d'un  feigneur  haut-juilicier  ,  du  moins  pour  ua 
office  royal  lorfqu'il  s'agit  diredement  du  droit 
&  du  titre  de  loffice ^  ôc  non  dçs droits parti^ 
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cnliers  &fiuguliers  de  lajuftice,  l'officier  n'étant 
pas  fimple  ufager  par  droit  de  fervitude  ,  mais 
propriétaire  &  poiTefTeur  félon  la  nature  ôc 
condition  de  l'office. 

Rebuffe ,  Lucins ,  Papon  &  les  autres ,  rap- 
portent un  arrêt  donné  aux  grands  jours  de 
Moulins,  le  lundi  13  o61:obre  1540,  plaidans 
meffieurs  Seguier  &  Marillac,  par  lequel  la 
Complainte  fut  admife  &  reçue  pour  le  titre 
d'un  office  royal. 

Me.  Charles  Dumoulin,  ad  quejl.  '37,  /o, 
gaUi  vcrbo  non  erat ,  &  in  confuetudims  Pari" 
Jîcnfes ,  glojf.  6  ,  num.  6y  ^  ^^  ,  dz  après  lui  Bac- 
quet  au  traité  des  droits  de  juftice  ,  chap.  ly  , 
num,  8  ^  font  d'avis  contraire  ,  fondé  fur  ce  que 
la  coutume  de  Paris  ne  reçoit  point  la  Com- 
plainte pour  une  chofe  mobilière  particulière  , 
&  notamment  pour  celle  qui  eft  incorporelle  , 
en  laquelle  on  ne  fépare  point  la  propriété  & 
le  pétitoire  du  pofleflbire  ,  &  la  même  coutume 
ne  répute  l'office  immeuble  en  l'article  95  ,  qu'à 
l'effet  de  la  faille  des  criées  &  du  décret,  & 
les  arrêts ,  que  pour  les  droits  fucceffifs ,  l'exclu- 
fîon  de  la  communauté  &  raffe£lation  à  la  ligne 
de  l'officier ,  &  autres  effets  femblables ,  étant 
de  nature  pure  mobilière  en  tous  fes  autres 
effets. 

3^.  Il  faut  pour  intenter  Complainte  ,  que  le 
pofleffeur  foit  troublé  en  fa  poffisffion  ,  lequel 
trouble  ceffant  on  n'a  que  la  voie  d'adion  péti- 
toire. 

Le  trouble  fe  fait  en  deux  manières ,  ou  par 
fait  ou  par  paroles.  Par  fait,  lorfque  le  poffef- 
feur  efî:  chaffé  par  violence  &  voie  de  fait  & 
fpolié  de  fon  héritage  ;  par  parole ,  quand  ea 
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plaidant  ou  par  écrit  dans  quelqu'ade  ou  ex- 
ploit 5  quelqu'un  fe  qualifie  feigneur  ou  proprié- 
taire d'un  titre  ou  d'un  droit  qui  nous  appar- 
tient :  on  prend  l'ade  ou  exploit  pour  trouble  en 
la  polTefTion^  &  on  forme  Complainte. 

4°.  La  Complainte  doit  être  formée  dans  l'an 
&  jour  du  trouble  ,  après  lequel  temps  on  n'eft 
plus  recevable  ;  il  faut  fe  pourvoir  au  pétitoire  : 
la  raifon  en  eu  qu'en  matière  d'interdit  ou  aftion 
poiTefToire  ,  eji  potior  qui  poffîdet  de  facto  ultimo 
^/2;2c>.  L'article  6i  de  l'ordonnance  de  1539 
porte  en  termes  exprès  qu'il  ne  fera  reçu  au- 
cune Complainte  après  Fan  ^  parce  que  pour 
lors  c'efl  l'autre  partie  qui  a  poffédé  pendant 
Tan  depuis  le  trouble  ,  qui  a  la  poffeiïion  ^ 
&  qui  eft  en  état  elle-mcme  d'intenter  Com- 
plainte ,  ayant  acquis  la  prefcription  de  la  pof- 
feilion  par  une  jouiffance  paifible  d'une  année. 
Au  reile ,  en  matière  de  Complainte  on  juge  ou 
définitivement  ou  l'on  rendune  fentence  inter- 
lociuoire.  Si  la  poiTeilioneflfuinfamment  prouvée 
par  l'une  àts  parties ,  on  la  maintient  &  garde 
en  la  pofTefîion  &:  joaiiTance  de  l'héritage ,  & 
on  fait  défenfes  à  l'autre  de  la  troubler.  Cette 
fentence  s'appelle  la  pleine  maintenue.  S'il  n'y 
a  pas  lieu  de  juger  définitivement  pour  lors  , 
on  adjuge  par  provifion  la  poffefnon  à  celui  qui 
a  le  droit  le  plus  apparent.  On  ordonne  quel- 
quefois que  la  chofe  contentieufe  fera  fequef- 
trée  ,  c'eft-à-dire  ,  régie  &  adminiflrée  pendant 
le  procès  par  un  commifTaire  ou  fequellre  qui 
rend  enHute  compte  des  fruits  à  celui  qui  a 
obtenu  gain  de  caufâ. 

Voilà  pour  ce  qui  regarde  la  Complainte  en 
matière  profane  ^  il  y  a  outre  cela  la  Complainte 
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en  matière  bénéficiale  qui  s'intente  pour  raifon 
de  la  poffeffion  d'un  bénéfice  ,  qui  eft  différente 
de  la  première ,  parce  qu'elle  fe  juge  fur  les  titres 
&  non  pas  ûmplement  lur  la  poflefTion.  Il  en  eil 
parlé  ci-après. 

L'autre  aftion  pofTeffoire  eft  la  réintegrande 
qui  eft  donnée  aux  poffefieurs  d'héritages  ,  qui 
par  force  &  voie  de  fait ,  en  ont  été  chaffés 
pour  recouvrer  la  poffefTion  dont  ils  ont  été 
îpoliés. 

On  conclut  dans  cette  a6^ion ,  à  ce  que  le  de- 
mandeur foit  remis  &  réintégré  en  la  pofiefTion 
&  jouiiTance  de  l'héritage,  ainfi  qu'il  étoit  avant 
la  fpoliation  ,*  le  défendeur  condamné  à  la  reili- 
tution  des  fruits  ,  fi  aucuns  il  a  perçu ,  aux  dom- 
mages-intérêts &  en  l'amende. 

Cette  adîlion  eft  la  même  chofe  que  l'interdit 
unde  vi  _,  qui  eft  interdiclum  recuperandœ  pojfef' 
Jionis, 

Quelques-uns  fur  l'autorité  de  Guy  pape  dans 
fa  décifion  552,  font  d'avis  que  faint  Louis  a 
établi  ce  droit  en  France  ;  d'autres  en  attribuent 
l'établiffement  à  mefîire  Simon  de  Bucy  premier 
préfident  du  parlement  de  Paris,  qui  fut  tué  en 
1358,  félon  FroiiTard ,  volume  i ,  chapitre  1 79  ; 
&  quoique  l'auteur  du  grand  coutumier  ,  qui 
étoit  à-peu-près  contemporain  de  ce  magillrat , 
écrive  poiitivement  que  c'eft  lui  qui  a  le  pre- 
mier mis  fur  h  cas  de  nouvdktc  ^  il  n'y  a  per- 
fonne  qui  ne  croie  aujourd'hui  que  cet  auteur 
en  a  impofé ,  parce  que  faint  Louis  a  fait  un 
chapitre  de  la  laifme  dans  fes  établiffernens  ,  & 
que  Beaumanoir  qui  écrivoit  en  1 283  ,  en  a  auflî 
traité  dans  le  chapitre  32  de  fes  coutumes  de 
Beauvoifis. 
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Mais  il  faut  obferver  que  fous  le  règne  dé 
fainr  Louis  &c  du  temps  de  Beaumanoir ,  il 
y  avoit  trois  cas  où  Ton  pouvoit  agir  ea 
matière  poffeffoire  ;  favoir  le  cas  de  force  , 
le  cas  4e  faifine  &c  le  cas  de  trouble  ;  ainfi  il 
y  avoit  en  ce  temps-là  trois  Complaintes  en 
ufage  en  France  ;  favoir  la  Complainte  de  force , 
U  Complainte  de  faifme  &  la  Complainte  du 
nouveau  trouble.  Cy  Mejfes  dont  nous  voulons 
traiter  y  dit  Beaumanoir  dans  le  chapitre  12  de 
fes  coutumes  de  Beauvoifis  ,  font  divifés  en  trois 
manier  s  che  cjl  à  favoir  force  ,  nouvelle  de^Jai- 
fme  &:  nouveau  trouble  :  fi  déclarons  quelle  chofc 
efl  force ,  &;  quelle  chofe  eil  nouvelle  deffaihne  , 
&  quelle  chofe  efl  nouveau  trouble ,  &c. 

L'auteur  du  grand  coutumier  nous  a  laiffé  la 
manière  dont  fe  faifoit  anciennem.ent  cette  pro- 
cédure. Voici  comme  il  s'exprime  livre  z ,  cha- 
pitre 21  :  «Anciennement  l'examinateur,  huif- 
s>  fier  ou  fergent  qui  étoit  exécuteur  du  mande- 
ft?  ment  ou  Complainte  en  cas  de  faifme  &  de 
5>  nouveiletéjdevoit  faire  appeler  les  parties  par- 
»  devant  lui  furie  lieu  &:  la  Complainte  être  faite 
»  par  le  complaignant  :  fi  l'autre  partie  en  parlant 
»le  conteffoit  defiaifie ,  ou  confeffoit  avoir  mis 
»  l'empêchement ,  ÔC  ne  propolbit  avoir  aucun 
sy  droit  en  la  chofe  ,  ou  qu'elle  n'y  avoit  mis 
^>  l'empêchement  ,  ou  qu'elle  ne  s'oppofoit 
»  point ,  l'exécuteur  refaififfoit  le  complaignant  ; 
»  &  en  le  rétabliiTant ,  ôtoit  l'empêchement  ÔC 
»  afiignoit  jour  pour  voir  confirmer  fon  exploit 
»  &  depuis  la  partie  n'étoit  reçue  à  oppofition  ; 
»  mais  û  elle  partie  difoit  que  ce  qu'elle  avoit 
^>  fait,  avoit  été  en  ufant  de  fon  droit,  &  qu'elle 
w  contendoit  pofTéder  ladite  chofe,  alors  poux. 
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wralfon  du  débat  ladite  chofe  étoit  mife  en  la 
»  main  du  roi  ». 

Voyez  les  coutumes  fuivantes  :  Ponthieu  ,  arti' 
ch  X  &  2>  y  Lijle  ,  article  1 4S  ;  Orléans ,  article 
3^9  ^  37^  y  Bourbonnais  ,  article  2^)7;  Auvergne^ 
chapitre  z  ,  article  1  ;  la  Marche  ,  articles  4,  y;  Poi'* 
tou;  article  65  ;  Auxerre^  article  221  ;  Bar  ,  ar- 
ticle 4/  ^  &c.  &  Us  differens  commentateurs  de  ces 
coutumes.  Voyez  auffi  les  articles  Trouble  , 
Possession  ,  &c.  (  Article  de  M.  //.***  avocat 

au  parlement  ). 

Complainte  ,  en  matière  civile  au  par- 
lement DE  Flandres.  Dans  cette  cour  ,  les 
Complaintes  s'inftruilent  autrement  que  dans 
les  autres  tribunaux  du  royaume.  On  levé  une 
commifTion  en  la  chancellerie  établie  près  de 
cette  cour  ,  on  en  charge  un  huifïier  qui  prend 
un  adjoint ,  &  vérifie  par  titres  &  par  témoins 
les  actes  poflefibires  énoncés  dans  la  commif- 
lion  ;  endiite  il  afîigne  le  turhateur  à  corn  par  oî- 
tre  fur  le  lieu  contentieux  pour  voir  mettre  la 
Complainte  en  exécution.  Les  parties  étant  fur 
le  lieu  au  jour  ailigné  ,  fi  l'ajourné  loutient  que 
le  demandeur  n'a  point  été  en  poffefnon  du  bien 
litigieux  ,  ThuifTier  le  reçoit  à  preuve  ;  mais  s'il 
fait  défaut ,  ou  s'il  ne  fait  pas  la  preuve  ,  Thuif- 
fier  prend  avis  d'avocats  ,  &  fi  la  podefTion  du 
demandeur  t^i  trouvée  bien  vérifiée  ,  il  procède 
à  l'exécution  de  la  Complainte  &:  met  les  cho- 
fes  htigieufes  en  fequeftre.  Enfuite  il  aingne  le 
défendeur  à  comparoître  au  parlement  pour 
inftruire  la  caufe  lur  la  pleine  miaintenue.  Si 
les  avocats  qu'il  confuhe  ne  ti-ouvcnt  pas  la  pof- 
fefTion  du  demandewr  affez  vérifiéç  ,  il  ne  peut 


5o6         COMPLAINTE. 

mettre  la  Complainte  en  exécution  ,  mais  il 
doit  affigner  jour  aux  parties  pour  aller  plaider 
a  l'audience  des  confdlUrs  commiffalrcs.  Il  en  doit 
ufer  de  même  quand  il  y  a  des  enquêtes  tenues 
tant  de  la  part  du  demandeur  que  de  celle  du 
défendeur.  Dans  Tun  &  l'autre  de  ces  deux 
cas ,  les  confdlUrS'Commijfalrcs  aux  audiences  pro- 
noncent fur  la  provifion  &  renvoient  les  par- 
ties dans  une  des  chambres  du  confeil  pour 
la  pleine  maintenue. 

Tout  cela  eil  prefcrit  par  le  flyle  du  parle- 
ment de  Flandres  ,  &  par  l'arrêt  de  règlement 
du  i6  feptembre  1672  pour  les  huifîiers.  Voyez 
les  articles  Charge  d'Enquête  et  Con- 
seillers-Commissaires AUX  Audiences. 

Dans  le  reflort  du  même  parlement  ,  un 
pcfrefTeiir  paifible  de  quelques  années  qui  a 
îaillé  écouler  l'année  depuis  le  trouble  formé, 
ne  peut  plus  à  la  vérité  intenter  l'a^lion  de  Com- 
plainte, en  cas  de  faijine  &  de  nouvelUté  y  mais  il 
peut  dans  les  dix  ans  en  intenter  une  autre 
qu'on  appelle  Complaiateen  cas  de  Jimpte  faijine» 
Le  défendeur  cependant  demeure  en  poffeflion 
de  la  chofe  litigieufe  pendant  rinftru£i:ion  de  la 
caufe ,  &:  la  maintenue  s'adjuge  à  celui  qui  a 
prouvé  la  plus  longue  &  la  plus  ancienne  pof- 
îeiîion.  C'eil  ce  que  porte  l'article  3  du  cha- 
pitre 4  du  ftyle  &  l'article  3  du  chapitre  42 
Ats  Chartres  générales  du  Hainaut. 

On  ne  reçoit  point  de  Complainte  contre 
une  faifie  ,  comme  l'a  jugé  le  parlement  de 
Flandres  par  arrêt  du  15  janvier  1691  ,  ni  con- 
tre tout  autre  ade  de  juftice  ,  parce  que  pour 
fe  pourvoir  par  cette  voie  ,  il  faut  que  le  trois- 
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bîe  ait  été  commis  par  voie  de  fait  ,  comme 
rétablit  le  préfident  Wiélant  en  fa  pratique, 
chapitre  8  folio  39. 

Autrefois  on  admettoit  dans  les  pays-bas  la 
Complainte  contre  le  roi.  Mais  aujourd'hui  on 
ne  la  reçoit  plus  :  le  parlement  de  Flandres 
profcrivit  cet  uiage  par  arrêt  rendu  le  i  juin 
1675  ,  en  faveur  du  grand  baiUi  d'Oudenarde, 
plaidant  au  nom  du  roi.  Il  s'agiiToit  du  droit 
de  meilleur  cattel.  Le  fleur  de  Potteghem  foii 
adverfaire  produifit  une  foule  de  jugemens  qiu 
avoient  admis  les  Complaintes  contre  le  roi , 
on  n'y  eut  point  d'égard. 

On  ne  peut  pas  non  plus  prendre  la  voie  de 
Complainte  contre  les  règlemens  de  police  que 
font  les  officiers  m.unicipaux  des  villes.  Le  con- 
feil  provincial  de  Gand  l'a  jugé  ainf»  par  fentence 
du  19  juin  1568,  confirmée  au  grand  confeil 
de  Malines  en  1571.  La  feule  voie  que  l'on 
puiffe  prendre  en  ce  cas  eft  de  faire  des  remon- 
trances aux  auteurs  des  règlemens  dont  on  a 
à  fe  plaindre  ,  &C  alors  s'ils  ne  les  retra£lent 
pas ,  on  en  appelle  au  juge  fupérieur. 

On  ne  peut  agir  par  Complainte  pour  un 
droit  purement  perfonnel.  Telle  eft  la  jurlfpru- 
dence  de  la  plupart  des  coutumes ,  &  de  l'or- 
donnance du  mois  d'avril  1667  :  il  en  eft  au- 
trement de  la  Flandres  Flamande  ;  on  peut  en 
cette  province  fe  pourvoir  en  Complainte  pour 
être  payé  des  arrérages  d'une  rente  héritière  : 
&C  pour  y  obtenir  la  provifion  il  fufîit  de  prou- 
ver qu'on  a  reçu  quelque  payement  depuis  dix 
ans  ,  quoique  le  payement  eut  été  fait  à  com.pte 
d'arrérages  plus  anciens  ,  &  qu'on  en  demandât 
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quinze  ou  vingt  années.  Le  parlement  de  Flan- 
dres l'a  jugé  ainfi  par  arrêt  du  i6  novembre 
1690 ,  fur  l'appel  d'un  jugement  des  confeillers 
commilTaires  aux  audiences. 

Mais  û  un  adjudicataire  avoit  payé  les  cours 
d'une  rente  hipothéquée  fur  l'héritage  décrété  , 
&  que  le  décret  vint  à  être  déclaré  nul  ,  le 
crédirentier  ne  pourroit  fe  prévaloir  de  ces 
payemensdansl'a^lionde  Complainte  qu'il  inten- 
teroit  après  contre  l  le  dèbirentier.  Le  parlement 
de  Flandres  l'a  jugé  ainfi  par  arrêt  dit  20  mai 

Les  Chartres  générales  du  Hainaut  prononcent 
vme  peine  contre  les  avocats  qui  engagent  leurs 
parties  à  prendre  la  voie  de  Complainte  dans 
les  cas  oii  elle  ne  doit  pas  avoir  heu.  Voici 
comme  elles  s'expliquent  5  chapitre  77  article  3. 
»  &  comme  fouvent  les  avocats  dreffent  leurs 
»  pourfuites  par  forme  de  Complainte  ,  pour 
»  toutes  adions  indifféremment  par  devant  la- 
»  dite  cour ,  dont  advient  fouventefois  que  les 
»  parties  ajournées  propofant  exception  décli- 
»  natoire  ,  obtiennent  leur  renvoi  ,  qui  n'ad- 
»  vient  que  par  la  faute  des  avocats ,  portant 
»  grand  préjudice  tant  aux  juridiftions  ordi- 
»  naires  qu'aux  parties  ,  nous  voulons  que...» 
»  lefdits  avocats  foient  condamnés  aux  dépens 
»  de  l'inflance  en  leur  propre  &  privé  nom  ,  ne 
»  foit  que  noîredite  cour  trouve  caufe  fuffifante 
»  pour  les  excufer  defdits  dépens  ». 

Dans  le  refTort  du  parlement  de  Flandres 
les  Complaintes  en  matière  bénéficiale  ne  s'inf- 
truifent  pas  comme  en  matière  civile  ,  mais  par 
demande  ,  réponfe  ,  réplique  5c  duplique,  com- 
me les  caufes  ordinaires. 
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Suivant  l'article  1 3  du  chapitre  4  du  fôle  de 
ce  parlement  ,  après  que  le  pcfTeffoire  efl  jugé 
dans  un  fiège  royal ,  la  partie  condamnée  peut 
former  fa  demande  au  pétitoire  devant  le 
juge  eccléfiaftique.  Mais  on  n'en  a  jamais  vu 
d'exemple. 

En  matière  bénéficiale  ,  l'année  du  trouble 
fe  compte  du  jour  de  la  prife  de  poiTeffion  de 
celui  contre  qui  l'on  veut  fe  pourvoir ,  6c  non 
du  jour  de  la  vacance  du  bénéfice  arrivée  par 
la  mort  de  l'ancien  titulaire  ou  autrement.  C'eft 
ce  que  décide  l'article  1 5  du  chapitre  4  du 
ftile  du  parlement  de  Flandres  ,  &  l'article  17 
du  chapitre  43  des  Chartres  géiiérales  du 
Hainaut. 

S'il  étoit  queftion  d'un  droit  eccléfiaftique  , 
com.me  de  la  préféance  d'un  chapitre  fur  un 
autre  à  une  proceiTion  ,  l'année  devroit-elle 
être  comptée  à  raifon  de  365  jours  ,  ou  du 
jour  d'une  fête  à  la  même  fête  de  l'année  fui- 
vante  ?  cette  queftion  s'eft  élevée  au  parlement 
de  Flandres  ,  entre  l'évêque  de  Tournai  &  le 
chapitre  de  la  cathédrale  de  la  même  ville ,  &C 
par  arrêt  du  17  juillet  1702  ,  il  a  été  jugé  que 
l'année  devoit  fe  compter  à  raifDn  de  365 
jours. 

Les  chartes  générales  du  Hainaut  ,  chapitre 
43  article  5  &  le  ftile  du  parlement  de  Flan- 
dres ,  chapitres  4  article  140,  ordonnent  au 
juge  de  mettre  les  fruits  du  bénéfice  litigieux 
en  fequeftre  ,  au  cas  que  ni  l'une  ni  l'autre  des 
parties  n'ait  de  titre  fufHrant  pour  tenir  le  béné- 
fice. Cette  difpofuion  doit  être  obfervée  quand 
même  les  ftatuts  du  chapitre  aifetteroient   les 
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fruits  des  bénénces  litigieux  à  la  menfe  com- 
mune des  chanoines.  Oeû  ce  qu'a  jugé  un  arrêt 
rendu  le  28  mars  1689  ,  par  le  parlement  de 
Flandres  ,  toutes  les  chambres  aiTemblées. 

Le  chapitre  de  la  métropole  de  Cambrai  & 
plulîeurs  autres  de  la  Flandres  ëtoient  autre- 
fois dans  Tufage  d'appliquer  à  leur  profit  les 
fruits  des  prébendes  litigieufes  ,  d'empêcher  la 
réfidence  périlleufe  des  nouveaux  pourvus  pour 
profiter  des  gros  fruits  pendant  tout  litige  ,  & 
d'exiger  des  mêmes  pourvus  le  ferment  d'obfer- 
verles  ftatuts  qui  autorifoient  cet  ufage.  Le  pro- 
cureur général  du  parlement  de  Flandre  appela 
de  ces  flatuts  comme  d'abus  par  fes  réquifitoires 
des  3  oOobre  1716,  &  27  janvier  1730  , 
enfuite  dequels  fat  rendu  l'arrêt  fuivant. 

»>  La   cour  faifant  droit   entre  le  procureiy 
»  général  du  roi  &  ledit  chapitre  ,  a  dit  &  dé- 
»  cîaré  qu'il  y  a  abus  dans  lefdits  flatuts  &  ufage 
»  de   l'églife   métropolitaine  de  Cambrai  ;   en 
»  conféquence  ordonne  que  les  fruits  de  tou» 
>♦  les  bénéfices  de  ladite  églife  ,  échus  pendant 
»  litige  ,  feront  réfervés  pour  être  diftribués  à 
>♦  celui  à  qui  le   bénéfice  fera   adjugé  en  défi- 
t»  niîif  Ordonne  que  tous  pourvus  de  bénéfices, 
y>  après  en  avoir  pris  pofiefïion  ,    feront  reçus 
w  à  leur  prem.ière  requifition  ,  à  faire  dans   les 
»  temps  ordinaires  leur  réfidence    périlleufe  , 
>♦  laquelle  fera  tenue  pour  bonne  &  valable  ,  à 
yf  effet  de  gagner  les  fruits  ,  nonobfiant  litige  : 
»  fait  défenfes  auxdits  prévôt ,  doyen ,  &c  cha- 
y  pitre   de   Cambrai  ,  d'exiger    des  nouveaux 
M  pourvus  de  bénéfices  ,  le  ferment  d'obferver 
U  Mdïîs  flatuts  j  ôc  faifant  droit  entre  ledit  Jof- 
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»  froi  ,  &  le  chapitre  métropolitain  de  Cam- 
»  brai  ,  coodamne  ledit  chapitre  6c  tous  les 
»  membres  qui  le  composent  Iblidairement ,  à 
»  rendre  audit  JofFroy  lesfruits  de  la  prébende , 
»  depuis  le  jour  de  fa  prife  de  poffeffion  ,  aux 
i>  intérêts  ,  &  en  tous  dépens  :  ordonne  qu'à 
»  la  diligence  du  procureur  général  du  roi  , 
»  copies  coUationnées  du  préfent  arrêt  ,  feront 
»  envoyées  à  tous  les  chapitres  des  églifes  du 
»  reûbrt ,  pour  s'y  conformer.  Fait  à  Douai  en 
»  parlement  le  17  mai  1730.  Collationné  Signé ^ 
yf  J.  Lepan  «. 

Cet  arrêt  ne  condamne  que  les  f^atuts  qui 
appliquent  les  fruits  des  prébendes  litigieulés 
au  profit  particulier  des  chanoines ,  &  non  ceux 
qui  les  appUquent  à  la  fabrique  ;  ces  derniers 
n'ont  rien  d'abufif  6c  doivent  être  obfervés  , 
comme  l'a  jugé  l'arrêt  du  28  mars  1689,  cité 
ci-deffus. 

Les  chartes  générales  du  Kainaut ,  chapitre  43 
article  i  5  renferment  une  difpofition  qui  parcit 
très-jufle.  Si  avant  le  jugement  de  la  Complainte 
l'une  Aqs  parties  réfigne  fon  bénéfice  ,  la  pro- 
cédure peut  être  continuée  centre  le  rélignnnt 
jufqu'à  ce  que  le  réugnataire  ait  paru  en  caafe  6c 
même  la  fentence  peut  erre  exécutée  contre  le 
dernier  ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  ignoroit 
abfolument  le  litige  :  car  en  ce  cas  après  avoir 
obtenu  au  parlement  un  relief  précis  ,  (  Voyez 
Tarticle  Relief  précis  ,  )  &  payé  les  frais 
préjudiciaux  ,  il  peut  reprendre  les  erremens 
de  la  caufe  en  l'état  oii  elle  étoit  lors  de  la 
réfignation. 

Cette  faveur  que  la  coutume  de  cette  pro- 
vince accorde  à  la  bonne  foi  ôc  à  la  jufle  igno- 
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rance  du  réfignataire  ,  doit  fans  doute  avoir 
lieu  dans  les  autres  pays  où  il  ne  le  trouve 
point  de  loi  contraire. 

Voyez  jDeghcvt/iet  en  fes  inflïtutïons  au  droit 
Belgique,  ;  Us  arrêts  de  M.  de  Baralle  ;  le  flïk  du 
parlement  de  Flandres  ;  les  chartes  générales  du 
Hauiaut  ;  le  concile  de  Trente  fejf.  2^  de  refor- 
matïone  cap.  1 4  ;  Zypœus  de  jure  pontifie,  lib.  z  , 
defequcjîr.  &c.  (  Article  de  M.  MERLIN  ,  avo- 
cat au  parlement  de  Flandres.  ) 

Complainte  en  matière  bénéficiale. 
C'efl  une  adion  poiTeffoire  par  laquelle  celui 
qui  efl  en  poiTefîion  d'un  bénéfice  de  fait  ou  de 
droit ,  fe  plaint  du  trouble  que  lui  fait  un  autre 
qui  prétend  avoir  droit  au  même  bénéfice. 

Cet  article  fera  divifé  en  trois  parties  dans 
lefquelles  on  va  tacher  de  raifembler  tout  ce 
qu'il  efl  intéreffant  de  connoître  fur  cette  matière 
relativement  au  droit  canonique  &  à  notre  ju- 
riforudence. 

On  examinera  dans  lapremière  à  quels  juges  la 
connoiffance  de  cette  aclion  appartient;  dans  la 
féconde ,  à  qui  il  appartient  de  l'exercer ,  &  dans 
quels  cas  elle  a  lieu  ;  la  troifième  enfin  renfer- 
mera les  règles  de  droit  &  les  formalités  judi- 
ciaires auxquelles  cette  a£iion  efl  affujettie  par 
les  ordonnances  du  royaume. 

\^.  A  quels  juges  appartient  la  connoijfance  de  la 
Complainte  bénéficiale  ?  C'eil  une  maxime  confa- 
crée  par  la  jurisprudence  univerfelle  du  royaume 
ëc  par  nos  ufages ,  qu'en  général  les  juges  ecclé- 
fialliques  ne  peuvent  fans  abus  s'attribuer  la 
connoidance  des  adions  réelles. 

D'une  autre  part  auffi  ,  il  eil  également  re- 
connu que  la  connoiffance  des  affaires  eccléfiafti- 

ques 
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qnes  eft  uniquement  du  rei^ort  des  juges  d'é* 
glife.  Aufli  voyons  nous  que  luivant  une  ccnfli- 
tution  générale  les  empereurs  Théodofe  &  Ar- 
cadius  a  voient  défendu  expreffément  d'afTigner 
les  clercs  devant  les  tribunaux  féculiers  pour 
affaires  eccléfiaffiques.  cette  conflitution  n'étoit 
elle-même  qu'une  confirmation  du  privilège  que 
leur  avoit  accordé  à  cet  égard  Conftantin  y  &C 
que  l'empereur  Julien  avoit  enfuite  révoqué. 

Il  étoit  bien  difHcile  qu'on  n'abuiât  pas  dans 
bien  des  circonftances  de  cette  dénomination 
indéfinie  d'affaires  eccléfiajliques^  pour  attribuer 
fous  ce  prétexte  aux  juges  d'ég^ile  une  juridic- 
tion plus  étendue  que  celle  qu'ils  dévoient  avoir» 
Les  chofes  en  étoient  venues  au  point  que 
les  partifans  des  prétentions  ultramontaines  fou- 
tenoient  que  le  poiTefToire  des  bénéfices  étoit 
une  choie  purement  eccléliafîique  ,  dont  la 
connoiflance  ne  pouvoit  par  cette  raiion  ap- 
partenir aux  juges  féculiers  ;  de  forte  que  le 
pape  Martin  V  ayant  défendu  fous  de  très- 
févères  peines  de  porter  dans  les  tribunaux  laï- 
ques les  conteftations  relatives  aux  affaires  ec- 
cléfiafliques ,  on  ne  manqua  pas  d'inférer  de 
cette  prohibition  que  ces  peines  étoient  encou- 
rues par  les  eccléiialliquesde  France  qui  s'adref- 
foient  aux  juges  royaux  fur  le  poKfîbire  des 
bénéfices. 

Pour  prévenir  les  fuites  dangereufes  que  pou- 
voit avoir  cette  opinion  également  erronnée 
&  contraire  à  nos  maximes  ,  le  roi  Charles  VII 
fit  demander  par  fes  ambafîadeurs  au  pape  Mar- 
tin V  une  explication  précife  qui  ne  donnât  plus 
lieu  à  l'avenir  de  fe  prévaloir  de  fa  décifion  pour 
Tome  XIII.  Kk 
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difputer  aux  juges  royaux  la  connoiflance  du 
poffeffoire  des  J^énéfices  6c  donner  atteinte  à 
leur  compétence. 

C'eft  ce  que  fit  en  effet  ce  pape  par  une  bulle 
du  mois  d'août  1415.  Il  y  déclara  formellement 
qu'il  n'avoir  point  entendu  par  fa  précédente 
conflitution  condamner  l'ufage  invariablement 
obfervé  en  France  par  rapport  à  la  manière  d'y 
juger  le  pofTefîbire  en  matière  bénéficiale,  ni 
attaquer  les  droits  de  la  juridi^liion  royale. 

Sur  cette  bulle  le  roi  Charles  Vîl  rendit  une  or- 
donnance dans  laquelle  après  avoir  établi  la  pof- 
fefTion  immémoriale  oii  étoient  les  juges  royaux 
de  connoître  des  demandes  formées  fur  le  pof- 
feffoire  des  bénéfices,  ce  monarque  enjoignit  au 
parlement  &  à  fes  baillis  d'enregiflrer  la  bulle 
du  pape  Martin  V,  ôc  de  continuer  de  connoître 
de  ces  fortes  de  conteflations  fuivant  l'ufage 
conilamment  obfervé  en  France. 

Cette  même  bulle  fut  confirmée  en  1432  par 
une  nouvelle  bulle  d'Eugène  IV.  Ces  monumens 
confignés  dans  le  recueil  des  preuves  des  liber- 
tés de  l'églife  gallicane  nous  atteflent  fuffiiam- 
ment  que  le  droit  de  nos  rois  de  connoître  du 
pofTefToire  en  matière  bénéficiale  ,  par  eux- 
mêmes  ou  par  les  juges  qu'ils  ont  établis  pour 
rendre  l^juflice  en  leur  nom ,  leur  appartient 
inconteflablement ,  tant  à  caufe  de  leur  fouve- 
raineté  qu'en  vertu  de  leur  qualité  de  protecteurs 
de  l'églife  &  de  fa  difcipline  extérieure. 

Au  refte  cet  ufage  immémorial  dans  lequel 
font  en  France  les  juges  royaux  de  connoître  à 
l'exclulion  des  tribunaux  eccléfiafliques ,  des 
conteflations  relatives  au  pofTefîbire  des  bénéfi- 
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ces,  n'efl:  pas  feulement  établi  fur  les  autorités 
que  nous  venons  de  rapporter  ,  il  eflfurtout 
fondé  fur  le  principe  qu'eux  feuls  ont  la  force 
en  main  6c  l'autorité  nécefTaire  pour  empêcher 
les  troubles  que  pourroient  faire  naître  les  con- 
teftations  relatives  à  la  poffeinon,  ou  pour  ré- 
primer en  vertu  de  la  puiiTance  royale  dont  ils 
font  les  dépofuaires  ,  les  voles  de  fait  qui  peu- 
vent fe  commettre  en  cette  matière.  C'eil  ce 
que  reconnoît  entr'autres  le  pape  Martin  V , 
dans  la  bulle  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

Il  eft  vrai  que  les  canoniftes   ultramontains 
pour  attaquer  cette  maxime  que  le  poiTefloire 
en    matière    bénéficiale   appartient    aux    juges 
royaux,  fe  font   appuyés    fur  une   diflinclioii 
qu'ils  ont  imaginée  entre  le  poiTefioire  de  fait  &: 
le  poffeffoire  de  droit.  Ils  conviennent  que  le 
pofîelToire  de  fait  appartient  aux  juges  royaux , 
mais  ils  foutiennent  en  même  tem.ps  que  le  pof- 
feffoire  des  bénéfices  n'efl  pas  un  pofTeflbire  de 
fait,  mais  de  droit ,  parce  qu'il  s'y  agit  de  fa  voir 
lequel  de  deux  contendans  a  un  bénéfice  en  ciï 
le  plus  légitimement  &c  le  plus  canoniquement 
pourvu,  queflion   qu'ils  allèguent  ne   pouvoir 
être  du  reifort  des  juges   laïcs ,  parce  qu'elle 
roule  non-feulement  fur  la  poiTeflion  ,  mais  en- 
core fur  la  propriété  même  du  bénéfice  cpii  efl 
en  litige. 

Mais  un  poffeiToire  de  droit  efl  une  chimère, 
car  tout  poffefToire  ei\  purement  de  fait  6c  dû 
reflbrtdes  juges  féculiers;  les  principales  raifons 
que  les  douleurs  en  donnent  font  en  premier 
lieu  que  celle  des  parties  qui  fuccombe  dans 
une  contellatioii  fur  te  pcfTelfoire  doit  être  con- 
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damnée  envers  l'autre  aux  termes  des  ordon- 
nances ,  à  des  dommages  6c  intérêts ,  dont  la 
connoifîance  ne  peut  appartenir  qu'aux  juges 
féculiers. 

De  plus  il  n'appartient  qu'au  roi  ou  à  fes  offi- 
ciers de  maintenir  les  poiTefleurs  dans  leurs 
droits  ,  6c  de  veiller  à  ce  qu'ils  ne  loient  point 
obligés  de  recourir  à  la  force  ouverte  pour  dé- 
fendre leur  pofTeiïion. 

Les  juges  d'égliie  d'une  autre  part  font  fans 
force  pour  faire  exécuter  leurs  jugemens  ;  com- 
ment prêteroient-ils  main-forte  dans  le  beioin  à 
ceux  qui  auroient  été  dépouillés  ,  6c  comment 
les  réinîégreroient-iis  ?  La  juftice  qu'ils  ren- 
droienî  feroit  donc  illufoire  6c  fans  effet. 

Il  faut  ajouter  à  ces  obfervations  que  fuivant 
l'ufage  du  royaume  les  procès  fur  le  poffeiToire 
occafionnent  très-fouvent  des  jugemens  qui  or- 
donnent ou  la  recréance  ou  le  féqueftre ,  ôcces 
jugemens,  avant  qu'il  puiffe  être  paiîé  outre, 
doivent  être  exécutés  nonobflant  les  oppofitions 
ou  appellations.  Or,  ce  font  là  des  objets  pu- 
rement réels  5  dont  la  connoifîance  ne  peut  con- 
féquemment  appartenir  qu'aux  juges  féculiers. 

Il  paroît  cependant  que  vers  la  fin  du  quator- 
zième liècle  èc  au  commencement  du  quinzièm.e  , 
du  tem^ps  de  Martin  ^ ,  on  faiibit  encore  relati- 
vement au  pofTefToire  des  bénéfices  une  dilHnc- 
tion  entre  les  bénéfices-cures  6c  les  fimples  pré- 
bendes. 

Jean  le  Coq  ,  avocat  général  au  parlement  de 
Paris  en  1384  6c  1414,  en  étabnlfant  cette 
diflindion  dit  qu'à  l'égard  des  cures ,  comme 
elles  ont  charge  d'ame ,  on  ne  pouvoit  intenter 
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Tai^îon  poffeffoire ,  &  qu'elle  n'avoit  lieu  que 
lorfqu'il  s'agifToit  uniquement  des  prébendes  qui 
font  temporelles.  Mais  une  femblable  diilinc- 
tion  ne  feroit  pas  admife  aujourd'hui ,  elle  feroit 
trop  contraire  à  nos  maximes  &:  à  nos  libertés 
mieux  connues  qu'elles  ne  l'étoient  dans  ces 
tems  reculés. 

Ainfi  il  eil  confiant  que  les  juges  d'cglife  ne 
pourroient  fans  abus  connoître  d'une  demande 
on  Complainte  béné^ciale.  11  eft  même  à  remar- 
quer que  cet  abus  ne  pourroit  être  couvert 
par  le  confentement  &  par  les  procédures  vo- 
lontaires des  parties  litigantes  ;  c'efl:  ce  qu'a 
jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  3  décem- 
bre 1630  5  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'a- 
vocat général  Bignon. 

Non-feulement  les  tribunaux  eccléfiaftiques  ne 
font  pas  compétens  pour  connoître  des  deman- 
des furie  pofl'eflbire  des  bénéfices,  mais  il  n'y  a 
eue  les  juges  royaux  auxquels  cette  connoifTance 
foit  attribuée  ,  c'efl-à-dire  que  les  juges  des  fei- 
gneurs  font  aufTi  à  cet  égard  fans  compétence  ^ 
6c  cela  quand  même  les  parties  feroient  l'une  &l 
l'autre  jufticiables  de  ces  juges  lubalternes. 

Il  efl  vrai  que  fui vant  l'ancienne  jurifprudence  y. 
les  juges  des  feigneurs  pouvoient  connoître  de 
la  Complainte  en  matière  bénéficiale  ,.  lorfque 
les  bénéfices  étoient  à  la  collation  6c  difpofition 
des  feigneurs  hauts-jufliciers  ;  mais  comme  nous 
venons  de  l'obferver  cela  n'a  plus  lieu  aujour- 
d'hui ^  fuivant  que  l'a  remarqué  Brodeau  fur 
Louet. 

C'efl  en  conféquence  de  ce  principe  que  par 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  14  janvier  1565^ 
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il  fut  décidé  qu'il  avoit  été  mal ,  nullement  &C 
incompétemmenî  jugé  par  le  bailli  du  comté 
d'Eu  ou  fon  lieutenant ,  qui  avoit  connu  d'une 
demande  en  Complainte  bénéfîciale,  ôc  avoit 
ordonné  la  récréance.  Le  même  arrêt  renvoya 
les  parties  au  fënénéchal  de  Ponthieu.  Bacquet  a 
fait  mention  de  cet  arrêt  dans  fon  traité  des 
droits  de  juflice. 

Le  même  auteur  obferve  que  fuivant  un  arrêt 
de  rédement  rendu  en  la  crrand'chambre  du 
parlement  de  Paris  le  ii  juin  1614  entre  les 
officiers  de  la  fénéchaufîee  &  fiége  préfidial 
de  Riom,  &  ceux  de  la  pairie  de  Montpenfier, 
il  fut  ordonné  que  les  premiers  comme  juges 
royaux  connoîtroient  des  demandes  en  matière 
de  poffelToire  des  bénéfices. 

Cette  exclufion  à  l'égard  des  juges  des  fei- 
gneurs  de  connoitre  des  Complaintes  en  ma- 
tière de  bénéfices  a  lieu  même  dans  le  cas  011 
les  feigneurs  dont  ces  jviges  exercent  la  juflice, 
auroient  la  nomination  ou  la  pleine  collation 
des  bénéfices  qui  feroient  l'objet  de  la  Com- 
plainte ;  une  ordonnance  de  Louis  XI  du  9  juin 
1464,  &  l'article  4  du  titre  15  de  celle  de 
1667  l'ont  ainii  décidé. 

L'auteur  de  la  collection  de  jurifprudence 
affure  cependant  qu'il  faut  excepter  les  bénéfices 
étant  à  la  nomination  des  feigneurs  qui  pofledent 
les  terres  données  par  le  roi  à  M.  le  duc  de 
Bouillon  en  échange  des  fouverainetés  de  Sedan 
&  de  Raucourt  ;  il  affure  qu'à  l'égard  de  ces 
bénéfices  ,  les  demandes  en  Complainte  aux- 
quelles ils  pourroient  donner  lieu  doivent  être 
portées  devant  les  juges  de  ôes  feigneurs ,  parce 
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•[ue  par  le  contrat  d'échange  dont  il  s'agit ,  qui 
cftdu  20  mars  165 1 ,  &  revêtu  de  lettres-paten- 
tes enregiftrées  tant  au  parlement  qu'aux  cham- 
bres des  comptes  dans  le  raffort  defquelles  les 
terres  font  fituées  ,  il  eft  dit  que  les  oiîiciers  de 
ces  terres  connoîtront  de  tous  les  droits  qui  en 
dépendent ,  &  des  bénéfices  qui  font  du  patro- 
nage 5  à  la  nomination  ou  collation  de  M.  le  duc 
de  Bouillon. 

Dumoulin  nous  en  fournit  un  autre  exemple  9 
c'eft  celui  des  feigneurs  de  Luzarches  en  France  : 
leur  bailli ,  fuivant  qu'il  nous  l'afTure ,  connoît 
des  demandes  tant  au  pofTeiToire  qu'au  péîitoire 
des  prébendes  de  l'églife  de  S.  Corne  ;  mais  c'eil 
un  droit  particulier  qui  ne  fauroit  appartenir  aux 
autres  feigneurs ,  comme  nous  l'avons  obfervé. 

Il  y  a  même  plus  ;  il  paroit  fuivant  l'an- 
cien ilyle  du  parlement  que  non-feulement  la 
connoiiTance  des  demandes  en  Complainte  béné- 
ficiale  appartenoit  aux  feuls  juges  royaux ,  mais 
encore  que  cette  connoiiTance  étoit  privative- 
inent  réfervée  au  parlement ,  de  la  même  ma- 
nière que  les  appels  comme  d'abus. 

Mais  cette  pratique  ancienne  a  été  depuis 
abrogée ,  &  par  l'ufage ,  &  par  les  ordonnances  ;, 
de  forte  que  tous  les  juges  royaux,  à  l'exclu- 
iion  de  ceux  des  feigneurs  ,  font  compétens 
pour  connoitre  des  Complaintes  intentées  au 
îiijet  du  pofTefToire  des  bénéfices. 

C'eft  en  conféquence  de  ce  changement ,  in- 
troduit dans  notre  jurifprudence ,  que  Dumou- 
lin ,  dans  fes  notes  fur  l'ancien  ftyle  du  parle- 
ment, a  obfervé  ç\\xq  prcfi/itcment  tout  Juge  laïc 
fouvoit  connoîtrc  de  la  Complainte  ;  mais  qui  U 
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juge  royal  qui  en  étolt  faiji  par  prévention  txduoît 
h  juge  du  feigneur,,  Sur  quoi  Dumoulin  aiiroit  du 
remarquer  que  fa  note  ne  devoir  s'appliquer  qu'à 
la  Complainte  profane  ,  puifqu'à  l'égard  du  pof- 
fefîbire  des  bénéfices  les  juges  des  feigneurs  font 
abfolument  incapables  d'en  connoître. 

C'efi  au  grand  confeil  que  doivent  être 
portées  diredement  les  Complaintes  bénefîcia- 
les  qui  regardent  les  brévetaires  de  joyeux  avè- 
nement ou  de  ferment  de  fidélité,  les  indultai- 
rçs  du  parlement,  tous  ceux  enfin  qui  font  pour=- 
vus  de  bénéfices  confiftoriaux. 

A  ce  propos ,  nous  obferverons  que  ce  tribunal 
avoit  aufîi  prétendu  s'attribuer  la  connoifTance 
des  Complaintes  intentées  pour  les  bénéfices  que 
le  roi  confère  dans  la  province  de  Normandie 
dans  le  cas  de  litige  (*)  entre  patrons.  Ce  qui 
avoit  donné  lieu  à  cette  prétention  du  grand 
confeil  étoit  que  par  un  édit  1552,,  le  roi  avoit 
attribué  à  ce  tribunal  la  connoifTance  de  tous 
les  procès  concernant  les  archevêchés,  évêchés, 
abbayes  &  autres  bénéfices  dont  le  roi  avoit  la 
nomination;  mais  cette  attribution  ne  devoit 
s'étendre  qu'aux  bénéfices  confiiloriaux  pour 
lefquels  il  eft  d'ufage  d'obtenir ,  par  ceux  qui  y 
font  nommés ,  des  bulles  en  cour  de  Rome.  En 
conféquence  le  roi  rendit  une  déclaration  le  21 
feptembre  1 5  54,interprêtative  de  l'édit  de  1 5  5 2, 


(  *)  Par  le  mot  de  litige ,  il  faut  enrendre  un  droit  qu'a  le 
roi  de  nommer  aux  bénéfices  de  la  province  de  Normandie, 
îorique  y  ayant  procès  entre  deux  ou  plusieurs  patrons, 
relativement  à  leur  droit  de  patronage ,  ils  ne  peuvent  ufet 
ue  ieaï  droic  a  caufe  de  la  litif^^tndance* 
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par  laquelle  fa  majcûé  déclara  qu'elle  n'avoit  pas 
entendu  attribuer  à  Ton  grand  confeil  la  con- 
nolffance  des  procès  pour  raifon  des  bénéfices 
qu'elle  conféroit  à  caufe  de  litige ,  mais  qu'au 
contraire  fon  intention  étoit  que  la  connoiffance 
en  appartint  au  parlement  de  Rouen. 

A  l'égard  des  conteftations  qui  peuvent  fur- 
venir  relativement  aux  bénéfices  conférés  en 
régale  ,  il  eft  de  maxime  &  d'ufage  que  la  con- 
noiffance en  appartient  à  la  grand  chambre  du 
parlement  de  Paris  exclufivement  à  toutes  les 
autres  chambres  &;  à  tous  les  tribunaux  du 
royaume.  Celui  qui  eft  pourvu  en  régale  ,  a  eu 
conféquence  le  droit  d'y  porter  fa  demande  ôc 
d'y  faire  afligner  tous  ceux  qui  prétendent  avoir 
quelque  droit  au  mêrre  bénéfice,  jufques  là 
même  que  s'il  y  avoit  procès  devant  d'autres 
juges  5  ou  même  dans  un  autre  parlement  que 
celui  de  Paris  entre  d'autres  parties  relative- 
ment au  même  bénéfice ,  pour  raifon  duquel 
celui  qui  eft  pourvu  en  régale  ,  auroit  engagé  la 
contetlation  au  parlement  de  Paris  ,  il  eft  de 
principe  dans  ce  cas  qu'auffitôt  que  la  demande 
en  régale  efl  dénoncée  à  ceux  qui  plaident  dans 
un  autre  tribunal ,  le  procès  fe  trouve  par  là 
même  évoque  de  plein  droit  à  la  grand'chambre 
du  parlement  de  Paris. 

Étant  de  principe ,  comme  nous  l'avons  dît  , 
que  les  adtions  fur  le  pofi'efToire  des  bénéfices 
font  purement  du  refîbrt  des  juges  royaux  ,  oa 
demande  h  fur  le  pciitoire  on  peut ,  foit  avant , 
foit  après  le  jugement  du  poflefToire  fe  pourvoir 
devant  les  juges  d'églife  ? 

11  eft  certain  c[ue  fuivant  les  difpofitions  du 
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droit  canon ,  le  pétitoire  &  le  poffeffoire  né 
pouvoient  fe  décider  en  deux  tribunaux  difté- 
rens  ,  &  le  même  juge  qui  avoit  connu  de  la 
demande  fur  le  poffeiToire  devoit  connoître 
du  pétitoire  ;  d'où  il  devoit  naturellement 
réfulter  une  difF_culté  inconciliable  avec  nos 
maximes  ;  car  il  faudroit  dans  ce  cas  ;,  ou 
que  le  pétitoire  &  le  pclTeiToire  fe  traitaffent 
devant  les  juges  royaux ,  puifqu'ils  peuvent  feuls 
prononcer  fur  le  pofTefToire  ,  ce  qui  contrarie- 
roit  les  lois  canoniques,  ou  que  les  tribunaux 
eccléfiaftiques  priffent  connoiffance  de  l'un  &  de 
l'autre,  puifque  le  pétitoire  eft  deleur  reflbrt, 
ce  qui  ne  feroit  pas  moins  oppofé  à  nos  lois  & 
libertés.  Auflî  notre  jurifprudence  a-t-elle  à  cet 
égard  abandonné  les  difpofitions  du  droit  cano- 
nique,  &  a-t-elle  toujours  maintenu  les  tribu- 
naux du  royaume  dans  le  droit  de  ilatuer  fur  les 
demandes  au  poffefToire  des  bénéfices. 

A  l'égard  du  pétitoire  ,  il  paroît  par  l'article 
49  de  l'ordonnance  de  1539  ,  qu'après  que  le 
poffeiToire  avoit  été  jugé  dans  les  tribunaux  fé- 
culiers,  &  que  le  jugement  de  pleine  maintenue 
y  avoit  été  exécuté ,  celui  des  côntendans  qui 
avoit  perdu  (on  procès  pouvoit  pourfuivre  fur  le 
pétitoire  devant  les  juges  eccléfiafliques  ;  mais 
on  voit  aufïï  que  depuis  ce  temps  là  cet  ulage 
s'ell  infenfiblement  aboli ,  fans  qu^il  ait  été  ce- 
pendant rendu  de  loi  exprcfie  qui  ait  révoqué 
à  cet  égard  la  difpofition  de  l'ordannance  de 
François  premier  de  1539.  Mais  l'abrogation  de 
cet  ancien  ufage  eu  aujoiîrd'hui  fi  confiante  61  û 
conforme  à  nos  maximes,  que  ce  recours  de- 
vant l'officiai  fur  le  pétitoire  après  la  décifica 
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prononcée  parles  juges  royaux  fur  le  pofTeffoire 
feroit  déclaré  abufif  par  les  îribiinaux  de  France  ; 
ce  qui  efi  fondé  fur  ce  que  les  juges  royaux 
n'adjugent  la  maintenue  des  bénéfices  qu'après 
un  examen  trcs-férieux  des  titres  des  conten- 
dans,  parce  que  la  règle  en  matière  de  Com- 
plainte bénéficiale  ,  cd  que  toute  pofTefTion 
fans  titre  efî  injulle.  Or ,  l'on  fent  qu'alors  ce 
feroit  de  nouveau  faire  dépendre  de  la  déci- 
fion  des  juges  eccléfiailiques ,  ce  qui  auroit  déjà 
été  jugé  définitivement  par  les  tribunaux  laïcs  ; 
ce  feroit  par  conféquent  fatiguer  les  parties  par 
de  nouvelles  procédures ,  qui  n'auroient  pour 
objet  que  de  faire  juger  une  féconde  fois  la  même 
chofe ,  fans  parler  du  rifque  qu'il  y  auroit  de 
voir  quelques  fois  les  arrêts  des  cours  réformés 
par  la  juridiclion  eccléfiafiique  ;  ce  qui  feroit 
abfurde  &  contraire  au  refpect  du  aux  dépofitai- 
res  de  l'autorité  du  fcuverain  :  confidérations 
par  conféquent  qui  ne  permettent  pas  d'admettre 
qu'on  puifle  fe  pourvoir  devant  le  juge  d'églife 
fur  le  pétitoire  après  avoir  échoué  fur  la  de- 
mande au  poiTefToire  devant  les  fiéges  royaux. 
Encore  moins  feroit-il  permis  aux  parties  de 
fe  pourvoir  d'abord  devant  le  juge  d'églife  fur 
le  pétitoire  d'un  bénéfice  avant  de  plaider  fur  le 
poffefîbire  devant  le  juge  royal  ;  cela  feroit  ab- 
folument  contraire  aux  règles  de  la  jurifprudence 
françoife ,  ôc  à  celles  du  droit  civil  fuivant  lef- 
quelles  on  doit  toujours  faire  droit  fur  le  pof- 
feffoire  avant  d'en  venir  au  pétitoire,  confor- 
mément à  la  maxime  de  droit  qui  veut  qu'avant 
tout  celui  qui  a  été  dépofiedé  foit  d'abord  réin- 
tégré. C'eft  fuivant  cette  jurifprudence  qu'il  a 
été  jugé  par  arrêt  du  parlement  du  12  juin  1617, 
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rapporté  par  Bardet  y  avoir  abus  dans  une  ferî- 
tence  deTofficialîté  de  Poitiers  qui  avoit  ordonné 
qu'un  bénéficier  pourvu  par  le  chapitre  de  Notre- 
Dame  de  la  Grande  d'un  canonicat  de  cette 
égîife  contefteroit  devant  lui  fur  le  pétitoire. 

1^,  A  qui  appanicnt-il  £  exercer  V action  en 
Complainte ,  &  dans  quels  cas  a-t-elh  lieu  ?  La 
Complainte  bénéfîciale ,  fuivant  que  nous  l'avons 
définie  ,  étant  une  aftion  poiïelToire  par  laquelle 
celui  qui  ell  en  poiTeiTiOn  d\in  bénéfice  demande 
à  y  être  maintenu  ,  il  eii  réfulte  que  pour  être 
en  droit  de  recourir  à  cette  atlion ,  il  faut  être 
en  poffeffion  du  bénéfice  dans  lequel  on  de- 
mande à  être  maintenu. 

Ainfi  un  eccléfiaftique  ,  quelque  droit  qu'il  ait 
d'ailleurs  fur  un  bénéfice,  ne  peut  former  aucune 
acî:ion  en  Complainte  contre  ceux  qui  le  lui  dif- 
putent  s'il  n'a  d'abord  pris  poiTeifion  de  fon  bé- 
néfice fuivant  la  forme  ordinaire  ,  ou  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  juge  pour  la  confervation 
de  its  droits  ;  ce  qu'on  pratique  furtout  dans  les 
cas  oii  fans  juftes  motifs ,  les  fupérieurs  ecclé- 
fiaftiques  refufent  le  vifa  à  ceux  qui  font  pour- 
vus de  bénéfices.  La  raifon  en  eiî  que  toute 
aâ:ion  bénéficiale  devant  être  pourfuivie  par 
forme  de  Complainte ,  il  eil  fenfible  qu'il  faut 
être  en  poffeflion  pour  pouvoir  avec  fondement 
fe  plaindre  du  trouble. 

Mais  fi  deux  contendans  ont  pris  l'un  &  l'autre 
poiTefiion  d'un  même  bénéfice  ,  celui  qui  a  pris 
poiTefiion  le  dernier  fera-t-il  admis  à  intenter  la 
Complainte  ?  I^es  dodeurs  décident  l'afiirma- 
îive  ,  parce  que  ,  difent-ils  ,  le  fécond  en  poffef- 
fion  peut  dans  ce  cas  regarder  la  continuation  de 
poffeffion  de  fon  adverfaire  comme  iin  vérita^ 
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h\e  trouble  &  un  empêchement  réel  apporté  à 
la  fienne ,  empêchement  &  trouble  qu'il  a  par 
conféquent  intérêt  de  faire  cefler  par  la  voie  de 
la  Complainte. 

Mais  il  ne  fuffit  pas  pour  former  valablement 
la  demande  en  Complainte  d'avoir  pris  poireflion 
du  bénéfice  dans  lequel  on  demande  à  être  main- 
tenu, il  faut  de  plus  en  être  poiTeffeur  légitime, 
en  vertu  d'un  titre  valable ,  du  moins  en  appa- 
rence ;  par  la  raifon,  difentles  canoniiles ,  que 
les  bénéfices  ne  peuvent  être  pofiédés  que  d'une 
certaine  manière ,  funt  ccrto  modo  tantum poffîdi^ 
bilia^  c'efl-à-dire  avec  des  formalités  à  défaut 
defquelles  ce  n'efl  plus  une  véritable  pofTefîion , 
telle  que  les  lois  puifTent  l'avouer ,  mais  c'efl  au 
contraire  une  détention  injufte  qui  devient  pu- 
nifTable  ;  ainfi  la  poffeflion  ne  doit  être  ni  clan- 
defline ,  ni  violente ,  ni  précaire  :  le  droit  civil 
ne  reconnoît  de  même  point  pour  pofTefTeurs 
légitimes  ceux  à  la  polTefîion  defquels  on  peut 
reprocher  quelqu'un  de  ces  vices. 

Suivant  la  règle  de  trknnali  pojjcjfor.  On  ne 
fauroit  être  admis  à  intenter  la  Complainte 
contre  un  bénéficier  qui  a  pofTédé  paifiblement 
pendant  trois  années  confécutives ,  à  moins  toute- 
fois que  celui  qui  entreprend  de  le  troubler  dans 
fa  pofTefîion  ne  foit  en  état  de  prouver  que  c« 
pofTeffeur  n'a  jamais  eu  de  titre  coloré. 

Les  doâ:eurs  penfent  au  relie  que  dans  ce 
cas  ce  n'eft  point  à  ce  pofTefTeur  triennal  à  rap- 
porter le  titre  de  fa  pofTcfTion ,  mais  que  c'efl  a 
celui  qui  voudroit  le  troubler  dans  fa  pofTefTion 
à  prouver  qu'il  n'a  pas  un  titre  coloré.  Le  juge 
leul  de  la  demande  en  Complainte  feroit  auto- 
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rifé  à  demander  le  titre  au  poiTefTeur ,  maïs  le 
demandeur  n'efl  point  partie  capable  pour  cela. 
Les  mêmes  dodeurs  admettent  cependant  une 
exception  à  cette  règle ,  6c  ils  eftiment  que  l'on 
pourroit  forcer  ce  poffeffeur  à  juilifier  de  fon 
titre ,  Il  le  droit  commun  s'élevoit  contre  fa 
poflefîion  ;  d'où  il  réfulte  qu'an  féculier  par 
exemple  qui  auroit  pofiedé  pendant  plufieurs 
années  un  bénéfice  régulier,  un  jeune  homme 
homme  âgé  feulement  de  16  ou  17  ans  ,  qui  au- 
roit pofîedé  paifiblement  &:  fans  trouble  un 
prieuré  conventuel  qui  exige  22  ans,  celui  en- 
core qui  jouiroit  de  deux  bénéfices  incompati- 
bles ,  feroient  tenus  de  juilifier  de  la  difpenfe  qui 
les  auroit  rendus  capables  de  pofféder  ces  béné- 
fices contre  le  droit  commun. 

Enfin  il  ne  fufiit  pas  d'avoir  pris  poffefiion 
du  bénéfice  pour  être  autorifé  à  exercer  la 
demande  en  Complainte  ,  il  faut  encore  être 
troublé  par  un  tiers  dans  fa  poffefilon. 

Le  trouble  au  refle  a  lieu  de  plufieurs  ma- 
nière ;  car  la  poiTefTion  dans  le  bénéfice  peut 
être'  troublée  par  celui  contre  lequel  on 
dirige  la  Complainte  ,  foit  qu'il  ait  pris  lui- 
même  poffefTion  du  même  bénéfice  ,  foit 
qu'il  fe  foit  fimplement  qualifié  de  titulaire  du 
bénéfice  ,  foit  qu'il  n'ait  fait  qu'en  dénier  la 
qualité  au  demandeur  en  Complainte  ,  ou 
qu'enfin  il  ait  formé  oppofition  à  la  prife  de 
poiTeiTion  de  fon  adverlaire  :  ces  différentes 
çntreprifes  font  regardées  comme  un  trouble 
réel  qui  met  obflacle  à  la  pofTeflion  paifible 
du  titulaire  du  bénéfice. 

Au  refte  ,  par  l'article  9  de  l'édit  du  mois 
d'avril  1695  ,  concernant   la  juriditlion  ecclé- 
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fiaftique  ,  il  eft  dit  que  les  juges  féculiers  ne 
pourront  maintenir  dans  la  poffefîion  des  béné- 
fices ceux  a  qui  les  évêques  en  ont  refufé  le 
vifa  qu'après  s'être  inftruits  des  caufes  de  ce 
refus  de  vifa^  6c  qu'ils  obligeront  au  furplus  les 
pourvus  d'obtenir  le  vifa  des  prélats  ou  de  leurs 
iiipérieurs  eccléfiailiques  avant  qu'ils  puiffent 
faire  aucune  fonûion  fpirituelle  6c  ecciéfiafti- 
que  de  leurs  bénéfices. 

Au  fujet  de  ceux  qui  peuvent  intenter  l'ac- 
tion en  Complainte  ,  on  a  agité  la  queflion 
de  favoir  ,  fi  cette  demande  peut  être  formée 
par  le  titulaire  d'un  bénéfice  qui  n'eft  âgé  que 
de  14  ans. 

Suivant  tous  les  canonifles  il  efl  décidé  que 
le  bénéficier  mineur  peut  procéder  en  juilice 
fans  4'autorifation  d'un  curateur  tant  pour  le 
poiTeffoire  que  pour  les  fruits  de  fon  bénéfice.  Il 
efl  de  principe  reconnu  qu'il  efl  toujours  réputé 
majeur  lorfqu'il  s'agit  de  l'adminiflration  des 
revenus  de  fon  bénéfice.  C'efl  la  dilpofition 
précife  de  l'article  14  du  titre  15  de  l'ordon- 
nance de  1667.  I^  y  ^^  ^  même  un  arrêt  du 
parlement  du  18  juillet  1679,  rapporté  au  tome 
4  du  journal  des  audiences  &  cité  par  d'Kéri- 
court  qui  en  expofe  l'efpèce  dans  les  lois  ec- 
cléfiafliques. 

Mais  fi  le  bénéficier  mineur  vient  à  fuccom- 
ber  fur  la  demande  en  Complainte  qu'il  a  in- 
tentée ,  efl  il  fujet  à  la  contrainte  par  corps  pour 
le  payement  des  dépens  ,  dommages  &c  inté* 
rets  comme  pourroit  l'être  le  bénéficier  majeur? 
La  plupart  des  auteurs  font  pour  l'affirmative 
&  ils   fe  fondent    dans  leur  décifion  fur  une 
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raifon  d'équité  naturelle  fuivant  laquelle  il  pa- 
roît  que  la  même  loi  qui  les  admet  au  privi- 
lège des  majeurs  lorfqu'il  s'agit  de  la  pourluite 
de  leurs  droits  légitimes  ,  doit  également  les 
foumettre  aux  mêmes  peines  que  les  majeurs 
dans  le  cas  d'une  mauvaife  conteftation  ,  loi 
générale  dont  le  bénéficier  mineur  n'elt  excepté 
ni  par  l'ordonnance  de  Moulins  ni  par  celle  de 
1667;  &  fous  ce  point  de  vue  il  eu.  vrai  de 
dire  que  la  contrainte  par  corps  paroît  autant 
devoir  être  exercée  contre  lui  que  contre  un 
marchand  mineur  à  l'égard  duquel  elle  s'exerce 
fans  difficulté.  C'efl:  la  remarque  de  Brodeau  fur 
Louet  lettre  R ,  &c  cette  opinion  a  été  confirmée 
par  un  arrêt  du  13  odobre  1607,  rapporté  par 
Mornac  fur  la  loi  7  ,  §.  ^^  minoribus.  Cet  arrêt 
a  prononcé  la  contrainte  par  corps  contre  un 
bénéficier  âgé  de  1 8  ans  fils  d'un  confeiller  au 
parlement. 

L'auteur  des  lois  eccléfiafliques  cependant 
obferve  fur  la  même  queflion  ,  qu'il  femble 
naturel  de  penfer  que  l'ordonnance  de  1667 
ne  regarde  le  bénéficier  mineur  comme  étant 
en  majorité  que  relativement  à  la  faculté  qui 
lui  efl  accordée  par  la  loi  de  pourfuivre  les 
droits  &:  de  plaider  ;  mais  cet  auteur  efl  d'avis 
que  cette  fiâion  ne  peut  s'étendre  d'un  cas  a 
un  autre  ,  ni  faire  regarder  comme  majeur  un 
bénéficier  mineur  julqu'au  point  de  lui  faire 
engager  fon  patrimoine  ,  &  même  la  liberté.  Ne 
pourroit-on  pas  dire  ,  ajoute  le  même  auteur, 
que  le  mineur  pourvu  d\m  bénéfice  doit  être 
dans  cette  efpèce  alîimilé  au  foldat  mineur  par 
rapport  à  fon  pécule ,  fuivant  le  droit  romain. 

Or 
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Or  fous  ce  point  de  vue  le  bénéficier  qui  efî: 
mineur  peut  bien  s'engager  jufqu'à  concurrence 
de  ce  pécule  ,  il  peut  par  conféquent  être  fujet 
à  la  contrainte  par  corps  pour  la  reflitution  des 
fruits  qu'il  a  perças ,  comme  ayant  pris  le  pre- 
inier  pofTefîion  du  bénéfice  ,  ou  comme  dépo- 
fitaire  de  juftice  ,  lorlque  la  récréance  de  ce 
même  bénéfice  lui  a  été  adjugée  fur  la  demande 
en  Complainte  ;  mais  il  ne  peut  obliger  fes  au*- 
très  biens  6c  (on  patrimoine  ,  encore  moins  fa 
liberté. 

Telles  font  les  confidérations  ,  comme  le 
remarque  d'Héricourt,  qui  ont  déterminé  l'arrêt 
rendu  aux  requêtes  de  Thôtel  le  21  mars  1676 
^  qui  efl  rapporté  au  premier  volume  du 
journal  du  palais.  Suivant  cet  arrêt  un  bénéfi- 
cier en  minorité  fut  reçu  oppofant  à  l'exécution 
d'un  arrêt  qui  avoit  prononcé  la  contrainte  par 
corps  contre  lui  pour  les  dépens  auxquels  il 
avoit  été  condamné  ,  fauf  néanmoins  ,  porte  le 
même  arrêt,  à  fe  pourvoir  contre  le  mineu-  après . 
fa  majorité  pour  la  répétition  de  ces  dépens. 
D'Hérijourt  oblervc  à  ce  fujet  que  cette  diver-- 
fité  de  préjugés  &  de  raifons  très-fortes  de 
part  6c  d'autre  ,  laifTe  la  quellion  encore  pro- 
blématique. 

3  ^.  RègL'S  &  formalités  judiciaires  auxquelles 
V action  en  Complainte  eji  affujetie  par  les  ordon- 
nances du   royaume. 

Il  ne  fufHt  pas  ,  pour  réufîlr  dans  la  demande 
en  Complainte  ,  d'avoir  un  droit  légitime  au 
bénéfice  ,  d'en  avoir  pris  poflefîion  iiiivant  les 
lois  canoniques  &:  civiles  ,  &  de  judifier  du 
trouble  apporté  par  un  tiers  à  cette  poiîelfion  ; 
il  faut  de  plus ,  lorfqu'on  eft  forcé  de  recourir 
Tome  XI IL  Ll 
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pour  le  maintien  de  fes  droits  à  l'ad^ion  pôf- 
îeffoire  ,  le  conformer  aux  réglemens  &c  ordon- 
nances du  royaume  ,  qui  ont  prelcnt  tout  ce 
qu'il  e(l  indilpenlable  d'obferver  dans  le  cours 
de  cette  procédure  pour  la  rendre  valable.  Ce 
font  ces  règles  6c  ces  formalités  que  nous  allons 
expo  fer. 

Elles  fe  trouvent  fur- tout  raflembîées  dans 
l'ordonnance  de  1667. 

Lorîqu'un  bénéficier  a  été  troublé  dans  fa 
poffeiTion  il  peut  former  fa  demande  en  Com- 
plainte. Elle  doit  être  intentée  dans  l'an  &  jour 
du  trouble  ,  fuivant  l'article  61  de  l'ordonnance 
de  1539,  qui  dit  qu'/7  ne  fera  reçu  aucune  Corn- 
plainte  après  Can  tant  en  matière  profane  que  bé^ 
néficiale  ,  à  moins  quon  ne  f oit  en  kat  de  prou-- 
yer  que  le  défendeur  ne  peut  pas  jujiifier  de  fa. 
poffejjion  fur  un  titre  apparent  &  coloré.  Cette 
difpofition  efl  au  furplus  conforme  a  ce  qui 
eft  prefcrit  par  l'ordonnance  de  1667  a  ce 
fujet. 

Au  reile  dans  les  afîignations  en  Complainte 
il  faut  fuivre  les  formalités  fpecifiées  par  cette 
dernière  loi. 

L'exploit  (^)  d'afîignatlon  doit  être  donné  au 
^  ■  ■  -.      .    . . 

(*)  L'exploit  d' ajjlgnatioii  en  Coînplaïnte  bénéficiale  fc 
drejfc  ainfi  : 

L'an. . . .  le. . ..  à  la  requéce  de.  .  .  .  pour  voir  dire  que 
it  prieuré  cle>  .  .  .  ayant  vaqué  par  le  décès  de. .  ,  .  le 
demandeur  a  obtenu  des  provilious  in  forma  gratiofa ,  ex- 
pédiées en  cour  de  Rome  ,  le.  .  . .  En  verra  dcfquelles  il  a 
pris  polTeflion  en  perfonne  dudit  prieuré ,  le.  ...  &  dès  ce 
jour  il  a  eu  la  jouiflance  dudit  prieuré ,  dont  il  a  été  paifi- 
ble  pofTclîèur  jufqu'au  jour  de.  .  .  .  que  le  fieur  J. ...  en 
aauili  pris  pofïcnion ,  prétendant  eu  eue  pourvu,  &  fou? 
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tSomîcile  ou  à  la  perfonne  du  défendeur,  on 
au  lieu  du  bénéfice.  Le  demandeur  en  Com- 
plainte doit  y  exprimer  le  titre  de  ia  piovifion , 
&  le  genre  de  la  vacance  fur  laquelle  il  a  été 
pourvu  du  bénéfice;  il  doit  en  outre  donner  au 
défendeur  copie  fignée  de  lui  &  de  Thiiiilier  de 
les  titres  &  capacité.  C'eft  ce  qui  ed  formelle- 
îTient  ordonné  par  les  articles  1  &  2  du  titre  15 
de  l'ordonnance  citée. 

Les  formalités  pour  les  préfentaticns  tl  dé- 
fauts fur  les  afïîgnations  ,  font  les  mênies  pour 
les  demandes  en  Complainte  que  pour  toutes 
les  autres  procédures. 

Si  le  défendeur  aili9;né  en  Complainte  ne  fè 
prefente  pas  lur  l'aîTignation  qui  lui  efi  donnée. 
On  prend  défaut  contre  lui  faute  de  comparoî- 
ire  ,  &  on  le  fait  juger  en  la  forme  ordinaire. 

Lorfque  le  défendeur  en  Complainte  s'eft  au 
contraire  préfenté  fur  l'afTignation  &  a  confti- 
tué  procureur  ,  il  faut  le  fomm.er  de  fournir  les 
défenfes  à  la  demande  formée  contre  lui.  Dans 
fes  défenfes  il  doit  ainfi  que  le  demandeur  en 
Complainte  exprimer  le  titre  de  fa  provifion , 
le  genre   de  la  vacance  fur  laquelle  il  a  été 


ee  pfërexte  a  perçu  les  fiuiis  dudic  prieuré;  pourquoi  ledic.r. 
requiert  êne  maintenu  &:  gardé  en  la  polTeflion  tluàh 
prieuré,  comme  en  ayant  été  bien  &c  canoniquement 
pourvu  ;  qne  défenfes  feront  faites  au  défendeur  de  piiis 
troubler  le  demandeur  en  la  poffcflîon  dudit  prieuré  ,  & 
qu'il  loit  condamné  de  rendre  les  fruits  par  liû  perçus  avec 
dommages  &  intérêts;  &  en  cas  de  conrefrarion  ,  ledit.  .  .  • 
audit  nom,  requiert  comme  ayant  le  plus  apparent  droit  8c 
titre  que  la  récréance  lui  foit  adjugée,  &  en  outre  proctdc 
comme  de  rai  ton  ,  &c, 
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pourvu ,  &  donner  pareillement   copie  de  fe> 
titres  6c  capacité. 

Il  y  a  (lirtout  cette  différence  entre  le  deman- 
deur en  Complainte  &  le  défendeur  ,  que  fui- 
vant  l'article  2  du  titre  1 5  de  Tordonnance  de 
i66j  ^  les  copies  des  titres  Se  capacités  du  de- 
mandeur doivent  être  fignées  de  lui  ,  tandis 
qu'au  contraire  par  l'article  6  du  même  titre 
de  cette  ordonnance  ,  il  fuffit  que  les  copies 
des  titres  &  capacités  du  défendeur  foient 
fignées  de  fon  procureur. 

Si  le  demandeur  ou  le  défendeur  ne  repré- 
fentoit  point  fes  titres  ,  le  ]uge  dans  ce  cas 
adjugeroit  la  recréance  ou  la  pleine  maintenue 
à  celui  qui  auroit  préfenté  les  Tiens  Se  le  juge- 
ment en  pareil  cas  s'exécuteroit  ncnobflant 
l'appel.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  46  de 
l'ordonnance  de  1537  Ôc  de  l'article  6  du  titre 
1 5  de  celle  de  1667. 

Trois  jours  après  que  le  défendeur  a  fourni 
fes  defenfes  fur  la  demande  en  Complainte  in- 
tentée contre  lui ,  on  peut  porter  l'affaire  à 
l'audience  fur  un  limple  avenir.  Après  la  plai- 
doirie il  doit  intervenir  un  jugement  qui  ordonne 
ou  la  pleine  maintenue  dans  la  polfeAion  du 
bénéfice  ,  ou  la  recréance  ,  ou  enfin  le  fequef- 
tre.  C'eft  ce  que  prefcrit  l'article  7  du  même 
titre  I  5  de  l'ordonnance  de  1667. 

Pour  ce  qui  concerne  la  recréance  ,  voyez 
ce  qui  en  eft  dit  au  mot  Recréance.  Nous 
obferverons  feulement  ici  que  c'efl  une  pot- 
feffion  provifionnelle  que  les  juges  accordent 
ordinairement  à  celui  des  deux  contendans  qui 
a  le  droit  le  plus  apparent.  Celui  qui  a  obtenu 
iCette  reçréance  jouit  en  confé<^uence  pendarit 
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le  procès  &  jufqu'à  ce  qu'on  ait  prononcé  fur 
la  pleine  maintenue. 

Il  faut  de  plus  obferver  que  lorfque  fur  une 
demande  en  Complainte  il  y  a  une  recréance 
adjugée  ,  le  rétablifTement  des  fruits  ne  doit: 
avoir  lieu  qu'à  compter  de  l'année  du  trouble 
fait  au  pofTefTeur  &  de  la  Complainte  inten- 
tée. C'ell  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du 
parlement  du  lo  février  1563  rapporté  par 
Guenois. 

La  différence  effentielle  entre  la  fimpîe  re- 
créance oc  le  plein  pofieflbire  confifte  furtout 
en  ce  que  le  bénéficier  au  profit  de  qui  la  re- 
€réance  a  été  prononcée  eft  obligé  de  donner- 
caution  &  de  rcflituer  les  fruits  perçus  pendant 
qu'il  a  joui  de  la  recréance  s'il  vient  à  fuccom— 
ber  définitivement  fur  le  poiTelToire. 

A  l'égard  du  fequeflre  ,  les  juges  ne  l'ordon- 
nent que  lorfque  l'altaire  paroit  extrêmement 
compliquée  &  peut  traîner  en  longueur.  Dans 
ce  cas  il  eft  d'ufage  lorfque  le  bénéfice  eft  chargé- 
du  foin  des  âmes  ou  de  fonctions  fpirituelles  &C 
eccléfiaftiques ,  que  la  fentence  ou  l'arrêt  qui 
prononce  le  fequeflre  renvoie  en  mêmc-tempSr 
par  devant  l'éveque  diocéfain  pour  commettre 
isn  deiiervanr  autre  que  l'un  ou  l'autre  des  con- 
tendans.  C'efl:  à  l'éveque  à  fixer  la  rétribution: 
de  celui  qu'il  commet  pour  deffervir  le  béné- 
fice pendant  la  litifpendance.  Cette  rétributiorr 
doit  au  refle  fe  régler  faivant  la  valeiur  dea 
fruits  &:  la  nature  des  bénéfices. 

Il  efl  en  conféquence  de  maxim.e  que  les  évê- 
ques  peuvent  dans  les  circonllances  aiïigner  pour 
les  cures  une  rétribution  au-deffus  de  la  portion 
ijongrue.  Cqû  ce  qui  réfulte  de  l'article  8  do: 
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Kéxiit  du  mois  d'avril  1695  &C  de  la  décîaratîon 
du  roi  du  30  juillet  1710  donnée  en  interpré- 
tation de  celle  du  29  janvier  1686  relativement 
à  la  rétribution  aûignée  aux  prêtres  prépolés  à 
la  deflerte  des  cures  vacantes. 

Les  lentences  de  recréance  ainii  que  celles 
de  fequedre  s'exécutent  nonobllant  les  oppo- 
litions  &  appellations  6c  lans  y  préjudicier , 
quand  elles  ont  été  rendues  par  les  |uges  royaux 
au  nombre  de  cinq.  Ils  doivent  être  nommés 
dans  la  fentence  û  c'eft  à  l'audience  que  le  fe- 
queitre  ou  la  recréance  aient  été  ordonnés  ;  il 
faut  de  plus  que  les  juges  aient  figné  la  minutte 
de  la  fentence  û  elle  a  été  rendue  fur  une  inf- 
tance.  Il  elt  cependant  à  remarquer  que  les  ju- 
ges des  requêtes  de  Thôtel  &  du  palais  font 
dans  i'ufage  de  ne  pas  fe  conformer  à  cette  règle 
dans  les  jugemens  de  féqueilre ,  de  recréance 
ou  de  pleine  maintenue  qu'ils  prononcent ,  en 
conféquence  ils  ne  font  point  nomimés  dans  leurs 
jugemens  ;  ufage  dans  lequel  on  voit  que  l'arti- 
cle 17  du  même  titre  15  de  l'ordonnance  de 
5667  ,  a  confervé  ces  juges. 

La  caution  juratoire  lufHt  pour  pour  que  ce- 
lui à  qui  la  re créance  efl  adiugée  fe  mette  en 
pcffeiTion  du  bénéfice  &  en  puiife  percevoir  les 
fruits. 

Enfin  on  ne  peut  procéder  fur  la  pleine  main- 
tenue du  bénéfice  contentieux  que  les  jugemens 
de  recréance  ou  de  iéqueftre  n'ayent  été  exécu- 
tés. C'epL  ce  que  prefcrivent  les  articles  9  ,  10  ôë 
17  du  titre  i  5  de  l'ordonnance  de  i66j. 

Lorfque  dans  le  cours  d'une  inuance  en  Com- 
plainte l'une  des  parties  contendantes  réfigne 
iQn  droit  au  bénéfice  avant  le  jugement  ^q  \^ 
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Complainte ,  on  peut  continuer  la  procédure 
contre  le  réfignant  ,  julqu'à  ce  que  le  réfigna- 
taire  ait  paru  en  caufe  ;  èc  dans  ce  cas  le  réfi- 
gnataire  ne  peut  revenir  par  la  voie  de  la  tierce 
oppoiition  contre  le  jugement  qui  vievit  à  être 
rendu  ,  fous  prétexte  qu'il  étoit  titulaire  du  bé- 
néfice lorfque  le  jugement  eft  intervenu.  C'efl 
ce  qui  réliilte  de  l'article  1 5  du  titre  1 5  de 
l'ordonnance  de  1667. 

Nous  obferverons  cependant  que  fuivant l'an- 
cien ufage  le  réfignataire  de  Tun  des  deux  con- 
tendans  étoit  obligé  ,  avant  de  paroître  en 
caufe  ,  de  prendre  en  chancellerie  des  lettres 
de  fubrogation  ;  mais  fuivant  l'ordonnance  de 
1667  ,  il  peut  fe  faire  fubroger  par  une  fmiple 
requête  fur  laquelle  il  lui  eft  permis  de  conti- 
nuer la  procédure  du  réfignant.  Il  eft  bon  de 
Temarquer  que  lorfque  le  réfignataire  a  été  ainfi 
fubrogé,  il  efltenu  de  toutes  les  condamnations 
tant  en  reilitution  de  fruits  que  de  dépens  y  dom- 
mages &  intérêts  ,  même  des  fruits  échus  &C 
des  dépens  faits  avant  que  la  réfignation  ait  été 
admife. 

Mais  cela  n'empêche  pas  que  le  réfignant  ne 
demeure  toujours  garant  &C  relponlable  des 
fruits  ainfi  que  des  dépens  ,  dommages  6c  inté- 
rêts dus  pour  le  temps  que  les  pouriuites  ont 
été  faites  en  fon  nom. 

Si  celle  des  parties  qui  eft  en  poiTeftion  ac- 
tuelle vient  à  décéder  dans  le  cours  de  la  pro- 
cédure en  Complainte  ,  celui  des  contendans 
qui  rcfte  préfente  alors  une  requête  par  laquelle 
il  conelud  à  ce  que  ,  attendu  le  décès  de  (ort 
adverfaire  ,  il  foit  maintenu  dans  le  bénéfice  6ç 
41  lui  foit  fait  maiu-Ievéc  des  fruits • 
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Sur  cette  requête,  à  laquelle  il  doit  jointifé 
l'extrait  mortuaire  du  con tendant  décédé  &  les 
pièces  qui  juiiifient  de  la  litispendance ,  il  ob- 
tient à  raudience  l'état  du  bénéfice  &  la  main- 
levée des  fruits. 

Il  cil  à  oblerver  néanmoins  que  cette  main- 
levée des  fruits  ne  dure  pas  jufqu'à  la  lentence 
ou  arrêt  de  pleine  maintenue  ;  car  fi  un  pourvu 
par  mort  ou  par  réfignation  de  la  partie  prédé- 
céàée  (e  fait  fubroger  à  celui  qui  avoit  la  re- 
créance ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  n'entre  alors 
dans  tous  les  droits  de  (on  prédéceffeur  &:  par 
coniéquent  dans  la  pofTelîion  des  fruits  ,  fuivant 
qu'il  etl  porté  par  l'article  1 1  du  titre  1 5  de 
l'ordonnance  de  1667.  L'Auteur  des  loix  ecclé- 
fiaftiques  cite  à  l'appui  de  cette  déficion  un  ar- 
rêt du  parlement  de  Paris  rendu  le  7  mars  1713, 
fur  les  conclufions  de  M.  Joli  de  Fleuri  avocat 
général  ,  au  fujet  de  la  cure  d'Ecouen  :  il  rap- 
porte d'ailleurs  deux  autres  arrêts  conformes 
fur  ce  point  à  celui  de  171 3  ,  l'un  rendu  en  la 
grand'chambre  du  parlement  de  Paris  le  9  fé- 
vrier 1709,  &  l'autre  le  12  mai  1710  en  la 
troiiième  chambre  des  enquêies  ,  tous  les  deux 
rapportes  par  Augeard  dans  le  deuxième  volume 
de  f-S  arrêts  notables. 

Mais  quand  le  fuccefleur  par  mort  de  l'un  des 
contendans  a  pris  polTeiiion  du  bénéfice ,  fa 
partie  adverfe  ne  peut  plus  demander  l'état  & 
la  main-ievce  des  fruits,  il  y  a  à  ce  iujet  un  arrêt 
du  16  mai  1707  également  rapporté  par  Au- 
geard  au  tome  troifieme.  En  effet  l'objet  de  l'or- 
donnance a  été  feulement  d'empêcher  qvie  les 
bénéfices  ne  rellalTent  vacans  de  fait  ;  ainfi 
dès  qu'il  y  a  un  titulaire  en  poffeffion  aCluell^ 
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k[UÎ  deflert  le  bénéfice  &  en  perçoit  les  fruits  , 
la  difpofition  de  l'ordonnance  n'a  plus  d'appli- 
cation. 

Si  pendant  la  conteftation  fur  la  demande  en 
Complainte  un  troifième  contendant  prétend 
avoir  droit  au  même  bénéfice  ,  comme  en  ayant 
été  légitimement  pourvu,  il  peut  intervenir  dans 
rinftance.  L'article  1 1  du  titre  1 5  de  l'ordon- 
nance de  1 667  veut  dans  ce  cas  qu'il  établifle 
dans  fa  requête  fes  moyens  d'intervention  6c 
qu'il  donne  copie  aux  deux  parties  de  fa  requê- 
te ,  ainli  que  de  fes  titres  &C  capacités. 

A  l'égard  des  dévolutaires  ,  foit  qu'ils  foient 
pourvus  de  bénéfices  en  cour  de  Rome  ou  par 
les  collateurs  ordinaires  fur  l'incapacité  ou  in- 
dignité des  titulaires  ,  ils  font  aiïïijettis  à  des 
formalités  plus  rigoureufes  que  ceux  qui  ont 
cté  pourvus  à  tout  autre  titre.  Ce  qui  les  con- 
cerne à  cet  égard  trouvera  fa  place  au  mot 
DÉVOLUT  auquel  nous  renvoyons. 

Nous  obferverons  feulement  ici  que  fi  quel- 
qu'un s'oppofe  à  leur  pofTefiion  ou  entreprend 
de  les  y  troubler  après  qu'ils  l'ont  prife  ,  ils 
font  obligés  de  faire  appeler  ceux  qui  les  ont 
troublés  trois  mois  après  leur  prife  de  poflefTion, 
faute  de  quoi  leur  négligence  les  prive  de  leur 
droit  fur  le  bénéfice  ,  &  de  l'effet  de  leurs  pro- 
vifions  fans  qu'il  foit  même  befoin  pour  cela 
d'un  jugement.  C'efl  la  difpofition  textuelle  de 
l'article  15  de  la  déclaration  de  1646  concer- 
nant les  infinuations  eccléfiaftiques ,  difpofition 
conforme  à  la  règle  de  chancellerie  (Je  annali 
poffejfore ,  &  à  l'ordonnance  de  Blois  qui  quoi- 
qu'elle ne  fixe  point  de  temps  aux  dévolutaires 
pour  prendre  poffeflion  des  bénéfices ,  leur  en- 
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pînt  néanmoins  de  faire  affigner  dans  les  troîf 
mois  après  leur  prife  de  poSelîion  ceux  qu'ils 
prétendent  dépouiller  ,  &  de  mettre  l'affaire  en 
état  d'être  jugée  dans  deux  ans  ;  ce  qui  doit 
même  être  obfervé  lorfqu'il  y  a  contefta- 
ûon  entre  plufieurs  dévolutaires ,  fuivant  un 
arrêt  du  20  mai  1624  rapporté  dans  le  premier 
Tolume  de  Bardet. 

C'eft  au  furplus  un  principe  généralement  re- 
connu qu'un  dévolutaire  avant  fa  demande  en 
Complainte  n'a  aucun  droit  acquis  au  bénéfice 
qu'il  a  impétré  &  que  c'eft  cette  demande  qui 
forme  &  établit  fon  droit  ;  de  forte  que  û  avant 
cette  acî:ion  l'églife  efl  purgée  du  poifeffeur  in- 
capable ou  indigne  par  la  réfignation  faite  en 
faveur  d'un  eccléfiadique  capable  ,  le  dévolu- 
taire n'a  plus  rien  à  prétendre. 

Voyez  L' ordonnanct  de  1  G6y  fur  ta  procédure  / 
Î€S  lois  cccUJiaJiiqucs  de  d'Hcrlcourt  ;  le  recueil  de 
jurlf prudence  eccUJiaJiique  de  Roujfeau  de  la  Com-^ 
èe  ;  le  dictionnaire  des  arrêts  de  Brillon  ;  le  die-» 
tionnaire  de  droit  canonique  ;  la  collection  de  jurif- 
prudence;  B  acquêt  ^  en  fon  traité  des  droits  de  juf-^ 
tice  ;  Brodeau  fur  Louet  ;  Dumoulin  fur  t ancien 
ftyle  du  parlement  ;  le  dictionnaire  de  droit  &  de 
pratique  ;  les  arrêts  d'Augeard  ;  le  journal  du  pa-* 
Sais  ,  &:c.  Voyez  aulïï  les  mots  Bénéfice  , 
Possession  ,  Pétitoire  ,  Recréance  ,  Sé- 
questre ,  Maintenue  ,  Dévolut  y  Li- 
tige, RÉGALE,  Juridiction  Ecclésiasti- 
que ,  Juges  ,  &:c.  {Cet  article  ef  de  M,  Rou^ 
BAUD  y  avocat  au  parlement'^). 

COMPLICE.  C'efl  celui  qui  a  eu  part  à 
\m  crime ,  foit  pour  avoir  aidé  aie  commettre  j. 
foit  pour  l'avoir  confeiîlé^ 
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Lorfqu'un  juge  ordonne  qu'il  fera  informé 
contre  les  Complices  d\m  accufé  ,  il  joint  ordi- 
nairement au  terme  de  Complices  ,  ceux  Aq/uu^ 
Uurs ,  participes  &  adhèrens  pour  défigner  les 
différentes  efpèces  de  complicités. 

Le  Complice  d\m  délit  efl  fouvent  auffi  cou- 
pable que  l'auteur  du  délit  :  ainfi  l'un  &:  l'autre 
iloivent  être  également  punis  ;  ce  qui  néanmoins 
dépend  des  circonllances. 

Comme  un  criminel  efl  déclaré  infâme  par 
le  jugement  qui  le  condamne  ,  la  dépofition  qu'il 
fait  contre  quelqu'un  n'efl  pas  d'un  grand  poids  : 
cependant  elle  fufHt  le  plus  fouvent  pour  faire 
décréter  de  pnfe  de  corps  ceux  qu'il  a  accufés 
de  complicité  ,  fur-tout  fi  ce  font  des  gens  fuf- 
pefts  &  de  vile  condition  ;  mais  fi  c'étoient  des 
perfonnes  de  condition  honnête  &  d'une  bonne 
réputation ,  il  conviendroit  feulement  de  les  faire 
arrêter  pour  les  confronter  au  criminel  ;  & 
d'après  la  gravité  des  charges  réfultantes  de  la 
déclaration  &  de  la  confrontation,  la  qualité, 
la  renommée  des  perfonnes  &  autres  circonf- 
tances  ,  le  juge  pourroit  décréter  de  prife  de 
corps  ,  d'ajournement  perfonnel  ou  de  foit  ouï; 
il  pourroit  môme  ne  décerner  aucun  décret  , 
puifque  l'ordonnance  n'impofe  à  cet  égard  au- 
cune obligation. 

La  confrontation  du  criminel  aux  Complices 
qu'il  a  révélés  n'efl  pas  même  indifpenlable  : 
car  l'article  4  du  titre  19  de  l'ordonnance  porte 
feulement  qu'elle  pourra  être  faite  ;  ce  qui  laifTe 
au  juge  la  liberté  d'y  procéder  ou  de  pafTer 
outre  fans  la  faire  :  mais  on  ne  doit  pas  y  man-^ 
qiier  lorfque  les  Complices  peuvent  être  arrê- 
tés ,  parce  qu'elle  peut  prQcurçr  des  éclairciffer 
R^ens  efTentiels, 
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Comme  les  jugemens  de  condamnation  éol^ 
Tent  être  exécutés  le  même  jour  qu'ils  ont  été 
•prononcés ,  on  doit  ufer  de  diligence  pour  faire 
cette  confrontation.  Si  cependant  le  criminel 
revéioit  des  Complices  éloignés ,  comme  il  ar- 
rive fouvent  pour  retarder  ion  fupplice  ,  on 
pourroit  différer  l'exécution  jufqu'au  lendemain. 
Mais  ce  ne  doit  être  que  pour  des  crimes  gra- 
ves ;  &  fi  les  parlemens  fe  font  éloignés  à  cet 
cgard  de  la  lettre  de  la  loi  ^  ils  n'ont  pas  cru 
contrevenir  à  fon  efprit  en  profitant  du  peu  de 
temps  que  le  condamné  a  à  vivre  pour  acquérir 
les  preuves  néceffaires  au  jugement  des  Com- 
plices, 

La  confrontation  fe  fait  dans  le  lieu  même 
où  Ton  donne  la  queftion  ,  ou  dans  toute  autre 
niaifon  voifme  du  lieu  du  fupplice  ;.  &  pour  y 
procéder ,  il  n'eft  pas  nécelTaire  que  le  miniftère 
public  intervienne  :  il  eft  d'ufage  que  le  lieii- 
îenant  criminel  ou  tout  autre  commiflaire  or- 
donne propno  moîii  que  les  Complices  révélés 
feront  arrêtés  &  confrontés  au  condamné  après 
qu'il  aura  été  recollé  dans  les  déclarations  qu'il 
a  faites  à  la  queflion  ou  dans  ion  teflament  de 
îTiOrt. 

Ce  recollement  fe  fait  pendant  que  les  cava- 
liers de  maréchaufiée  vont  quérir  le  Complice  : 
on  interroge  celui-ci  auiTitôt  qu'il  ed  arrivé  : 

■  en  le  recolle  ainfi  que  le  criminel  dans  fes  ré- 
ponfes ,  &  on  les  confronte  enfuite  l'un  z  l'au- 
tre, en  obfervant  les  formalités  ufitées  en  pareil 
cas» 

Quoique  le  prévôt  des  maréchaux  afîifle  à  la 

■  queftion  lorfqu'il  s'agit  de  cas  prévôtaux ,  ce 
n'eft  pas  à  lui  de  procéder  à  la  confrontatico^ 
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3^  Complices  :  comme  elle  eft  une  fuire  du 
procès-verbal  de  torture  ,  c'eft  le  rapporteur 
qui  doit  faire  l'un  &  l'autre  en  préience  d'un 
confeiller  du  fiège  &  du  prévôt. 

Celui-ci  ne  doit  pas  oublier  de  faire  juger  fa 
compétence  pour  inftruire  le  procès  des  Com- 
plices ,  attendu  qu'ils  peuvent  être  par  leur  qua- 
lité exempts  de  fa  juridiction. 

Mais  dans  les  cas  ordinaires  ,  le  jugem.ent 
d'une  affaire  criminelle  ne  pouvant  être  divifé  , 
c'eft  le  même  juge  qui  doit  juger  les  Complices 
ainfi  que  le  principal  accufé  :  d'où  il  réfulte 
qu'un  juge  qui  connoît  d'un  vol  ,  doit  auiîi 
connoître  du  recelé ,  quoiqu'il  ait  été  commis 
hors  de  fa  juridiction. 

Voyez  V ordonnance  du  mois  d'août  iGyo  ,  & 
la,  déclaration  du  roi  du  5  février  ly^i  ;  Julius 
Clarus  ;  Ferrihes  ;  rencyclopedie  ;  Jou[fe  &  Scr- 
pillonfur  ^ordonnance  crimimlU  ^^c.  Voyez  auiîi 
les  anicles  Crime  ,  Délit,  Accusation, 
Accusé  ,  Question  ,  &c.  (  AnicU  dç  M, 
Gilbert  DE  Marette  ,  Avocat ^  &c,^ 

COMPROMIS.  C'eft  un  acle  par  lequel 
deux  ou  plufieurs  perîbnnes  nomment  un  ou 
plufieurs  arbitres  pour  décider  une  contelia- 
rion  (*). 

[*)  Formule  d'un  Compromis  fous  jeing privé. 

Nous  fouflignés  ,  Sebaftieii  Ferry,  d'une  parr ,  &  Andie 
Latour ,  d'aune  parc ,  defiraiu  terminer  la  coaceftaiion  axn. 
s'eft  élevée  encre  nous  au  Châcelec  de  Paris,  au  fujec  de.  .  ,. 
fomiiies  convenus  de  nous  en  rjpporcer  à  la  décifion  de 
MM.  A. . .  ^  &  B.  .  .  .  avocacs  au  parlement  ,  ijue  nous 
avons  choiiis  pour  arbitres  :  en  conf^quence  nous  proicc:- 
tons  de  leur  remecae  au  plus  tard  dans  (Quinze  jours,  \çs 
fièces ,  ^ourf^iices  &  procédures  doac  nous  nous  propofoiis 
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Il  faut  pour  la  validité  d'un  Compromis  ,  qui 


êc  nous  fervir,  afin  qu'ils  rendent  leur  fentence  arbitrale 
dans  deux  mois,  à  compcer  de  ce  jour 

Promettons  pareillement  d'exécuter  laviite  fentence  Se 
d'y  acquiefcer  fous  peine  d'une  Comme  de  mille  écus  ,  <^us 
celui  qui  refuferad'y  acquielcer  fera  tenu  de  payer  faune 
partie  avant  de  pouvoir  être  reçu  à  en  interjeter  appel, 
fans  que  ladite  peine  puiffe  être  réputée  comminatoire.  £c 
dans  le  cas  où  lefdits  fieurs  arbitres  fe  trouveroient  divi^ 
fés  d'opinions ,  ils  s'en  rapporteront  à  un  tiers  dont  ils  con- 
viendront pour  fur  arbitre  :  donnons  au  furplus  pouvoir 
auxdits  fleurs  arbitres  de  liquider  les  dépens  par  leur  fen-^- 
tence  arbitrale.  Fait  double  à  Paris,  ce  15  mars  1777. 
Sébastien  Ferry,  André  Latour. 

Formule  d'un  Compromis  pardevant  notaires  entre  des 
héritiers j  tant  paternels  que  maternels,  &  un  légataire 
univerjel. 

Par  devant  les  notaires,  &c.  ont  été  préfens  Mathieu 
Gauthier  &  Charles  Cordier  à  caufe  de  Franco! fe  Gauthier 
fa  femme ,  héritiers  du  côté  paternel  de  feu  Louis  Gau- 
thier Vivant,  Marchand ,  demeurant  à....  &  Nicolas  Favier^ 
héritier  maternel  dudit  défunt  Louis  Gauthier  d'une  part  5 
&  François  Thomazette,  légataire  univerfel  des  meubles  & 
acquêts  immeubles  dudit  défunt  Louis  Gauthier,  d'autre 
part;  lefquels  ont  dit  qu'ils  étoient  en  procès  fur  la  de- 
mande intentée  par  ledit  Thomazette  pour  que  lefdits  Ma- 
thieu Gauthier,  Charles  Coidjer  &  Nicolas  Favier  lui 
accordaffent  en  leur  qualité  d'héritiers ,  la  délivrance  du 
legs  univerfel  a  lui  fait  par  ledit  feu  Louis  Gauthier  par 
fbn  teftament  du. ...  &  fur  les  défenfes  defdits  hérîcierl  ' 
portant  fuggeilion  &  inofficiofité  ,  demandes  incidentes  de 
remploi  de  propres ,  &  autres  raifons  par  eux  alléguées  & 
propdfics  contre  ledit  teftament  ;  &  comme  lefdites  parties 
jdefirent  éviter  les  fiais  qu'entrai'neroit  l'infliudion  de 
leur  procès  devant  les  juges  ordinaires ,  elles  font  conve- 
nues de  faire  décider  leurs  contefrations  par  la  voie  d'arbi- 
tres :  en  conféquence  ,  elles  ont  déclaré  par  les  préf^ntes 

nommer  pour  arbitres    &    juges  dudit  procès  ,  MM 

Sfvocats  au  patlénrenc,  auxquels  elles  on:  donné  plain  pou^ 
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Von  y  exprime  le  différent  fur  lequel  les  arbi- 
tres doivent  prononcer  ;  que  l'on  y  fixe  le  temps 
dans  lequel  ils  doivent  juger,  &  que  les  parties 
y  déclarent  le  Ibumettre  au  jugement  des  arbi- 
tres. 

Il  eft  d'ailleurs  d'ufage  que  l'on  ftipule  nne 
peine  pécuniaire  contre  la  partie  qui  refufera 
d'exécuter  le  jugement. 

Le  Compromis  peut  avoir  pour  objet  un 
procès  à  mouvoir  comme  un  procès  déjà  mu  , 
&  généralement  tout  ce  dont  les  parties  ont  la 
liberté  de  difpofer  ;  mais  le  pouvoir  des  arbitres 
ne  peut  s'étendre  au-d-elà  des  chofes  énoncées 
dans  le  Compromis. 

-  Il  y  a  des  objets  qui  ne  peuvent  pas  faire  la 
matière  d'un  Compromis  :  tels  font  les  droits 
Spirituels  d'une  églife ,  la  validité  d'un  mariage  , 


Toir  de  terminer  enti'elles  tome  conteftaiion  j  c'eft  pouiqi^oî 
elles  ont  promis  de  remettre  dans  la  quinzaine  les  ticres, 
pièces,  &  mémoires  dont  elles  voudront  le  fervir  ,  cnne  les 
mains  oefdits  (îeurs  arbitres,  qui  feront  tenus  de  rendre  leur 
lugem^ni  arbitral  dan»,  deux  mois  ,  fur  ce  qui  aura  été  pro- 
duit par  devers  eux  fans  forclnhon  ,  ni  lignitication  ou 
fommation  :  &  dans  le  cas  où  lerdits  fieurs  arbiues  feroient 
^avis  ditterens,  &  ne  pourroient  pas  s'accorder  ,  lefditcs 
parties  leur  ont  donné  pouvoir  d'appeler  avec  eux  tel  avocat 
qu'ils  jugeront  à  propos  pour  furarbitre  :  au  furplus  lefcites 
parties  prometcent  d'acquiefcer  au  jugement  que  rendront 
lefdit?  fieurs  arbirres,  à  peine  d'une  femme  de  quinze  cens 
livres  que  chacun  des  concrevenans  fera  tenu  de  payer  aux 
parties  qui  auront  acquielcé,  avant  de  pouvoir  être  reçu  a 
iire  ,  aliég;uer  ,  ni  produire  aucune  chofe  contre  ledit  jugc- 
menr  arbitral ,  laquelle  peine  ne  pourra  être  réputée  cora- 
tninatoire  :  &  pour  l'oécution  des  préfentes  ,  prononciation 
â\x  jugeinent  qui  interviendra ,  &c.  lefdices  parties  ont  élu 
kiir  domicile ,  &c. 


544  C  O  M  P  R  O  M  I  S: 

les  allmens  laiffés  par  teftament  pour  ce  qui  doit 
en  écheoir  par  la  fuite  ,  &c  en  général  tout  ce 
qui  intérelTe  Tordre  public. 

La  punition  d'un  crime  public  ne  peut  pas 
être  non  plus  le  fujet  d'un  Compromis  ;  mais 
les  parties  peuvent  compromettre  des  intérêts 
civils  &C  des  dépens  d'un  procès  criminel,  &C 
même  des  délits  que  l'on  ne  pourfuit  que  civi- 
lement. 

Les  perfonnes  qui  n'ont  pas  la  liberté  de  s'en- 
gager ne  peuvent  pas  compromettre.  Tels  font 
les  mineurs  ,  les  prodigues  ,  les  furieux  ,  les 
femmes  en  puiffance  de  mari,  &c. 

Un  bénéficier  mineur  pourroit  cependant 
compromettre  fur  les  fruits  de  fon  bénéfice  , 
parce  qu'il  eft  réputé  majeur  à  cet  égard. 

Mais  le  Compromis  ne  pourroif  pas  s'étendre 
à  la  propriété  des  fonds  ou  droits  annexés  à  fon 
bénéfice.  C'efl  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  de  règle- 
ment rendu  au  grand  confeil  le  26  oâobre  1755, 
par  lequel  il  a  été  fait  défenfe  aux  gens  de  main- 
morte de  mettre  en  arbitrage  les  contellations 
concernant  les  propriétés  des  fonds  &  droits 
qui  leur  appartiennent. 

Cette  jurifprudence  a  été  confirmée  par  deux 
autres  arrêts  poflérieurs  rendus  au  même  tri- 
bunal le  14  décembre  1757,  &:  le  5  mai  17^8. 
Le  premier  a  déclaré  nul  un  Compromis  pafTé 
entre  le  marquis  de  Rochefort  &c  le  prieur  de 
Saint- André  de  Mirebeau  ,  au  fujet  de  certains 
droits  de  propriété  que  ce  prieur  prétendoit  an- 
nexés à  fon  bénéfice  :  &  l'autre  a  pareillement 
prononcé  contre  les  religieux  de  la  Trape  ,  la 
nullité  d'un  Compromis  pafTé  au  fujet  de  la  pro- 
priété du  presbytère  de  Contrebis, 

Obfervez 
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Obfervez  toutefois  que  les  adminiflrateiirs  de 
l'hôpital  général  de  Paris  ne  font  pas  fournis  à 
ces  règles  ,  parce  que  l'article  47  de  l'édit  de 
1656,  portant  établiffementde  cet  hôpital,  leur 
donne  pouvoir  de  tranjiger ,  compromettre  ,  &c. 

Un  procureur  fondé  ne  peut  compromettre 
fans  être  muni  du  pouvoir  fpécial  de  fon  com- 
mettant. 

La  foumifïïon  des  parties  au  jugement  des 
arbitres  n'empêche  pas  que  la  partie  mécontente 
de  ce  jugement  ne  puiffe  en  interjeter  appel  , 
quand  bien  même  elle  y  auroit  renoncé  par  le 
Compromis  ;  mais  toute  audience  doit  être  dé- 
niée à  l'appelant  avant  qu'il  ait  payé  la  peine 
ftipulée  par  le  Compromis  :  c'ell:  ce  qu'ont  jugé 
divers  arrêts  ,  &  particulièrement  celui  de  la 
féconde  chambre  des  enquêtes  du  20  juillet 
1729.  Au  refle  ,  les  peines  flipulées  par  le  Com- 
promis fe  divifent  de  manière  que  fi  une  feule 
partie  entre  plufieurs  ayant  le  m^rme  intérêt  , 
appeloit  du  jugement  arbitral  j,  elle  ne  devroit 
que  fa  part  de  la  peine. 

Remarquez  d'ailleurs  que  fi  la  peine  pécu- 
niaire étoit  excefTive  ,  relativement  à  l'objet 
conteflé  ,  le  parlement  pourroit  la  modérer  en 
prononçant  fur  l'appel. 

Remarquez  encore  que  le  parlement  de  Pro- 
vence n'admet  point  ces  fortes  de  peines  lors 
même  qu'elles  font  ftipulées  ,  comme  le  prouve 
l'acle  de  notoriété  des  gens  du  roi  de  cette  cour 
donné  le  29  novembre  1687. 

Un  Compromis  fuivi  de  pourfuites  devant  les 
arbitres  ,  a  l'effet  d'empêcher  la  péremption  & 
la  prefcription. 

Le  pouvoir  donné  aux  arbitres  finit  par  l'ex- 
Tom&  XII L  M  m 
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piratlon  du  temps  porté  par  le  Compromis  ; 
quoique  la  fentence  arbitrale  ne  foit  pas  rendue. 

Le  Compromis  fe  réfout  aulîi  par  la  mort 
d'un  arbitre  ou  de  l'une  des  parties. 

Les  Compromis  peuvent  être  pafTés  fous 
feing  privé  ,  ou  par-devant  notaires. 

Un  arrêt  du  confeil  du  6  août  1715a  défendu 
à  tout  arbitre  &  greffier  des  arbitrages  de  ren- 
dre ,  prononcer  ,  recevoir  ni  expédier  aucune 
fentence  arbitrale  fur  Compromis  fous  feing 
privé  ,  que  le  Compromis  nait  été  préalable- 
ment contrôlé  ,  à  peine  de  nullité  ,  d'amen- 
de ,  &c. 

Le  droit  de  contrôle  d'un  Compromis  foit  ea 
matière  laïque  ou  en  matière  bénéficiale,  eft  fixé 
à  deux  livres  par  le  tarif  du  19  feptembre  lyii. 

Voyez  le  traité  de  C adminiflration  delajujlicc 
civile  ;  le  journal  des  audiences  ;  l'encyclopédie  ; 
Us  ordonnances  du  mois  d'octobre  i^2>^  "i  ^^  ^^^^ 
d^août  1 66'o,  &  du  mois  de  janvier  1 6'zc)  ;  les  arrêts 
de  Papon  ;  la  bibliothèque  du  droit  François  ;  les 
arrêts  de  Boniface  ;  le  dictionnaire  raifonné  des  do" 
maines ,  &c.  Voyez  aufîi  les  articles  Sentence, 
Arbitrage,  Greffier,  Homologation  , 
Appel  ,  &:c. 

C  O  M  P  TA  B I L I T  É.  Ce  mot  défigne  une 
nature  particulière  de  recette  &  de  dépenfe 
dont  on  doit  compter.  Ainfi  on  dit  la  Compta- 
bilité des  deniers  d'octroi  &  patrimoniaux  des 
villes  ;  la  Comptabilité  du  tréforier  de  textraordi-^ 
naire  des  guerres  ;  la  Comptabilité  des  receveurs 
généraux  des  domaines  6*  bois ,  &c.  Voyez  COMP- 
TABLE ET  Compte. 

COMPTABLE.  C'eft  celui  qui  eft  affujetti 
à  rendre  couipte  des  affaires  qu'il  a  gérées. 
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Ceiui  qui  a  rendu  compte  qÙ.  toujours  cenfé  . 
Comptable  jufqu'à  ce  qu'il  ait  payé  le  reliquat  s 
s'il  en  eft  du  un  ,  ô^  r^'Ilis  Jes^^ècesjulliiica^ 
tive^ 

Le  Comptable  peut  être  pourfuivi  à  l'effet  de 
rendre  compte  devant  le  juge  qui  l'a  établi ,  ou 
devant  le  juge  de  fon  domicile  s'il  n'a  pas  été 
commis  par  judice  ;  mais  s'il  ell  privilégié  ,  il 
peut  demander  fon  renvoi  devant  le  juge  de 
fon  privilège. 

Les  officiers  Comptables  de  la  chambre  des 
comptes  font  ceux  qui  manient  les  deniers 
royaux  ,  comme  les  receveurs  généraux  des  fi- 
nances ,  ceux  des  domaines  6c  bois,  ôcc,  &C 
qui ,  en  conféquence ,  font  tenus  d'en  rendre 
compte  à  la  chambre  des  comiptes. 

Tout  officier  Comptable  doit  prêter  ferment 
à  la  chambre  des  comptes  ,  &  donner  bonne 
&c  fuffifante  caution  avant  de  pouvoir  exercer 
fon  office. 

Un  officier  Comptable  ne  peut  pofleder  fans 
lettres  de  difpenfe  ,  deux  offices  de  Compta- 
bles. 

Tout  Comptable  qui  eft  en  retard  de  pré- 
fenter  fon  compte ,  peut  être  pourfuivi  à  cet 
effet  par  le  procureur-général  de  la  chambre  des 
comptes. 

La  chambre  des  compter  appofe  le  fcellé 
chez  tous  les  officiers  Comptables  décédés ,  ab- 
fens  ou  en  faillite ,  même  chez  ceux  qui  n'exer- 
cent plus ,  quand  ils  n'ont  pss  rendu  compte  de 
leur  geftion. 

Les  lois  du  royaume  puniffent  févérement  les  | 
fautes  des  officiers  Comptables.  Elles  pronon-  i 
cent  la  peine  du  quadruple  contre  celui  qui  fait  c 

Mm  ij  ^ 
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(  quelque  omifîion  dans  fon  compte ,  par  oubîl  oil 
f par  ignorance. 

.La  déclaration  du  3  juin  1701  prononce  la 
peine  de  mort  contre  les  officiers  Comptable^, 
convaincus  d'avoir  diverti  les  deniers  publics. 

Le  roi  a  privilège  fur  les  meubles  des  Comp-* 
tables ,  après  ceux  à  qui  la  loi  donne  la  préfé- 
rence fur  ces  fortes  d'effets  :  il  a  aufîi  privilège 
fur  leurs  offices  ,  même  avant  le  vendeur  ;  mais 
il  ne  l'a  fur  les  autres  immeubles  acquis  par  le 
Comptable  depuis  fa  réception,  qu'après  le  ven- 
deur &  ceux  qui  ont  prêté  leurs  deniers  pour 
l'acquifition  de  ces  immeubles.  A  l'égard  des 
immeubles  qu'un  Comptable  a  acquis  avant  fa 
réception  ,  le  roi  n'y  a  hypothèque  que  du  jour 
que  le  Comptable  eft  entré  en  exercice. 

La  féparation  de  biens  d'un  Comptable  avec 
fa  femme  ne  peut  être  oppofée  au  roi  fi  elle  n'a 
été  faite  du  confentement  du  procureur-général 
de  la  chambre  des  comptes. 

L'article  5  de  l'édit  du  mois  d'août  1669 
porte  d'ailleurs  que  le  roi  aura  privilège  fur  le 
prix  des  immeubles  acquis  par  les  femmes  des 
Comptables  ,  quoiqu'elles  foient  féparées  de 
biens ,  à  moins  qu'il  ne  foit  juftifié  que  les  deniers 
employés  aux  acquittions  appartenoient  légiti- 
mement à  ces  femmes. 

Cette  loi  a  fait  agiter  la  queftion  de  favoir  fî 

les  lieurs  Raffi  ,  en  qualité  d'héritiers  de  leur 

mère ,  non  commune  en  biens  avec  le  iieur  RaiÏÏ 

leur  père ,  intérefîe  au  traité  des  vivres  d'Alle- 

mac^ne  ,  étoient  fondés  à  demander  la  diftraôion 

■  d'une  maifon  fituée  à  Paris  rue  des  Vidoires  , 

i  que  leur  mère  avoit  achetée  depuis  fon  mariage 

^pour  une  fomme  de  trente^cinq  mille  livres  ; 
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laquelle  maifon  étoit  comprife  dans  la  faifie 
réelle  des  biens  de  leur  père  pourfuivie  en  la 
chambre  de  juflice  à  la  requête  du  contrôleur 
des  reftes. 

Ils  juftifîoient  que  leur  mère  avoir  reçu  vingt 
mille  livres  de  dot  :  mais  comme  le  contrat 
d'acquilition  ne  portoit  pas  que  cette  fomme 
avoit  été  employée  à  payer  le  prix  de  la  mai- 
fon ,  ils  furent  déboutés  de  leur  demande  en 
diftradion  par  arrêt  du  9  mai  1 7 1 6. 

Par  arrêt  du  confeil  d'état  du  15  mai  1764  , 
il  a  été  jugé  que  les  fonds  que  les  Comptables 
font  dans  l'ufage  de  remettre  à  leurs  procureurs 
des  comptes  pour  acquitter  leurs  débets ,  ne  font 
qu'un  dépôt  de  confiance  pour  raifon  duquel 
ces  Comptables  ne  peuvent  acquérir  leur  libé- 
ration ,  ni  aucun  privilège  ou  hypothèque  pour 
la  reftitution  dans  le  cas  où  les  mêmes  procu- 
reurs n'auroient  pas  porté  ces  débets  au  tréfor 
royal  &  feroient  devenus  infolvables. 

Les  officiers  Comptables ,  &  en  général  tous 
ceux  qui  font  chargés  de  la  perception ,  recette, 
manîment  ou  diftribution  des  finances  du  roi  ÔC 
des  deniers  publics  ,  font  obligés  de  tenir  des 
journaux  de  recette  &;  de  dépenfe. 

Les  amendes  prononcées  contre  les  officiers 
Comptables  en  retard  de  fournir  leurs  comptes, 
&  celles  qui  viennent  à  être  prononcées  au 
Jugement  des  mêmes  comptes  ,  appartiennent 
au  roi  &  font  partie  du  bail  du  fermier  des  do- 
maines. 

Suivant  la  déclaration  du  4  mai  1766  ,  les 
receveurs  généraux  des  finances  ,  les  receveurs 
des  tailles ,  les  receveurs  généraux  des  domai- 
nes ,  &  en  général  tous  les  officiers  Comptables 

Mm  iij 
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qui  prennent  leurs  fonds  fur  les  recettes  géné- 
rales ,  fur  les  fermes  ou  fur  le  tréfor  royal ,  dé- 
voient garder  entre  leurs  mains  pendant  fix  an- 
nées après  leur  exercice  expiré ,  les  fonds  des 
charges  employées  dans  les  états  qu'ils  étoient 
tenus  d'acquitter  :  mais  une  autre  déclaration 
du  4  novembre  1770  a  réglé  que  les  Compta- 
bles dont  il  s'agit  ne  demeureroien.t  plus  dépo- 
fitaires  des  parties  non  réclamées  que  pendant 
trois  années ,  après  leur  exercice  expiré.  Ils  font 
tenus  après  ce  délai ,  de  porter  au  tréfor  royal 
les  fonds  des  parties  non  réclamées  qu'ils  peu- 
vent avoir  entre  leurs  mains  ;  iinon  ils  doivent 
être  condamnés  à  payer  les-  intérêts  du  mon- 
tant de  ces  parties,  &  à  trois  cens  livres  d'a- 
mende par  chaque  mois  de  retard. 

En  rapportant  par  les  Comptables  au  juge- 
ment de  leurs  comptes  ,  lés  quittances  du  garde 
du  tréfor  royal ,  pour  les  parties  non  réclamées, 
ces  comptes  peuvent  être  jugés  partant-quitus  , 
s'ils  ne  font  foumis  à  aucune  autre  fouffrance. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  3  de  la  déclara- 
tion qu'on  vient  de  citer* 

On  appelle  quittance  Comptable ,  une  quit- 
tance en  parchemin ,  revêtue  des  formes  nécef- 
faires  pour  être  ailoiiée  à  la  chambre  à^s 
comptes. 

On  appelle  auffi  quittance  Comptable  ,  toute 
autre  quittance  valable  pour  juftifier  la  dépenfe 
d'un  compte.  Et  quittance  non  Comptable ,  celle 
que  Foyant  compte  peut  rejeter  comme  infuffi- 
fante. 

Voyez  redit  du  mois  de  juin  lytC  ;  la  dêcla» 
ration  du  j  juin  tyoi  ;  ledit  du  mois  d^aout 
iCCcj  ;  l'ordonnance  du  mois  d'avril  }€Gy  ;  redit 
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^u  mois  de  juïlUt  1  G8c)  ;  C arrêt  du  confeil  du  1 S 
mal  lyG^  ;  Us  déclarations  du  4  mai  \yG6  ^  6'  du 
4  novembre  lyyo ,  &c.  Voyez  aulTi  Tarticle 
Compte. 

COMPTABLIE.  C'eft  le  nom  d'un  droit  qui 
fe  lève  au  profit  du  roi  dans  la  fénéchauffée 
de  Bordeaux.  Nous  avons  expliqué  la  nature 
de  ce  droit  a  l'article  Bordeaux. 

COMPTE.  C'eft  un  état  de  recette  &  de 
dépenfe  des  biens  dont  on  a  eu  l'adminiftra- 
tion.  Et  l'on  appelle  ordre  d'un  Compte  ,  la  divi- 
fion  du  Compte  en  chapitres  de  recette  ,  de 
dépenfe  ,  6c  de  reprife. 

Toute  perfonne  qui  a  adminiftré  les  affaires 
d'autrui  doit  en  rendre  compte  quand  fa  gef- 
tion  eft  finie.  Ainfi  le  tuteur  doit  Compte  à 
fes  mineurs  ,  après  fa  tutelle  finie  ;  le  mari  ou 
fes  héritiers  doivent  Compte  à  la  femme 
ou  à  fes  héritiers  ,  après  la  diffolution  de  la 
communauté  ;  l'héritier  bénéficiaire  doit  un 
Compte  de  la  fucceflion  aux  créanciers  ;  celui 
qui  a  géré  les  affaires  d'une  fociété  ,  doit  un 
Compte  à  fes  afTociés  ;  un  procureur  fondé  » 
doit  un  compte  de  fon  admiftration  à  fon  com- 
mettant ;  il  en  eft  de  même  d'un  fermier  ju-* 
diciaire,  d'un  fequeftre  ,  &c.  (*) 


(  *  )  Le  concile  de  Trente  ,  feff.  2,  a  ,  cap.  5?.  de  reforma* 
tione  ,  ordonne  aux  adrainiftrateurs ,  tant  eccléfiaftiqucs 
que  laïques,  des  biens  d'églifes ,  d'hôpitaux ,  de  confrairies  , 
&  autre  lieux  pieux  ,  de  rendre  tous  les  ans  leurs  comptes  à 
Tordinaire  nonobftant  tous  ufages  &  privilèges  contraires , 
à  peine  de  nullité  de  toutes  les  quittances  &  décharges  doa* 
ftées  aux  adminii^ratgurs. 

Mm  iv 


^jl  COMPTE. 

Les  parties  majeures  peuvent  compter  à  Ta- 

Le  confeil  d'Artois  confulté  par  Marguerite  de  Parme, 
régente  des  pays-bas  fur  la  publication  de  ce  concile  ,  ré- 
pondit entr'autres  choies  qu'il  avoit  toujours  été  d'ufage 
en  ces  provinces  d'établir  pour  la  diredion  de  ces  fortes  de 
Liens ,  deux  marguillers  qui  rendoient  leurs  comptes  en 
préfence  de  tous  les  paroi]Iiens  ,  dans  i'afieniblée  defquels 
fe  trouvoit  auflî  le  curé  j  mais  jamais  l'évêque  ,  ni  aucun  dé- 
puté de  fa  part.  Cette  refcriptioo  datée  du  t^  juillet  15^4? 
engagea  la  régente  à  n'ordonner  la  publication  du  concile 
qu'avec  la  claufè  de  ne  rien  vouloir  innover  d  l'admmijira" 
tion  jufaji'ois  ufuée  par  les  lois  ,  magrfjrats  &  autres  gens 
îiiy s  far  hôpitaux  &  fondations  pi:ujes  ,  &  autres  chofes 
femb  labiés, 

"Philippe  II,  roi  d'Efpagne,  partifan  zélé  de  ce  concile, 
dérogea  un  peu  a  l'ufage  établi  dans  les  pavs-bas.  L'article 
13  du  placard  qu'il  rendit  le  premier  juin  î  <;  87  ,  fur  l'exé- 
cution du  fynode  de  Cambrai ,  porte  que  le  curé  du  lieu  fera 
appelé  à  l'audition  des  Comptes  des  biens  d'églifes  &  autres 
lieux  pieux  ,  ou  que  l'évêque  y  pourra  envoyer  un  autre 
député  quand  il  le  jugera  à  propos,  moyennant,  ajoute-iî , 
que  ce  foit  fans  aucuns  frais,  &  fam préy^dicede  nos  droits ^ 
&  autorités,  ondes  feigneurs  particuliers  des  lieux. 

De  ce  que  le  placard  ne  donne  à  l'évêque  ou  au   curé 

?iue le  droit  d'être  préfent  à  l'audition  des  Comptes,  il  ré- 
ulte  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  peut  y  rien  ftatuer  ,  ni  donner 
fa  voix ,  mais  feulement  faire  fes  repréfentations  fur  les  abus 
qui  peuvent  s'y  glifler  pour  en  avertir  les  juges  royaux  ,  (î 
ceux  des  lieux  n'y  remédient  pas.  C'eft  ce  qu'obfervenc 
Van-Efpen ,  part,  a,  titre  37,  n.  40.  &  Defmafures ,  en 
fon  commentaire  manufcric  fur  la  coutume  d'Artois ,  titre 
10  ,  n.  Z4. 

Le  parlement  de  Flandres  a  même  décidé  par  arrêt  xlu  1 1 
août  1685:,  rendu  entre  M.  deChoifeul,  évêqu.e  de  Tour- 
nai j  &  la  princefTe  d'Epinoy ,  que  le  premier  n'avoit  pu  rien 
Aatuer  ,  par  rapport  à  l'églife  de  Roubaix  ,  dans  le  cours  de 
fes  vifites ,  &  qu'il  n'avoit  qu'une  fimple  infpedion ,  pour 
ïepréfenter  les  abus  qu'il  pouvoit  trouver. 
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Hiiable  ;  mais  fi  le  Compte  concerne  des  mi- 


L'évêque  de  Touinai  s'étant  pourvu  en  caiïarion  contic 
ce:  arrêt ,  les  é:acs  de  Lille  ,  ou  fe  trouve  ficuée  la  paroiflè 
de  Roubaix,  s'opporèrent  à  fa  demande ,  comme  contraire 
aux  privilèges  de  la  province  qui  ne  permettent  pas  de  fe 
pourvoir  par  la  voie  de  caflation  contre  les  arrêts  du  parle- 
ment de  Flandres.  Sur  cette  oppofition  il  intervint  au  Con- 
feil  un  arrêt  du  ii  février  1666  ,  qui  ordonna  que  l'arréc 
du  confeil  en  vertu  duquel  Tévêque  de  Tournai  &  la  prin- 
ceiïè  d'Epinoy  procédoicnt  fur  la  caifation  de  l'arrêt  du 
parlement  de  Tournai ,  touchant  l'audition  des  Comptes  de 
la  paroifTe  de  Roubaix ,  demeureroit  nul  &  comme  non 
avenu  ,  fauf  aux  par:ies  à  fe  pourvoir  contre  l'arrêt  par  les 
voies  reçues  dans  le  pays ,  ordonnant  de  plus  qu'il  fût  en- 
regiftré  au  parlement  de  Tournai,  pour  y  fervir  de  règle- 
ment à  l'avenir. 

Les  ufages  du  pays  ayant  été  confirmés  par  cet  arrêt , 
l'évêque  de  Tournai  n'inlîrta  pas  davantage. 

Néanmoins  l'évêque  ou  fon  député  a  le  droit  de  ligner 
les  Comptes  :  mais  on  demande  dans  quel  ordre?  Le  confeil 
provincial  de  Gand  jugea  par  fentence  du  1  y  avril  1603  , 
que  Jean  de  la  Vichte  ,  feigneur  de  Bévern  ,  avoit  droit  de 
figner  avant  l'évêque  ou  fon  député.  Le  contraire  fut  jugé 
au  grand  confeil  de  Malines,  par  arrêt  du  1  mats  171^  > 
qui  contient  une  efpèce  de  règlement  fur  cette  matière.  Ea 
voici  la  teneur  : 

»  L'empereur  &  roi.  .  .  .  fîifant  droit  par  nouveau  )uge- 
wmcnt,  déclare  que  l'intimée  (la  dame  de  LifTeweghe) 
»  étant  en  perfonne  à  la  préfentation  &  clôture  des  Comptes 
>^  de  l'èglife  &  de  la  table  des  pauvres  ce  Liiïev/eghe  ,  fera 
»  dénommée  en  ladite  préfentation,  &  fîgnera  à  la  clôture 
wd'iceux,  avant  l'appelant  doyen  de  la  chrétienté ,  le  curé 
»de  la  paroifle,  &  tous  autres  députés  de  l'évêque,  bien 
»  entendu  que  lorfque  l'évêque  ou  fon  vicaire  général  fc 
»  trouvera  en  perfonne  à  l'audition  defdits  Comptes  ,  il  y 
»  aura  la  préférence  à  l'intimée  ». 

Le  droit  qu'a  le  feigneur  de  fe  faire  préfenrer  les  Comp- 
tes &  de  les  figner  ,  eft  fondé  fur  la  difpofition  expieffe  de 
plufieurs  coutumes   de   Flandres.   Il  eft  imprefcriptibie. 
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neurs ,  il  convient  de  le  rendre  pardevant  le 


comme  Ta  jugé  le  parlement  de  Flandres  ,  entre  le  Comte 
de  Pétrieux  ,  feigneur  de  la  paroifTe  d'Houplin  ,  châtellenic 
de  Lille,  contre  le  curé  de  ce  village.  Cet  arrêt  maintint 
le  Comte  de  Pétrieux  dans  le  droit  de  fe  faire  prifenter  les 
Comptes  &  de  les  fîgner  en  chef,  nonobftant  la  poirelTioti 
immémoriale  du  curé  de  les  figner  le  premier ,  fans  Tintcr- 
vention  du  feigneur. 

La  coutume  de  la  châtelîenie  de  Lille  ,  titre  i ,  art.  tp  , 
donne  aux  feigneurs  de  paroiiTe  le  droit  de  par  l'avis  du 
curé  ou  vice-gérent  &  paroi ffiens  ,  créer  îninijlres ,  margli- 
feurs  ,  &  charitables  des  pauvres  ,  les  déporter  &  inflituer 
autres, 

La  coutume  de  la  gouvernance  de  Douai ,  titre  l ,  arti- 
cle 12  ,  renferme  la  même  difpofition. 

L'archevêque  de  Cambrai  a  le  droit,  en  vertu  de  fa  fei- 
gneurie  temporelle  ,  de  nommer  les  deux  membres  du  bu- 
reau d'adminirtration  de  l'hôpital  général  de  cette  ville,  qui 
font  plis  dans  le  chapitre  de  fa  métropole  ,  &  qui  lui  fonc 
préfentéspar  le  bureau.  Il  peut  aufîi  a/ïïftcr  à  la  reddition  de 
Compte  qui  fe  fait  par  devant  les  échevins  de  la  ville.  Ces 
deux  points  font  ainli  réglés  par  les  lettres-patentes  données 
â  Compiègne  le  n  feptembre  1766. 

Les  Prevô:,  échevins  ,  &  procureur-fyndic  de  Cambrai 
ayant  formé  oppofition  à  l'exécution  de  ces  lettres-patentes, 
ious  prétexte  que  leur  archevêque  n'étoit  pas  feigneur  de  la 
ville,  M.  de  Choifeul  qui  occupoit  alors  ce  fiége  étendit 
£cs  prétentions  plus  loin  ,  &  demanda  entr'autres  chofes 
qu'il  lui  fût  permis  de  fe  faire  préfenter  les  Comptes  de  l'hô- 
pîtal ,  de  préfider  au  bureau  d'adminiftration  ,  de  le  faire 
tenir  chez  lui  lorfqu'il  feroit  à  Cambrai  ',  d'en  arrêter  les 
Comptes  ,  &  de  nommer  les  adminiftrateurs  qui  fcroient 
pris  dans  fon  chapitre ,  fans  que  ces  députés  lui  fuffent  pré- 
fentés  par  le  bureau. 

Pai- arrêt  rendu  contradiâioirementau  confcil  des  dépêches, 
k  23  juillet  1773  >  ^eroi  ordonna  article  25  l'exécution  des 
lettes-patentes  de  1769,  en  ce  qui  concernoit  la  diredion 
des  Comptes  de  l'hôpital ,  &  mit  les  parties  hors  de  ccmr 
&  de  procès  fur  le  xtirplus  de  leurs  deaiandes. 
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juge.  Ceft  ce  que  paroît  prefcrire  l'article  22 


Il  rc'fulte  clairement  i^c  cet  arrêt  qu'un  fcigneur  ne  peut 
faire  procéder  chez  lui  à  la  reddition  des  Comptes  des  biens 
d'é^lifes,  hôpitaux  &  autres  lieux  pieux. 

Le  parlement  de  Flandres  ,  par  arrêt  de  règlement  du 
i4aoLit  1770,  défendit  à  tous  baillis,  mayeurs,  &  gens 
de  loi  de  procéder  à  la  reddition  des  Comptes  des  biens 
d'églifes  ,  àQ.s  pauvres  &  autres  lieux  pieux  ,  ailleurs  que 
dans  l'églife  ou  la  facriflie.  Le  même  arrêt  leur  défendit,  â 
peine  de  50  florins  d'amende,  de  le  faire  dans  les  cabarets. 

Cette  dirpofition  fut  renouvelée  par  un  autre  arrêt  de 
règlement  rendu  le  zi  mars  T773.  Comme  il  renferme  plu- 
sieurs décidons  importantes;  on  le  rapportera  ici. 

»  AiiTiCLE  L  Les  arrêts  de  règlement  des  9  février 
»  T724  ,  6c  14  août  1770,  feront  exécutés  félon  leur  forme 
»  &  teneur. 

bII.  Les  Comptes  des  biens  des  églifes  ,  des  pauvres  & 
1)  autres  lieux  pieux  ,  feront  rendus  clos ,  arrêtés  &  appurés 
»  tous  les  ans,  &  au  plus  tard  dans  le  courant  du  mois  de 
»  mai  ;  &  les  doubles  defdits  Comptes  &  pièces  juftificati- 
»  ves  d'iceux ,  feront  dèpofés  de  fuite  es  archives  défaites 
»  adminiflrations  refpedives  j  enjoint  aux  baillis ,  mayeurs 
•f}  &  èchevins  de  chaque  adminiitration  ,  de  veiller  à  ce  que 
y)  lefdits  Comptes  foienc  exaftement  rendus  ,  clos ,  arrêtés 
w&  appurés,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  & 
»  privés  noms. 

»  III.  Et  lefdits  Comptes  feront  rendus,  clos  &  arrêtés 
»  dans  l'églife  ou  dà.is  la  facriftie  de  chaque  paroifTe  ,  fait 
»  défenfes  aux  receveurs  de  les  rendre,  &  aux  baillis, 
»  maveurs  &  3?ens  de  loi  &  autres,  de  les  entendre  ,  clore  , 
1»  &  arrêter  ailleurs  ,  fous  peine  de  quarante  florins  d'amende 
«contre  chacun  des  contrevenans. 

»  IV.  Le  jour  de  la  reddition  defdits  Comptes  ,  fera 
»  annoncé  à  la  diligence  defdits  receveurs  par  un  billet , 
»  dont  la  leclure  fera  faite  à  l'ifTue  de  la  melfe  paroi/Tiale , 
«pendant  rrois  dimanches  confécutifs,  &  copie  aftîchéc 
»  chaque  fois  en  la  forme  &  manière  accoutumée  ;  ordonne 
»que  relation  en  (bit  faite  au  bas  dudit  bille:  original  & 
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du   titre   29    de  l'ordonnance   de    36^7  dont 


»  mention  en  tête  defdics  Comptes ,  fous  peine  de  dix  fiorins 
»  d'amende. 

»  V.  Dans  les  paroifTes  ès-quelles  les  Comptes  fe  ren- 
»  dent  en  langue  flamande  ,  les  billets  déiîgnanc  le  jour  de 
»  la  reddition  defdits  Comptes  ,  feuont  à  la  diligence  defdits 
»  receveurs ,  écrits ,  lus  &  affichés  &  les  relations  du  fer- 
»  gent  au  bas  des  billets  originaux  ,  mifes  chaque  fois  en  . 
»  langue  françoife  &  en  langue  flamande  ,  pour  que  per- 
»fonne  n*en  puiffe  prétexter  caufe  d'ignorance,  fous  peine 
»  de  dix  florins  d'amende. 

»  VI.  Dans  les  mêmes  paroifTes ,  lefJits  Comptes  feront 
»  formés  ,  lus  &  apoftillés  articles  par  articles  ,  clos  &  arrê- 
»  tés  en  langue  françoife  &  en  langue  flamande ,  datés  du 
»lieu  où  ils  auront  été  rendus,  &  fignés  de  tous  les  andi- 
»teurs,  &  le  Compte  original  rendu  &  arrêté  en  langue 
»  françoife,  &  le  double  de  celui  rendu  en  langue  flamande , 
»  avec  les  pièces  juftificatives  d'ieelui ,  feront  dépofés  par 
*>lefdits  receveurs  ,  ès-archives  defdites  adminiflrations  ref- 
»  pe£lives  ,  fous  peine  de  vingt  fiorins  d'amende, 

»  VIL  LeCdits  receveurs  videront  leurs  mains  incelTam- 
»  ment  après  la  clôture  defdits  Comptes,  des  deniers  dont 
»  ils  fe  feront  trouvés  redevables,  pour  les  deniers  des  biens 
7>  des  églifes  être  employés  aux  befoins  defdites  églifes  aux- 
»  quelles  lefdits  biens  feront  alTujettis  ;  ceux  des  biens  des 
r> pauvres,  aux  befoins  defdits  pauvres,  &  ceux  des  biens 
»des  lieux  pieux,  fuivant  &  conformément  à  Tintentioa 
»  des  fondateurs ,  fous  peine  de  tous  dommages  &  intérêts. 

»  VIÎI.  Letdits  deniers  feront  dépofés  es  fermes  defdites 
»  communautés  ,  qui  fermeront  à  trois  clefs  ,  une  defqael- 
»  les  fera  entre  les  mains  du  feigneur  du  lieu ,  une  en  celles 
»  du  mayeur ,  &  la  troifième  en  celles  du  premier  échevin. 
(  Voyez  l'article  Ferme.  ) 

»  IX,  Les  baillis,  mayeurs,  gens  de  loi ,  &  tous  autres 
»qui  ont  droit  d'afllfter  à  l'audition  des  Comptes  defdites 
»  adminiflratious ,  feront  tenus  d'y  vaquer  fans  frais  ,  vaca- 
»  tions  &  émolumens  quelconques  ,  fous  peine  de  quarante 
«florins  d'amende  ,  &  de  reflitution  en  outre  du  quadruple 
»de  ce  qu'ils  fe  feront  fait  payer,  ou  qu'ils  auront  reçu  à 
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voici  les  dirpofitions  :  «  pourront  les  parties 

•»  titre  de  préfence  à  l'audition  defdits  Comptes,  dont  le 
»  tiers  appartiendra  au  dénonciateur  ,  &  les  deux  autres 
»  feront  au  profit  defdites  adminiflrations  refpeclives. 

)>X.  Le  piéfenc  arrêt  fera  lu  ,  publié  ,  &c. 

Le  confeil d'Artois  rendit  le  i ornai  1753  ,  ""^  fentence 
afTez  conforme  â  l'arrêt  que  Ton  vient  de  rapporter.  Le 
fîeur  Douchée  ,  curé  de  Saint-Sauveur- les-Àrras  avan: 
formé  quelques  demandes  concernant  l'audition  des  Comp- 
tes de  la  fabrique  de  la  paroiife  ,  labbayc  de  Saint- VaaA, 
qui  jouit  delà  haute-jufticc  fur  ce  village  s'y  oppofa  forte- 
ment. Après  un  appo;nteraent  en  droit  6c  une  indrudion 
complette,  intervint  une  fentence  qui  porte  :  »  Sans  avoir 
»  égard  aux  demandes  du  fîeur  Douchet ,  dont  il  eft  dé- 
»  bouté ,  &  faifant  droit  fur  celle  des  religieux  de  Saint- 
)>V"aaft,  ordonne  que  les  Comptes  de  la  fabrique  de  Saint- 
»  Sauveur  feront  dorénavant  rendus  chaque  année  en  ladite 
wéglife,  par  jour  de  dimanche  ,  après  affiches,  publica- 
»  tions  au  prône  &  fon  de  la  cloche  ,  &  préfentés  en  pre- 
»mier  au  grand  prévôt  ou  autre  religieux  de  l'abbaye  de 
»  Saint 'Vaaft  ,  nommément  &  par  diftinclion  ,  comme  re- 
wrepréfentant  le  corps  &  communauté  de  ladite  abbaye, 
wfeigneur  haut-jufticier  dudit  lieu  de  Saint -Sauveur. 

»  Ordonne  pareillement  que  lefdits  Comptes  feront  pré^ 
»  fentes  aux  lieutenant  &  échevins  de  ladite  terre  &  feigneu- 
»rie  de  Saint-Sauveur,  réfidens  fur  les  lieux  ;  que  lefdits 
»  lieutenant  &  échevins  auront  la  préféance  fur  les  marcruil- 
wliers  &  autres  paroiffiens  ,  &  fîgneront  les  premiers,  im- 
»  médiatement  après  le  grand  prévôt ,  ou  autre  député  de 
»  ladite  abbaye. 

î>  Permet  au  fieur  Douchet ,  curé  de  Saint-Sauveur 
»  d'afîifter  à  Taudition  des  Comptes  &  autres  afTemblées 
»  pour  y  repréfenter  ce  qu'il  trouvera  convenir  pour  Tin- 
wtérêtde  Téglife  &  des  pauvres,  fans  qu'il  puifTe  y  avoir 
»  voix  dé!ibéra:ive  j  en  conféquence  ordonne  aux  marfruil- 
»  liers ,  fuivant  leurs  offres ,  de  rendre  Compte ,  fî  jà  n'eft 
wfait,  en  dedans  huitaine,  de  la  recette  qu'ils  ont  faite  des 
^profits  &  revenus  de  ladite  églife  ,  &  de  préfenter  leurs 
I»  Ccmiptes  en  la  forme  ci-deifus  prefcrite. 
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»  étant  majeures  compter  pardevant  des  arbî- 


w  Ordonne  enfuice  cjue  les  Comptes  rendus  &  ceux  à 
©rendre  j  ainlî  que  les  pièces  juditicatives  5c  tous  autres 
«titres  Sz  papiers  concernant  ladite  égiife  de  Saint- Sauveur, 
>}  feront  renfermés  dans  un  coffre  ou  armoire  fous  trois 
«clefs,  dont  une  pour  le  (eigneur ,  la  féconde  pour  lecuré, 
Î3&  la  troifîème  pour  l'un  des  marguillers  en  exercice; 
«ordonne  que  le  (îeur  Douchct,  fuivant  fes  offres,  affir- 
«  mera  qu'il  n'a  en  fa  polfelfion  ,  dire£lement ,  ni  indirec- 
alternent,  aucuns  titres  appartenans  à  ladite  églife  j  con- 
»  damne  ledit  Douchet  aux  dépens  ». 

Le  {leur  Douchet  appela  de  cette  fentence  au  parlement 
âe  Paris ,  mais  inutilement  :  elle  y  fut  confirmée  en  1758 
avec  amende  &  dépens. 

La  déclaration  du  24  mars  177^  ,  concernant  les  mo- 
naftères  fitués  en  Flandres  &  en  Artois ,  renferme  quelques 
difpofîtions  fur  la  reddition  des  Comptes  de  ces  maifons. 
Voici  ce  que  perfcrit  l'article  1 4. 

»  Il  fera  établi  dans  chaque  maifon  le  nombre  d'officiers 
»  néceifaires  pour  l'adminiflration  des  biens  ;  &  lefdits  offi- 
wciers  feront  tenus  de  rendre  tous  les  ans  Compte  de  leuu 
»  geflion  au  fupéricur  ,  aiïiflé  de  deux  religieux  au  moins, 
»  i  ce  députés  par  le  chapitre  dé  la  communauté  ,  &  ce  fans 
«préjudice  des  autres  règles  &  formalités  établies  po«r  la 
«reddition  des  Comptes  par  les  conftitutions  de  chaque 
«  ordre  :  voulons  que  li  lefdits  officiers  fe  trouvent  avoir  mal 
«adminiftré  lefdits  biens  ,  &  lefdits  fupérieurs  avoir  toléré 
«  leur  mauvaife  geftion ,  ou  y  avoir  concouru ,  ils  foient 
«punis  conformément  aux  règles  Se  conftitutions,  &  no- 
«  tamment  par  la  privation  de  tout  emploi  pendant  une  ou 
«plufieurs  années  ,  fuivant  l'exigence  des  cas  ». 

On  a  demandé  fi  les  évêques  avoient  plus  de  droits  &  de 
prérogatives  dans  l'audition  des  Comptes  du  temporel  des 
monallères  que  le  placard  de  1 5  8  7  ne  leur  en  donne  dans  l'au- 
eition  de  ceux  des  fabriques  &  des  hôpitaux.  L'édit  du  mois 
de  février  1773  décide  cette  queftion;  l'article  15  ordonne 
que  »  les  Comptes  du  temporel  des  monaftères  feront  préfeu- 
«  tés  aux  premiers  fupérieursiors  de  leurs  vifitespour  être  par 
»  eux  apptouvés  s'il  y  a  lieu. 
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»  tr€S  &  a  Tamiable  ,  encore  que  celui  qui  doit 


Cette  difpofui.on  a  excité  les  réclamations  de  tous  les  régu- 
liers de  Flandres  &  d'Artois  :  ils  ont  prétendu  qu'elle  étoit 
contraire  au  droit  public  de  ces  provinces  j  que  le  placard  de 
1587  n'attribuant  aux  évêques  qu'un  fimple  droit  de  pré- 
fence  aux  Comptes  des  éizlires  &  autres  lieux  pieux  ,  il  feroic 
abfurde  qu'ils  eufîent  plus  de  pouvoir  fur  le  temporel  des 
monaftères  qu'ils  n'en  ont  fur  les  églifes  paroiffiales.  Les 
cvèques  de  leur  côté  on:  produit  plufieurs  ticres  qui  jufti- 
fioient  leur  pofTefuon  de  fe  faire  repréfenrer  &  d'examiner 
les  Comptes  des  monafîères  ;  ils  ont  même  cité  des  arrêts 
du  parlement  de  Flandres  &  des  autres  tribunaux  fupérieurs. 
despay£-bas,  qui  leur  avoient  confervé  ce  droit.  Le  roi  a 
mis  fin  à  ces  contellations  en  abrogeant  cet  édit  pour  la 
Flandres  &  l'Artois ,  &  en  rendant  une  déclaration  en  date 
du  24  mars  1775  ,  dont  l'article  15  modifie  la  difpofidon 
de  redit  de  février  1773.  En  voici  les  termes  : 

»  Pour  juftifier  que  lefdits  Comptes  auront  été  exafteraenc 
»  rendus  ,  &  conformément  aux  confiiiuàons  des  ordres , 
«congrégations  ou  monaftères,  voulons  que  dans  les  cas 
»  ^ui  peuvent  l'exiger  _,  ils  foien:  repréfentés  aux  premiers 
«fupérieurs  lors  de  leurs  vifires,  en  préfence  des  fupérieurs 
«locaux  &  des  deux  religieux  députés  par  la  communauté, 
«laquelle  repréfentation  ne  pourra  préjudicier  en  rien  aux 
«droits  de  nos  tribunaux  fur  l'aJraini!*ra:ion  du  temporel 
«  des  monaftères,  lefq-jels  continueront  à  être  exercés  comme 
«  par  le  palTé  ,  conformément  aux  lois  &  ufages  de  nofcites 
«provinces. 

On  trouve  dans  les  regiftres  du  parlement  de  Flandres 
plufieurs  exemples  de  l'exercice  du  pouvoir  qu'a  ce  tribunal 
d'intervenir  dans  les  Comptes  du  temporel  des  njonaftères. 
Un  arrêt  du  1 1  juillet  1671  ordonna  l'exécution  d'une  or- 
donnance de  l'évéque  de  Tournai  qui  prcfcrivoit  à  l'abbé  de 
Phalempin  de  rendre  (es  Comptes  en  préfence  de  fes  com- 
UîiiTdires  &  des  religieux  députés  par  la  communauté  ,  & 
commit  en  même  temps  M.  Hatru  ,  confeiller ,  pour  inter- 
venir à  la  reddition  de  ces  Comptes.  Ces  coramiflalres  ref- 
peflifs  rendirent  plufieurs  ordonnances  fur  l'adminiftration 
ies  revenues  de  cette  abbaye,  6c  elles  furent  confirmées  par 
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»  rendre  compte  ait  été  commis  par  ordon- 
»  nance  de  juftice  ». 

Tel  eil  au(îi  Tufage  du  châtelet  de  Paris. 
On  n'y  regarde  les  Comptes  rendus  aux  mi- 
neurs comme  réguliers  que  quand  ils  ont  été 
rendus  devant  des  commifîaires  tant  aux  mineurs 
qu'aux  tuteurs  nommés  pour  les  afîiiter  dans 
l'examen  de  ces  Comptes  (*). 

arrêts  du  20  feptembre  1672  &  du  8  juin  1^74,  toureslcs 
chambres  alTèmb'ées. 

De  ce  que  les  évêques  ne  font  defignés  dans  la  déclara- 
tion de  1775  ,  que  par  le  nom  de  premiers  fuperieurs ^  il 
réfulte  qu'ils  n'ont  pas  droit  d'intervenir  dans  les  Comptes 
des  monaflères  exempts.  Vaa-h'lpen  attefte  que  tel  eft  l'u- 
facre  delà  Flandres.  L'article  18  de  Tédit  du  mois  d'avril 
165)5  )  permet  aux  eveques  oexammer  ce  qu  il  y  auroit  a 
faire  dans  l'adminiftiation  des  revenus  des  monaftères 
exempts,  &  d'ordonner  à  leurs  fupérieurs  d'y  pourvoir  dans 
certains  délais  ,  &  de  les  informer  de  ce  qu'ils  auroient  fait 
en  exécution.  Mais  cette  difpoiîtion  incompatible  avec  les 
ufages  belgiques  ,  ainlî  que  les  autres  articles  du  même  édit, 
ont  fait  la  matière  des  repréfent'arions  des  monaftères  &  des 
états  de  ces  provinces  ,  lefquelies  ont  donné  lieu  à  deux 
arrêts  du  confeil  des  23  août  165S  &  5  feptembre  170Î  , 
qui  ont  furfîs  à  l'exécution  de  cet  édit  dans  le  relTort  du 
parlement  de  Flandres  &  dans  l'Artois. 

Voyez  le  concile  de  Trente  ;  le  traite  de  Stockmans  ,  de 
jure  belo-irum  \  les  placards  de  Flandres  ;  les  arrêts  de 
Delaury  ^  &c»  [Note  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlc^ 
ment  de  Flandres). 

(*)  Formule  d'un  Compte  de  tutelle. 

Compte  que  rend  par  devant  vous  Me.  . .  .  Confeiîler  à\i 
roi,  commiflaire-enquêteur- examinateur  au  châtelet. 

Demoifelle  Jeanne  P. . .  .  veuve  de  Me  ..  .  bourgeoisde 
Paris  ,  tutrice  de  fes  enfans  mineurs  &  dudit  détunt  fon  mari, 
héritiers  chacun  pour  un  tiers ,  par  bénéfice  d'inventaire 
dudit  défunt  leur  perc. 

A  Louis  M. . . .  émancipé  d'âge ,  procédant  fous  l'auto  •: 
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Cet  ufage  du  châtelet  eu  conforme  à  ce  qui 


rite  de  Me.  O. . .  .  Ton  curateur  aux  caufes ,  &  audit  O. . . . 
efdics  noms ,  ledit  mineur  héritier  pour  un  tiers  par  béné- 
fice d'inventaire  dudi:  défunt  fon  père ,  de  la  geftion  &  ad- 
miniftration  que  ladite  veuve  M. ...  a  eu  des  perlonnes  & 
biens  dudit  M. . . .  aux  proteftations  d'y  augmenter  &c  di- 
minuer, s'il  Y  échct,  &  à  la  charge  de  la  reprife  dont  fera 
feit  un  chapitre  féparé. 

Pour  fadbfaire  au  jugement  contradiifloire  du.  .  . .  par 
lequel  il  a  été  ordonné  que  le  préfent  Compte  feroit  rendu 
pardevant  vous. 

Pour  l'intelligence  duquel  Compte  il  fera  obfervé  que 
ledit  lîeur  M. . . .  efl:  décédé  le. .  .  .  incontinent  après  le 
<iécès,  la  veuve- a  fait  appofer  par  vous ,  Monlîeur  ,  le  fcellé 
ilir  les  effets  de  ladite  fuccefiion,  pour  la  confervarion  des 
droits  &  adliôns  des  parties  intéreffées,  Se  cnfuite  elle  a  étc 
nommée  tutrice  de  fes  enfans ,  &  le  lieur  J. ...  a  été  élu 
leur  fubrogé  tuteur  par  l'avis  desparens,  homologué  par 
(èntence  de  monlieur  le  lieutenant  civil  du. .  .  .  &  le.  . .  . 
il  2  été  procédé  par  Me.  V. . . .  notaire,  à  l'inventaire  des 
meubles  &  effets  de  ladite  fuccefîion  ,  en  préfence  dudic 
fubrogé  tuteur  &  des  autres  parties  néceffaires  :  après  il  a 
été  procédé  à  la  vente  des  effets  par. . . .  huiffier-prifeur , 
îe....  ^      ^    ^         /A 

La  rendante  ayant  connu  que  la  communauté  lui   étoic  ^    C^  Ky»' 
plus  onéreufe  que  profitable,  elle  y  a  renoncé  par  aâ:e 
du. 
fur 


ub  oncicuie   que   prontaoïe,    eiie  y   h    renonce  par    acte  ^ 

I.  .  .  .  &a  fait  déclarer  exécutoire  fon  contrat  de  mariage*^*^    '}L_ 
r  le  fubrogé  tuteur,  par  fentence  du. . . .  qui  a  été  con- /^    /ifiA^x^ 
damné,  &£.  ^^       j^ 

L'oyant  &  fes  frères  &  fœurs  ont  obtenu  des  lettres^w^'  Z*»^"^ 
c4<flnGgjlgrip,  pour  prendre  la  fucceffioa  de  leur  père  par      hj^^xs^ 
bénéfice  d'inventaire,  lefquelies  ont  été  entérinées  par  fen-^ 
tcnce  du.  . . .  fur  l'avis  de  leurs  parens  &  amis  ,  &  homo- 
loguées par  fentence  de  mondit   /îeur  le  lieutenant   civil 
du.  .  .  .  par  laquelle  ledit  O. .  , .  a  été  nommé  &  élu  cura- 
teur audit  mineur  émancipé ,  &  tuteur  à  fes  allions  immo- 
bihères ,  &  après  en  avoir  accepté  la  charge  ,  il  a ,  conjoin- 
tement avec  ledit  mineur,  intenté  adion  contre  la  rendante, 
contre  laquelle  il  a  été  rendu  fentence,  le. .  . .  qui  l'a  coa- 

Tome  XIII.  Nn 
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fe  pratiquoxt  autrefois  chez  les  romains.  On  y 

dannée  de  fon  confentcment  à  rendre  le  préfent  Compte 
pardevanc  vous  :  mais  comme  les  enfans  font  au  nombre 
de  trois ,  elle  n*employera  à  i'oyant  dans  fa  recette  que  le 
tiers  des  femmes  qu'il  aura  dépenfées ,  à  l'exception  des 
forames  dont  I'oyant  eft  tenu  perfonnellement  pour  le  tout 
q[u'elle  emploiera  dans  leur  entier. 

Premier  chapitre    de  recette  à  caufe  de  la  vente   des 
meubles. 

Il  convient  d'obferver  dans  cet  endroit  que  par  le  con- 
trat de  mariage  d'entre  ledit  défunt  &  la  rendante ,  à  pré- 
fent fa  veuve  ,  pafTé  devant.  . ..  &  fon  confrère,  notaires  , 
le, ...  il  a  été  ordonné  &  ftipulé  entr'autres  chofes ,  que  le 
furvivant  d'eux  auroit  &  reprendroit  par  préciput  des  biens 
de  ladite  communauté  ,  tels  qu'ils  voudroient  faiiir ,  fui- 
vant  la  prifée  de  l'inventaire  ,  jufqu'â  la  concurrence  de 
mille  livres  ou  ladite  fomme  en  deniers  comptans  ,  au  choix 
du  furvivant 5  en  exécution  de  laquelle  convention,  la  ren- 
dante a  fait  fon  option  de  prendre  àcs  meubles  jufqu'à  U 
concurrence  de  mille  livres ,  fuivant  la  prifée  dudit  inven- 
taire &  fans  crue ,  après  quoi  il  a  été  procédé  à  la  vente 
du  furplus ,  a  l'exception  auflt  de  la  vaifîelle  d'argent  qu'elle 
a  auffi  retenue ,  fuivant  la  prifëe  à  fà  jufte  valeur,  &  dont 
elle  fera  état  ci-après  j  en  foite  que  le  refte  des  meubles  & 
marchandifes  fc  trouve  monter  à  la  fomme  de  trois  mille 
trois  cens  livres. 

Article    Premier, 

Fait  recette  la  rendante  de  onze  cens  livres ,  faifant  le 
tiers  afFérant  à  I'oyant  en  celle  de  trois  mille  trois  cens 
livres,  à  quoi  s'eft  trouvé  monter  le  prix  de  la  vente  des 
meubles  &  effets ,  après  le  décès  dudit  défunt ,  non  compris 

la  vaiffelle  d'argent,    ci iiool. 

I     I. 

Fait  recette  la  rendante,  à  la  charge  de  la  reprife,  de  la 
fomme  de  quatre  cens  livres  pour  le  tiers  afFérant  à  I'oyant 
en  celle  de  douze  cens  livres  ,  à  quoi  monte  le  prix  fuivant 
&  fans  crue  de  la  vailTelIe  d'argent  inventoriée  audit  inven- 
taire ,  ci *     .     ^00 1* 


( 
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jugeoît  néceffaire  l'intervention  du  juge  dans 

Il  faut  cbferver  que  la  crue  dont  on  vient  de  parler  ^  ejî 
le  quart  en  (us  de  la  fomme  ;  par  exemple  j  livres ,  c'eft 
j  livres  1  ^  fous  ;  100  livres,  c'ef  12^  livres» 

Somme  totale  du  préfent  clijpi-.re.      .     .     .     Tçooliv. 

Second  chapitre  de  recette ,  à  cauje  des  loyers  des  mai  - 
fons  &  arrcras,es  de  rentes  ,  &c. 

Pour  l'ordre  du  Compte  ,  la  rendante  doit  / 
faire  recette  de  ce  qu'elle  a  du  recevoir,  a  ia^ 
charge  de  la  reprife  ;  on  fait  un  chapitre  de  re- / 


\   reprife  eft  (îebartue_^  jiayée. 

""  Article    Premier. 

Fait  recette  la  rendante  de  la  fomme  de  200  livres  fai- 
fant  le  tiers  afferanr  à  i'o vanc  de  celle  de  600  livres  reçue 
par  elle  de  T.  .  .  .  pour  deux  années  de  loyers  échus  le.  . . 
d'une  maifan  dépendante  de  la  fuccefîion ,  (xÇq^  à  Paris , 
rue. ...  à  raifon  de  300  livres  de  loyer  par  chacun  aji , 
fuivant  le  bail  palTé  devant  V....  &  fon  confrère  ,  no- 
taires, le. .  .  .  inventorie  fous  la  cotte  z  dudit  inventaire  , 

ci é     .     .     .   200  liv. 

I     I. 

Fait  recette  la  rendante  de  86  livres  15:  fous  4  deniers, 
à  la  c^targe  de  la  reprife  ,  faifant  le  tiers  afférant  à  Toyanc 
en  celle  de  i6o  livres  pour  deux  années  échues  !e. . .  .  à 
caufe  de  180  livres  de  rente  par  chacun  an,  due  à  ladite 
fucceifion  parB....  par  contrat  paiTé  devant....  le,...  inventorié 
fous  la  cotte  5  dudit  inventaire  ,  ci 86  1.  i  3  f.  4  d. 

Somme  totale  du  fécond  chapitre.    .     . 

Troifihnc  chapitre  de  de  recette ,  à  caufe  des  dettes  aSîives 
déclarées  audit  inventaire. 

Article     Premier. 

Fait  recette  la  rendante  de  la  fomme  de  ;  ^  3  livres  6  fous 

Nn  ij 
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tout  a£le  qui  s'étendoit  au-delà  de  l'admi- 
niflration  des  biens  des  mineurs. 

8  deniers  pour  le  tiers  afférant  à  Toyant  de  celle  de 
1000  livres,  reçue  par  la  rendante  de  J. .  . .  pour  les  caufes 
portées  au  premier  article  des  déclarations  des  dettes  avi- 
ves, ci 333  liv.  6  f.  8  d. 

I     I. 
\      Fait  recette  la  rendante  de  la  fomme  de  1^0  livres  afFé-  \ 
\  rant  à  Toyant  pour  fon  tiers  de  celle  de  450  livres ,  reçue    ^ 
fà  de  G. . . .  pour  les  caufes  portées  au  deuxième  article  des     * 

^  déclarations  dudit  inventaire ,  ci 150  liv.    \ 

\     Somme  totale 

V     ^rerrmr  chapitre  de  dépenfe  à  cauje  des  frais  de  ma  la-     * 
K  die  &  frais  funéraires  d-udit  défunt.  .  , 

A    R    T    I    c    L    E       P    II    E    M    I    E'  R. 

Fait  dépenfe  la  rendante  delà  fomme  de  30  livres  pour 
le  tiers  dont  l'oyant  eft  tenu  de  celle  de  90  livres  payée  par 
la  rendante  à  M. . . .  dodeur  en  médecine,  pour  fes  hono- 
raires, vifites  par  lui  faites  pendant  la  maladie  dudit  défunt, 
comme  il  paroit  par  la  quittance  du. ...  ci.   .    .    .    30  lir. 

Fait  dépenfe,  la  rendante,  de  5  livres,  dont  Toyant  eft 
tenu  pour  fon  tiers  de  celle  de  1 5  livres  par  elle  payée  au 
fieur.  . . .  prêtre  ,  pour  les  droits  d'alliftance  des  prêtres  Se 
autres  frais  d'inhumation,  ci 5  liv. 

Somme  totale 

Second  chapitre  de  dépenfe  particulière ,  à  l'oyant  à 
caufc  de  fes  penfions  6»  entretiens. 

Article     Premier. 

Fait  dépenfe  ,  la  rendante  ,  de  la  fomme  de  1500  livres 

pour  les  penfions  &  nourritures  par  elle  fournies  à  Toyanc 

pendant  deux  années  à   raifon  de  7^0   livres  par  chacun 

an,  à  compter  du  jour  du  décès  de  fon  perc,  ci.  1500  liv, 

I     I. 

Fait  dépenfe,  la  rendante  ,  de  la  fomme  de  z^o  livres 
pour  aYoir  entretenu  Toyant  d'habits,  linge,  hardes ,  ôt 
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Obfervez  aufli  qu'un  Compte  de  tutelle  doit     .      . 

'■-■             _  ■     — 

des  autres  chofes  néceiïaires  à  railbn  de   100  livres  par 
»n,  ci z^oliv.       % 

Somme  torale  du  fécond  chapitre 

Chapitre  de  reprife  à  caufe  deplufieurs  fommes  employées  y 

dans  la  recette ,  &  qu'elle  n'a  pas  reçues. 

Article     Premier» 

Fait  reprife  ,  la  rendante  ,  de  la  fommc  de  400  livres  par 
elle  employée  au  deuxième  article  du  premier  chapitre  de 
recette  pour  le  tiers  de  i  200  livres  à  quoi  monte  le  prix  de 
la  vaiîfelle  d'argent  inventoriée  a  l'inventaire  attendu  que  la 
rendante  a  retenu  ladite  vailTelle  en  dédudion  de  fes  reprifes 
à  elle  adjugées  par  fentence  du.  ...  ci.     .     .     .     400  liv. 

Fait  reprife  ,  la  rendante,  de  43  livres  8  fous  3  deniers,  ^ 

faifant  moitié  de  8  6  livres  13  fous  4  deniers,  que  la  ren- 
dante a  souche  au  deuxième  article  du  deuxième  chapitre  de 
recette  du  préfent  compte,   faifant  le   tiers  de  160  livres    ■ 
pour  deux  années  échues  le. . . .  de  180  livres  de  rente  duc 
par  J. . , .  attendu   que   la  rendante  n'en  a  reçu  qu'une  ' 

année,  ci.     .....      .     .     »     .     S6  liv.  13  f.  4  d.     -'1...., 

Somme  totale 

Chapitre  de  dépenfe  commune  du  préfent  Compte»  ^'  * 

Article    Premier.  ■^-■'''' 

Fait  dépenfe,  la  rendante  de  la  fomme  de  ^o  livres 
payée  à  iMe.  S. .  . .  fon  procureur,  qui  a  mis  par  ordre  les 
pièces  du  préfent  Compte ,  &  drelTé  la  minute   d'icelui  y. 

ci .50  livres^ 

I     I. 
Fait  dépenfe  ,  la  rendante ,  pour  la  groiïe  dudit  Compte.^ 
Somme  totale  du  préfent  Compte.     .     .     . 
t       Les  trois    chapitres  de    recette  montent   â  la   fomna»  ' 

de 

f      Ceux  de  la  dépenfe  à  la  fomme  de.     .     .     » 

ï      La  reprife  à  la  fomme  de 

Et  la  dépenfe  du  préfent  Compte  à  celle  de.     .  ^ 

Partant  la  recette  excède  la  reprife  &  dépe-nfe  du  présent 

Compta  de  la  foiwne  de.     •.    • 

Nn  iij 
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^\^4^    être  affirmé  véritable,  conformément  à  ^article 

^^^_—    8  du  titre  19  de  l'ordonnance  de  1667  :  or  les 

'^^i?  ^.^^3^^^s  en  leur  qualité  de  rédadleiirs  des  con- 

c^/^iêu' Jfe^entions  des  parties  n'ont  aucun  caradère  pour 

ç^^  recevoir  cette  affirmation.  -^ 

^  ^  /?  Ces  motifs  ont  fans  doute  fervi  de  fondement 

à  un  arrêt   du    18  mars   1738  ,  par  lequel  le 

^   f*-^  parlement  a  annullé  un  Compte  rendu   à  des 

^^^^,^  mineurs ,  à  eaufe  qu'il  n'avoit  pas  été  préfenté 

^  judiciairement.  Cependant  un  autre  arrêt  du  1 5 

^^^^  -  mars  1751,  &C   dont  la  publication  a  été  or- 

'^^'^^j^^^  donnée  au  châtelet ,  a  changé  l'ancien  ufage  en 

^déclarant  valable  un  Compte  rendu  devant  no- 

''■^^^ f  taire  à  un  mineur  affilié  d'un   tuteur  nommé 

c£t'£s:'    pour  cet  effet.  Les  notaires  de    Paris  étoient 

jp        y  parties  dans  l'affaire  ,  &:  l'arrêt  les  a  maintenus 

^^^^^'^dans  le  droit  «  de  faire  toutes  fortes  de  Comp- 

\y]Lé  *^  ^^^  ->  P^î't3g^s  &   liquidations    volontaires  , 

I       .     »  même   entre   mineurs  ,    conformément    aux 

i^Ù^^^^  »  édits  &  règlemens. 

^w-y^       Les   commiffaires  au  châtelet  ont  en  vaîn 

IjjJ^  formé  une  tierce  oppofition  à  cet  arrêt  ;  ils  en 

ont   été    déboutés  par  un  autre   arrêt   rendu 

contradiftoirement  avec   la  communauté  des 

notaires  le  23  mai  1751. 

Les  mêmes  commiffaires  ont  enfuite  formé 
ime  demande    en  caffation  contre   ce  dernier 
arrêt ,  mais  elle  a  encore  été  rejetée  par  arrêt 
du  confeil  du  24  janvier  1757. 
(      Une  décharge  générale  donnée  au  comptable  ) 
^  fans  avoir  été  précédée  d'un  Compte  Retaillé  &  ) 
<■  d'un  examen  de  pièces  n'opère  pas  la   libéra-  ^ 
t  tion  du  comptable.  ^ 

Si  le  comptable  refufe  ou  diffère  de  rendre 
Compte  ,  on  le  condamne  à  payer  à  l'oyant , 
une  ou  plufieurs  fommçs  fucceliivement» 
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Le  jugement  qui  intervient  fur  un  Compte 
doit  en  fixer  le  reliquat  précis  ,  fuivant  Farti- 
cle  20  du  titre  29  de  l'ordonnance  de  1667. 

L'article  fuivant  du  même  titre  défend  de 
procéder  à  la  révifion  d'aucun  Compte  ;  mais 
s'il  y  a  des  erreurs  de  calcul ,  omifiions  de  re- 
cette ,  faux  &  doubles  emplois  ,  on  peut  en 
demander  la  réformation. 

^  Un  Compte  rendu  en  juftice  eft  exécutoire ^^ 
if -pour  le  reliquat  fans  qu'il  foit  nécefîaire  d'at-7^ 
Cf tendre  un  jugement  fur  cet  objet. 

L'intérêt  de  la  fomme  due  par  un  tuteur  pour 
reliquat  de  Compte  court  ,  de  plein  droit  , 
du  jour  de  la  clôture  du  Compte  ;  mais  fi  le 
reliquat  eft  au  profit  du  tuteur ,  l'intérêt  n'en 
court  que  du  jour  qu'il  en  a  formé  une  demande 
précife. 

L'article  31  du  tarif  du  29  feptembre  1722, 
porte  que  le  droit  de  contrôle  des  Comptes  , 
précomptes  ,  fociétés  ,  traités  &  fous-traités  , 
dans  lefquels  les  fommes  feront  certaines ,  fera 
payé  fuivant  l'article  3  du  même  tarif;  &  que 
iorfque  les  fommes  ne  feront  point  certaines  » 
le  droit  de  contrôle  fera  payé  ,  favoir ,  entre 
gens  d'affaires  ,  douze  livres  ;  entre  marchands  ^ 
huit  livres  ;  &:  entre  particuliers  ,  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit  ,  quatre  livres  dix  fous. 

Les  fommes  font  certaines  dans  un  Compte 
îorfqu'il  efl  arrêté  par  loyant  ;  &C  dans  ce  cas  ^ 
le  droit  de  contrôle  eft  du  fur  le  reliquat ,  foir 
a£Vif  ,  foit  pafiif  ;  c'eft-à-dire ,  fur  ce  qui  refle 
définitivement  du  par  îe  comptable  à  l'oyant  ; 
€U  fur  les  fommes  dont  le  comptable  eft  en 
avance ,  &  dont  l'oyant  devient  fon  débiteur  ^ 
par  le  finite  dii  Compte  arrêté. 

Na  iv 
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Les  fommes  ne  font  pas  certaines ,  lorfqu'elles 
ne  font  pas  établies  par  le  réfultat  ;  mais  on 
ne  doit  point  qualifier  de  Compte  les  mémoires 
qui  tendent  à  établir  un  Compte  ,  &  qui  ne 
font  point  arrêtés  réciproquement. 

Lorfque  le  comptable  eil  afîigné  en  juftice 
pour  rendre  Compte  ,  celui  qu'il  fournit  ,  ÔC 
qu'il  fait  fignifier  de  procureur  à  procureur 
n'eft  pas  fujet  au  contrôle  ;  c'eft  un  ade  dék 
procédure  ,  une  réponfe  à  la  demande.  C'eflsVs 
ce  que  le  confeil  a  décidé  le  19  juin   1745.      >t 

Si  le  comptable  n'efl  pas  afligné  ,  &  que  de 
fon  propre  m.ouvenient  il  rende  un  Compte  ,  il 
efl  tenu  de  le  faire  contrôler  avant  de  le  faire 
fignifier  ;  &  comme  il  n'efl  ni  débattu  ,  ni  ar- 
rêté ,  c*ell  un  mémoire  ,  un  ade  fimple ,  pour 
lequel  il  n'efl  dû  que  dix  fous.  C'efl  ce  qui 
réfulte  d'une  décifion  du  confeil  du  4  décembre 
1728. 

Il  faut  néanmoins  obferver  dans  ce  cas  que 
fi  le  comptable  fe  reconnoit  débiteur  par  ce 
mémoire  ou  Compte  figné  de  lui ,  le  droit  de 
contrôle  efî  dû  fur  la  fomme  ,  parce  que  ce 
reliquat  forme  une  dette  certaine  de  fa  part  , 
dont  l'oyant  peut  dès-lors  obtenir  exécutoire  ; 
6c  il  efl  de  principe  que  le  droit  de  contrôle 
des  Comptes  efl  dû  fur  l'objet  qui  produit  une 
adion.  C'eft  ce  que  le  confeil  a  décidé  le  iS 
février  1724. 

A  l'égard  des  Comptes  de  tutelle  ,  ou  autres 
qui  font  arrêtés  par  des  ades  devant  notaires , 
ou  fous-fignature  privée  ,  ou  même  par  des 
fentences  arbitrales ,  le  tarif  établit  la  régie  qu'ii 
faut  fuivre. 

C'eit  le  reliquat  feulement  qui  fixe  la  fom^ 
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me  certaine  fur  laquelle  on  doit  percevoir  le 
droit.  C'eft  ce  qui  reluire  de  différentes  déci- 
fions  du  confeil  des  premier  mars  1713,  28 
février  1724  ,  2  juin  1716,  25  mai  1735  ,  &c. 

Le  confeil  a  décidé  le  21  juin  1749  au  fujet 
d'un  Compte  fourni  par  un  exécuteur  tefta- 
mentaire  que  le  droit  de  contrôle  en  devoir 
être  perçu  fur  le  pied  de  ce  qui  reftoit  au  lé- 
gataire univerfel ,  toutes  charges  déduites. 

Le  confeil  a  auiTi  décidé  le  3  août  1715,  que 
les  droits  de  contrôle  des  Comptes  intervenus 
entre  un  maître  6c  un  fermier  ,  un  créancier 
&  fon  débiteur  ,  dévoient  être  perçus  fur  le 
pied  réglé  par  le  tarif  pour  les  Comptes  rendus 
entre  particuliers.  Ces  ades  doivent  donc  être 
appliqués  à  l'article  3  i  du  tarif  de  1722  ;  &  lorf- 
que  le  maître  compte  avec  fon  fermier  ,  & 
qu'il  le  décharge  de  tous  les  fermages  ou 
loyers  au  moyen  du  rapport  des  quittances 
qu'il  a  de  lui  ou  de  ùs  créanciers  ,  le  droit 
de  contrôle  doit  être  perçu  fur  la  totalité,  à  la 
dédudion  de  ce  qui  peut  avoir  été  payé  par 
des  quittances  contrôlées.  C'efx  une  quittance 
finale. 

lia  été  décidé  le  23  août  1734  que  le  droit 
de  contrôle  d'un  Compte  rendu  par  un  huiiTier 
à  des  héritiers  du  prix  d'une  vente  par  lui 
faite  devoit  être  perçu  lur  le  pié  de  la  der- 
nièie  clafTe  de  la  féconde  feclion  de  l'article  31, 
c'eft-à-dire  à  raifon  de  quatre  livres  dix  fous. 
C'eil  qu'il  s'agiffoit  d'un  Compte  arrêté  dont 
les  fommes  n'étoient  pas  certaines. 

Les  Comptes  d'adminiflration  des  biens  d>C 
revenus  des  églifes  &C  hôpitaux  rendus  devant 
les  évêquesj  archidiacres  5  &ofHciaux,  ne  font 
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point  fu'ets  au  contrôle  dans  un  temps  fixe  ;  ils 
font  confidérés  comme  des  aÔes  fous  fignature 
privée  ;  &  en  conféquence  ils  ne  font  affu- 
jettis  au  contrôle  que  lorsqu'on  veut  s'en  fer- 
vir  en  juftice. 

Les  ades  ibus  fignatiire  privé  produits  en  juf- 
tice  h  l'appui  de  la  recette  &  de  la  dépenfe 
des  Comptes  ne  font  pas  fu'iets  au  contrôle 
lorfqu'ils  ne  contiennent  point  d'autres  difpo- 
litions  que  celles  qui  ont  rapport  à  ces  Comp- 
tes ,  &  qu'on  ne  les  emploie  pas  pour  faire 
quelque  exploit ,  fignifîcation  ou  demande  en 
juftice.  Dans  ce  cas-ci  il  faudroit  que  ces  dues 
f  ulTent  contrôlés ,  finon  l'on  encourroit  les  peines 
prononcées  par  les  rcglemens. 

Comptes  des  deniers  royaux  &  publics.  Ce  font 
les  Comptes  des  revenus  ôi  importions  delHnés 
aux  befoins  de  l'état. 

On  comprend  aulîi  dans  cette  clafTe  les  Comp- 
tes des  deniers  patrimoniaux*  &  d'oftroi  dés 
villes. 

Tous  ces  Comptes  doivent  fe  rendre  à  la 
chambre  des  comptes  ,  conformément  aux  plus 
anciennes  ordonnances  ,  àc  notamment  a  celle 
du  18  juillet  13 18. 

La  forme  dans  laquelle  les  Comptes  àè^ 
deniers  royaux  &  publics  doivent  être  dreffés 
par  les  procureurs  des  comptables  a  été  réglée 
par  différentes  lois  &  particulièrement  par  les 
lettres-patentes  du  4  o^lobre  1772  {*). 

(  *  )  Ces  lettres-patentes  font  ainfi  conçues  : 
Louis,  par  la   grâce  de  Dieu,  roi  de  France  &  Je 
Navarre  :  A  nos  amés  &  féaux  les  gens  tenant  notre  cham- 
Bredes  Comptes  à  Paris  j  falut.  Etant  informés  «^uftics  <ic- 
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Tous  les  Comptes  des  deniers  royaux  doi- 

pô:s  de  notredite  chambre  des  Comptes  ne  font  pas  fuffifans 
pour  contenir  les  Comptes  qui  Te  rendent  annuellement  eu 
ladice  chambre ,  avec  les  acquits,  nous  nous  (crions  faiE 
rendre  Compte  des  moyens  d'y  fuppléer,  &  nous  auiions 
reconnu  que  la  manière  dont  étoient  écrits  lefdiri.  Comptes 
les  rendoic  trop  volumineux;  &  d'un  autre  côté,  que  les 
uns  étant  écrits  en  papier  &  les  autres  fur  parchemin  ,  il 
ctoit  aifé  de  diminuer  le  nombre  «Jes  volumes  dcfdits  Comp- 
tes ,  en  les  faifant  tous  écrire  d'une  écriture  plus  terrée  fur 
^u  papier,  qui  par  fa  nature  eft  moins  épais  que  le  parche- 
min :  en  ordonnant  une  écriture  plus  ferrée  ,  notie  intention 
n'eft  pas  de  rien  innover  fur  les  droits  des  procureurs  des 
Comptes,  donc  nous  croyons  jufle  d'augmenter  la  taxe  en 
proportion  de  ce  que  nous  ordonnerons  pour  l'écriture; 
mais  ayant  reconnu  que  chaque  rôle  d'écriture  n'étoit  com- 
pofé  que  de  dix- huit  lignes  d  la  page  ,  &  chaque  ligne  de 
crois  mots,  formam  environ  cinq  fyllabes ,  qui  produifent 
cent  foixante-dix  à  cent  quatre-vingt  fyllabes  par  rôle, 
dont  ils  avoient  droit  d'être  payés  à  raifon  de  trois  fous  par 
rôle  ,  <Sc  de  paveiile  fomme  pour  le  double,  avec  un  droi: 
de  cinquante  livres  de  vacation  par  chaque  volume  de  cinq 
cens  feuillets  ,  nous  avons  penfe  qu/en  doublant  au  moins 
cette  écriture  ,  &  faifant  écrire  tous  les  Comptes  en  papier , 
tous  lefdits  Comptes  fe  trouveront  réduits  à  environ  ua 
tiers.  A  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  notre 
certaine  fcience ,  pleine  pui^ance  &  autorité  royale,  nous 
avons  par  ces  préftntcs  (ignées  de  notre  main ,  dit ,  dé- 
claré &  ftatué  ,  difons,  déclarons  &  l^atuons,  voulons  & 
nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article     Premier. 

Tous  les  Comptes  qui  fe  rendent  en  no«:  chambres  deî 
Comptes,  même  ceux  préfenrés ,.  enfemble  les  rôles  qui 
s'arrêtent  en  notre  confeil ,  feront  écrits  à  l'avfnir  iS:  i 
compter  da  premier  novembre  prochain ,  fur  papier  de 
Compte ,  de  quatorze  pouces  à  quatorze  poutcs  &  demi 
de  haut,  fur  neuf  pouces  au  moins  de  large. 
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vent  être  préfentés  une  année  après  celle  ié 


II.  L'écriture  de  tous  lefciirs  Comptes,  à  Texception  dç 
ceux  de  notre  tréfor  royal ,  dont  la  forme  a  été  réglée  par 
notre  déclaration  du  i6  décembre  1717  ,  fera  entre  deux 
niarges,  chaque  marge  fera  du  quait  de  la  largeur  du  pa- 
pier j  chaque  page  contiendra  vingt-huit  lignes  ,  &  chaque 
ligne  neuf  à  dix  fyllabes. 

III.  Les  procureurs  des  Comptes  feront  tenus  de  fournir 
a  leurs  frais  le  papier  nccelfaire  pour  lefdits  Comptes ,  fans 
pouvoir  en  rien  répéter  contre  les  comptables,  qui  feronc 
tenus  de  leur  payer  les  façons  defdits  Comptes  ,  à  défaut  ou 
en  cas  d'fnfuffifance  de  fonds  dans  nos  états,  à  raifon  de  dix 
lousle  rôle  d'écriture  ,  &  de  pareille  fomme  pour  le  double  j 
lequel  double  lefjits  procureurs  pourront  néanmoins  con- 
tinuer à.  écrire  conformément  à  la  déclaration  du  14  janvier 

IV.  Au  moyen  de  la  réduction  des  deux  tiers  fur  l'écri- 
ture defdits  Comptes,  dont  les  volumes  fe  trouveront  ré- 
duits dans  cette  proportion,  la  vacation  due  auxdits  procu- 
reurs pour  l'affiftance  au  jugement  &  clôture  des  Comptes  , 
leur  fera  payée  à  raifon  de  trente  livres  pour  les  cent  pre- 
miers feuillets ,  &  pour  les  fuivans ,  à  ladite  raifon  &  en  pro- 
portion ,  ce  qui  formera  cent  cinquante  livres  par  chaque 
volume  de  cinq  cens  feuillets;  a  l'exception  néanmoins  des 
Comptes  d'odrois ,  pour  lefquels  le  règlement  de  notredite 
chambre  des  Comptes  du  2  feptembre  1 740  ,  fera  exécuté  à 
l'égard  defdites  vacations. 

V.  N'entendons  point  priver  lefdits  procureurs  des  Comp- 
tes ,  de  plus  fortes  vacations  dans  les  cas  où  les  fonds  en 
font  faits  dans  nos  états ,  lefquels  fonds  continueront  à  y 
être  employés  pour  les  mêmes  fommes,  fans  augmentation 
ni  diminution. 

VI.  Voulons  qu'à  l'avenir  les  fommes  tirées  hors  ligne 
dans  tous  lefdits  Comptes,  foient  pour  plus  de  facilité  du 
travail,  écrites  en  chiffres  arabes  ,  au  lieu  du  chiffre  romain 
qui  a  été  en  ufage  jufqu'à  préfent.  Pour  l'exécution  de  tous 
«e  que  defTus,  nous  avons  déragé  â  tous  édits,  déclarations. 
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lettres-parentes,  arrêts  &  récilcmens  à  ce  contraires.  Si  vous 
mandons,  &c. 

V arrêt  d'enregïflrement  de  la  chambre  des  Comptes  porte 
ce  qui  fuit  : 

Ce  jour,  les  fcmeftres  affemblés ,  la  chambre  procédant 
a  l'enregirtrement  des  lettres-patentes  du  4  odlobre   1772  , 
qui  ordonnent  que  tous  les  Comptes  qui  fe  rendent  dans  les 
chambres  des  Comptes/eront  écritsà  l'avenir  Turpapier^fixenc 
le  nombre  des  lignes  de  chaque  page  défaits  Comptes  ;  &  le 
nombre  de   fyllabes  de  chaque  ligne ,  &  prefcrivent  qu'a 
l'avenir  toutes    les  femmes  tirées    hors  ligne  dans   lefdirs 
Comptes ,  feront  écrites  en  chiffres    arabes.    Après  avoir 
entendu  le  rapport  fait  par  Me.  Claude-Mathurin  Portail , 
Confeiller-Maître  ,   l'un  des  CommifTaires  nommés  par  foa 
arrêt  du  9  novembre  préfens  mois  &  an,  poor  aviier  à  ce 
qui  étoit    à  faire  au    fujet  defdites  lettres ,  des  différentes 
claufes  de  règlement  pat  eux  propofées  pour  l'exécution 
defdites  lettres ,  «Si   pourvoir  aux  indemnités  du  garde  des 
livres  &  du  relieur  de  la  chambre.  Des  obfervation^  &  de- 
mandes faites  auxdits  fieurs  commiffaires  par  lefdits  officiers, 
parles  fyndics  de  la  communauté  des  procureurs,  pour  ce 
entendus;  des  états  certifiés  deldit  procureurs  des  Comptes  , 
que  chacun   d'eux  avoit  commencé  à  dreffer  dans   l'an- 
cienne forme  avant  ce  jour  ;  &  du  modèle  de  l'écriture  Ati 
Comptes  drefTés  conformément  auxdites  lettres,  &  au  ftylc 
prefcrit  par  les  anciens  réglemens.  Vu  lefdites  obfervations  , 
ctats  defdits   Comptes   commencés  ,    &  ledit  modèle  des 
Comptes  dreiïe  conformément   auxdites  lettres  ;  enfemble 
treize  autres  modèles  de  la  forme  ancienne  des  Comptes, 
iîont  le  dépôt  au  greffe  avoit  été  ordonné  par  arrêt  de  la 
chambre  du    z    feptembre   1740;   le  tout  confidéré   :   la 
chambre  a  ordonné  &  ordonne  que  ledit  modèle  de  l'écri-^ 
ture  des  Comptes ,  dreffé  conformément  auxdites  lettres  du 
4  o<flobre  177»  )  &  au  ffyle  prefcrit  par  les  anciens  régle- 
mens ,  enfemble  les  treize  modèles  de  la  forme  ancienne  des 
Comptes,  &  lefdits  états  certifiés  par  les  procureurs  de  la 
chambre  des  Comptes  ,  que  chacun  d'eux  avoit  commencé 
i  drelTer  dans  l'ancienne  forme  avant  renre[;illremem  à^C- 
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dites  lettres  ,  feront  cotés  &  paraphés  par  ledit  Me.  Portail, 
confeiller- maure,  rapporteur,  par  premier  &  dernier  d'iceux, 
&  enfuite  dépofés  au  greiFe ,  pour  y  avoir  recours  lors  du 
jugement  defdics  Comptes,  s'il  y  échoit  j  &  quant  au  fur- 
plus  des  objets  contenus  audit  rapport,  la  chambre  y  a  Aa- 
tué  ainfi  qu'il  enfuit  : 

Article     Premier. 

Les  procureurs  feront  tenus  de  fe  conformer  à  Tavenir, 
à  l'éj^ard  de  la  confedion  des  Comptes,  aux  difpoiîrions 
defdites  lettres-parentes  du  4  oclobre  1771  ,  regiftrées  en 
la  chambre  cejourd'hui ,  Se  au  modèle  defdits  Comptes, 
dépofé  au  greffe  de  la  chambre  5  à  Texceprion  néanmoins 
de  ceux  des  Com.pies  commencés  avant  Tenregiflremenc 
defdites  lettres-patentes,  &  mentionnés  dans  lefiits  états 
certifiés  defdits  procureurs,  lefquels  comptes  (èron:  rédigés 
en  la  forme  précédemment  obfervée. 

II.  F'aic  défenfes  la  chambre  aux  procureurs,  de  répéter  les 
noms  propres,  les  qualités  des  comptables,  &  plus  de  deux 
foislafomme  par  eux  payée,  conformément  au  règlement 
du  6  février  i686j  comme  aufli  de  lailTer  plus  d'une  ligne 
d'efpace  entre  chaque  article  ,  &  plus  de  quinze  a  vingt 
lignes  pour  les  débets  de  quittance  ,  le  tout  à  peine  d'une 
amende  de  vingt  fous  par  rôles  qui  excéderoienc  le  nombre 
de  ceux  qui  doivent  compofer  Icfdits  Comptes. 

III.  Pour  maintenir  l'exécucion  defdites  lettres-patentes 
&  du  précédent  article,  ordonne  la  chambre  ,  qu'au  juge- 
ment de  chacun  des  Comptes  rédigés  dans  la  nouvelle 
forme,  il  fera  prononcé  fur  le  premier  chapitre  d'iceux  ,  ou 
Tamende,  ou  qu'il  n'échet  amende  quant  à  la  forme  & 
écriture  du  Compte. 

IV.  Pour  le  retrait  des  Comptes  précédens  ,  nécciraîres 
à  la  confection  &  jugement  des  Comptes,  il  fera  payé  au 
Garde  des  livres  ;  favoir  pour  ceux  dont  les  feuillets  feroa  i 
au-deffous  de  cent  cinquante  ,  quinze  fous  ;  pour  ceux  dont 
les  feuillets  feront  de  cent  cinquante  à  trois  cens ,  trente 
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fous;  pour  ceux  dont  les  feuillets  feront  de  trois  cens  à  cinq 
cens,  quarante-cinq  fonsj  &  de  même  à  l'égard  des  autres 
volumes  defdits  Comptes ,  qui  feront  de  quatre  cens  cin- 
quante à  cinq  cens  feuillets  ;  Se  quant  à  ceux  qui  feroni 
au-deiïbus  de  quatre  cens  cinquante  feuillets,  dans  la  pro- 
portion fixée  pour  le  premier  volume. 

V.  Il  ne  fera  du  aucun  droit  an  garde  des  livres ,  poui 
les  mentions  des  remplacemens  qui  feront  faits  fur  les 
Com[)tes  précédens  par  les  confeillers-auditeurs. 

VI.  Pour  les  Comptes  à  apurer  ,  il  fera  payé  au  garde 
des  livres ,  les  mêmes  droits  que  ceux  portés  par  l'arûcle 
4;  conformément  au  règlement  du  11  juillet  I73P>  il  li-^i 
fera  payé  pour  chacun  volume  des  Comptes  de  l'année  cou- 
rame  &  des  précédentes,  jufqu'à  vingt  années  ,  quinze 
fous  'y  depuis  vingt  années  jufqu'â  quarante  ,  vingt  fous  ; 
depuis  quarante  années  jufqu'à  foixante  ,  trente  fous;  depuis 
foixante  années  jufqu'à  quatre-vingt,  quarante  fous;  depuis 
quatrevingts années  jufqu'à  cent,  trois  livres;  &  au  delTus 
^cent  années,  quatre  livres;  le  tout  pour  les  Comptes  de 
la  forme  ancienne  :  &  à  l'égard  des  Comptes  qui  auront 
été  faits  dans  la  forme  prefcrire  par  lefditcs  lettres-patentes 
du  4  oftobre  1772  ,  il  lui  fera  payé  le  triple  des  droits. 

VII.  Lors  des  corredions  ,  le  retrait  des  volumes  de 
Comptes  fera  payé  au  garde  des  livres  ,  comme  pour  les 
apureraens;  mais  il  ne  fera  diî  aucun  droit  pour  les  Compte? 
fur  lefquels  il  fera  fait  des  meotions  par  les  confeillers- 
corredeurs,  â  fin  de  décharge  des  à-Compres. 

VIII.  Il  ne  fera  rien  innové  à  l'égard  des  volumes  ces 
Comptes  des  oftrois ,  pour  le  retrait  defquels  il  continuera 
d'être  payé  au  garde  des  livres,  les  mêmes  droits  que  par  le 
paflfé,  lors  des  confection,  apuremens  &  correftion  defdits 
Comptes. 

IX.  Les  reliures  de  chaque  volume  de  Compte  ,  feront 
payées  au  relieur  de  la  chambre,  à  raifon  de  trois  fous  par 
chaque  cahier  de  doyzc  lôles ,  &  de  dix  fous  par  volume 
pour  la  couverture. 
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lettres-patentes  reglftrées  en  la  chambre  ,  qui 
accordent  aux  comptables  un  plus  long  délai  ; 
&  faute  par  eux  de  les  avoir  préfentés  dans 
le  temps  prefcrit ,  ils  peuvent  être  condamnés 
à  50  livres  d'amende  pour  chaque  mois  de 
retard. 

La  forme  des  Comptes  des  deniers  d'oftrois 
&  patrimoniaux  des  villes  &  bourgs  du  royau- 
me,  a  été  réglée  par  la  déclaration  du  27  juil- 
let 1766  (*)  ,  laquelle   a  été  enregiftrée  à  la 


Et  fera  le  préfent  arrêt  ex^'cuté  par  forme  de  règlement, 
&  à  cette  fin  prononcé  au  garde  des  livres ,  aux  fyndics  des 
procureurs  ,  &  au  relieur  des  Compres  de  la  chambre ,  à  ce 
qu'ils  aient  à  s'y  conformer.  Fait  en  la  chambre  des  Comp- 
tes, les  femeftres  aiïemblées,  le  feize  novembre  mil  fepc 
cent  foixanre-douze.  CoUationné.  Signée  Marsolan. 

(*)  //  convient  de  rapporter  ici  cette  déclaration  6» 
l'arrêt  d'er.regijirement. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  Se  de 
Navarre:  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront, 
falut.  L'adminiftration  des  revenus  des  villes  &  gros  bourgs 
de  notre  royaume,  nous  a  paru  un  objet  elTentiel  au  bon- 
heur de  nos  fujets  auxquels  il  efc  intérefTant  que  le  produit, 
tant  de  leurs  biens  patrimoniaux  que  desoftrois,  que  nous 
leur  avons  accordés  en  plusieurs  endroits ,  foit  économifé 
&  empl-^'yé  uniquement  à  l'acquit  de  leurs  charges  ;  nous 
avons  reconnu  qu'il  s'étoit  introduit  beaucoup  d'abus  dans 
cette  adminiftration;  nous  nous  fommes  emprefTé  en  confé- 
quence  de  nous  faire  repréfentcr  les  lois  &  règlemens  pré- 
cédemment intervenus  fur  cette  matière  ,  &  nous  avons 
réuni  celles  de  leurs  difpofitions  qui  nous  ont  paru  les  plus 
propres  à  faire  frudifier  les  revenus  &  à  éviter  toute  dépré- 
dation dans  les  dépenfes.  Nous  avons  par  notre  édit  du  mois 
d'août  1764  rendu  ces  règles  uniformes,  fiables  &  perma- 
Bcntes;  &  pour  nous  alTurer  d'autant  plus  de  leur  exécu- 
tion, nous  avons  dérogé  à  toutes  lois  ou  ufages  contraires, 
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même  à  tous  privilèges  dont  l'exercice  auroic  pu  contrarier 
ces  règles.  Nous  nous  fommes  départi  nous-mêmes  en  fa- 
veur des  habitans  de  chaque  ville  ,  de  l'exercice  du  droir  qui 
nous  appartient  de  nommer  les  officiers  municipa-ux  j  & 
nous  avons,  par  autre  notre  édit  du  mois  de  mai  17^5  , 
attribué  auxdics  habitans  la  faculté  de  les  choifir  j  en  ordon- 
nant que  ceux  qui  feroient  élus  régiraient  à  l'avenir  les  biens 
patrimoniaux  &  d'o(flrois ,  Se  généralement  toutes  les  affai- 
res communes ,  fous  l'inTpedion  des  notables ,  dont  l'élec- 
tion faite,  ainfi  que  nous  l'avons  prefcrire ,  avec  la  plus 
grande  liberté  des  fuffrages  par  des  déparés  clioifîs  eux-mê- 
mes dans  tous  les  ordres  des  citoyens,  femble  nous  garantir 
le  mérite.  Nous  avons  en  outre  attribué  aux  juges  ordinai- 
res la  connoiffance  des  conteftations  qui  pourroienr  naître 
fur  l'exécution  defdites  règles,  &  nous  avons  annoncé  que 
nous  donnerions  des  lettres  patentes  particulières  ,  pour  ré- 
gler le  montant  des  dépenfes  de  chaque  ville  ,  après  qu'elles 
nous  auroient  fourni  leurs  mémoires  &  état  de  fîtuation  ; 
enforte  que  nous  croyons  avoir  pris  toutes  les  précautions 
qui  peuvent  nous  faire  efpérer  que  le  bon  ordre  régnera  do- 
rénavant dans  l'adminiftration  de  tous  les  revenus  commu- 
naux :  enfin  nous  avons,  dans  le  deffein  de  régler  auffi  la 
comptabilité ,  provifoirement  divifé  en  deux  parties  les 
Comptes  des  receveurs  ,  en  ordonnant  par  l'article  ^  z  de 
notredit  édit  du  mois  d'août  1764,  un  Compte  pour  les  de- 
niers patrimoniaux ,  qui ,  aux  termes  de  l'article  40  ,  feroic 
rendu  en  forme  pardevant  nos  bailliages  8c  fénéchauffées  , 
&  après  fa  clôture  envoyé  à  nos  procureurs  généraux  de 
nos  parlemcns ,  à  l'effet  d'être  par  eux  rapporté  à  la  grand'- 
chambre ,  &  procédé  a  la  réformation  des  articles  qui  trou- 
veroient  n'être  pas  en  règle;  &  par  l'article  36  un  Compte 
des  deniers  provenans  de  la  recet:e  des  odrois  qui  ,  aux 
termes  de  l'article  3  8  ,  feroit  rendu  par  bref-état ,  tant  aux 
bureaux  des  finances  qu'en  nos  chambres  des  Comptes  ; 
mais  nous  avons  reconnu  que  cette  divilion  de  la  compta- 
bilité, affez  indifférente  d'ailleurs  en  elle-même,  pourroic 
faire  naître  de  fréquens  conflits  entre  nos  cours  de  parle- 
luens  &  nos  chambres  <les  comptes ,  fur  les  diftinilions  de 
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ce  qui  feroit  revenu  patrimonial  d'avec  ce  qui  feroic  revenu 
d'odroi,  &  peut-être  occafionner  beaucoup  d'embarras  & 
beaucoup  d'abus,  en  ce  que  les  receveurs  qui  compteroienr 
féparément  ain(i  de  chaque  objet  de  leur  maniment ,  ea 
deux  différentes  juridictions  ,  trouveroient  une  facilité  à  pro- 
pofer  &  faire  allouer  de  doubles  emplois  dans  leurs  Comp- 
tes. Enfin ,  quoique  les  revenus  patrimoniaux  des  villes  Se 
bourgs ,  ne  puifiènt  jamais  faire  partie  de  notre  domaine 
&  être  autrement  confidérés  que  comme  des  biens  propres 
aux  communautés,  nous  avons  jugé  qu'il  feroit  plus  utile  de 
réunir  la  comptabilité  de  tous  leurs  revenus  à  un  feul  &  mê- 
me tribunal ,  &  d'en  donner  la  connoifTance  à  nofdites 
chambres  des  comptes.  A  ces  caufes ,  &  autres  à  ce  nous 
mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confeil ,  &  de  notre  certaine 
fcience  ,  pleine  puilTance  &  autorité  royale,  nous  avons  par 
ces  préfentes  fîgnées  de  notre  main ,  dit ,  déclaré  &  ordonne  , 
difons ,  déclarons  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît  C9 
qui  fuit  : 

Articlbpremibr. 

L'article  3  z  de  notre  édit  du  mois  d'aoïît  1 7  ^4  >  ^^'^  cxé* 
cuté  félon  fa  forme  &  teneur;  &  en  conféquence  le  rece- 
veur de  chacune  des  villes  &  bourgs  de  notre  royaume  fera 
lenu  de  rendre  tous  les  ans ,  dans  le  mois  de  mars  au  plus 
tard  ,  un  Compte  détaillé  de  fa  recette  &  dépenfe  de  Tannée 
précédente  ;  lequel  fera  par  lui  préfenté  dans  une  aiïembice 
du  corps  municipal ,  ligné  &  affirmé  véritable;  &  toutes  les 
pièces  jaflifîcativcs  dudit  Compte  y  feront  jointes  après  avoir 
été  de  lui  cotées  &  paraphées  par  première  &  dernière. 

II.  Tout  ce  qui  concernera  les  deniers  d'octrois,  fera 
féparé  dans  ledit  Compte  de  ce  qui  étoit  réputé  deniers  pa- 
trimoniaux, ôc  il  fera  compté  tant  en  recette  que  dépenfe  d« 
chacun  defdits  objets  par  chapitres  diflinds  &  féparcs. 

III.  Les  officiers  municipaux  pourront  vérifier  &  exami- 
ner ledit  Compte  &  pièces  juftificatives  pendant  tout  le  mois 
4'avril  fuivaot ,  fans  cependant  qu'ils  puiiTent  y  porter  au« 
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cunes  apoflillcs;  Se  feront  tenus  de  convoquer  une  alTem- 
blée  de  notables  dans  l'un  des  huit  premiers  jours  de  mai,  à 
laquelle  affembJée  ledit  Compte  fera  rapporté  avec  les  o!*- 
fervations  qui  auront  pu  y  être  faices,  &  feront  Icfdites 
apoltilles  &  l'arrêté  convenu  dans  iadi:e  alTemblée ,  fi  mieux 
n'aiment  les  notables  nommer  des  commilTaires  pour  en 
faire  un  examen  particulier ,  ce  qui  fera  délibéré  à  la  plura- 
lité des  voix. 

IV.  En  cas  que  l'avis  de  nommer  des  commiffaires  pafTe 
a  la  pluralité  des  voix,  il  fera  procédé  fjr  le  champ  ,  aufli  à 
la  pluralité  des  voix  ,  à  leur  nomination  j  &  lefdits  commif- 
faires ne  pourront  être  qu'au  nombre  de  trois,  lefquels  (è- 
ront  pris ,  favoir  ,  un  parmi  les  échevins,  un  parmi  les  con- 
fcillers  de  ville,  &  le  troifième  parmi  les  notables. 

V.  Lefdits  eommiiïaires  s'afTembleront  auffi  fouven:  qu'ils 
le  jugeront  néceffaire  :  &  de  façon  néanmoins  qu'ils  puif- 
fent  avoir  exécuté  leur  commiflion  dans  le  courant  du  mois: 
de  mai  au  plus  tard  j  &  dans  leurs  affembiées  particulières 
l'un  d'eux  vifera  les  pièces  énoncées  au  Compte,  &  portera 
en  marge  de  chaque  article  dudit  Compte  toutes  les  apoftilies 
dont  ils  feront  convenus  unanimement ,  &  les  articles  fur 
lefquels  ils  fe  trouveront  d'avis  diiférent ,  ne  pourront  être 
apoilillés  qu'après  qu'il  en  aura  été  délibéré  à  la  pluralité 
des  voix  dans  l'afTemblée  de  notables  ordonnée  par  l'article 
fuivant. 

VI.  Ladite  aiïèmblée  des  notables  fera  convoquée  dans 
run  des  quinze  premiers  jours  de  juin  au  pluîtard  j  &  après 
que  les  articles  dudit  Compte ,  qui  n'auront  pas  réuni  l'u- 
nanimité du  confentemenc  des  commiffaires,  y  auront  été 
délibérés,  lefdits  articles  y  feront  apoftilies,  Ôc  l'état  final 
dudit  Compte  y  fera  arrêté  conformément  au  réfultat  def- 
dites  apoftilies,  à  moins  qu'il  ne  furvienne  des  difficultés,  foie 
fur  la  validité  des  autorifacions  des  dépenfes,  foit  fur  la  na- 
ture defdites  dépenfes  j  lefquelles  difficultés  ,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  foient ,  foit  qu'elles  foient  miîes  fur  la  requête 
<lu  minillère  public  ,  foit  autrement ,  feront  portées  devaBC 
Içs  juges  qui  en  doivent  contioître ,  conformément  à  l'wîi- 
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deniers  royaux  &  le  faire  juger,  il  faut,  outre 


cle  41  de  norre  édic  du  mois  de  mai  176^  :  (èia  ledit  arrêté 
iigné  par  tous  ceux  qui  auront  afîifté  à  ladite  affemblée. 

VII.  L'original  dudit  Compte  ain(i  arrêté  reftera  dépofé 
au  greffe  de  l'hôtel-de-ville ,  «Se  le  fecrccaire-greffier  fera 
tenu  d'en  remettre  une  expédition  en  entier  audit  receveur  , 
cnfembie  defdites  apofrii.les ,  avec  mention  au  bas  d'icelle 
de  tous  ceux  qui  auront  fîgné  ledit  arrêté  ;  &  fera  ladite  ex- 
pédition délivrée  fans  frais. 

VIII.  Toutes  les  pièces  }uftiiïcatives  dudit  Compte  feront 
cotées  &  paraphées  par  k  maire  ou  un  échevin  ,  &remifes 
enfuite  par  le  greffier  audit  receveur ,  avec  l'expédition  du 
Compte  ordonnée  par  l'article  ci-delfus. 

IX.  En  cas  que  par  le  réfultat  dudit  Compte  le  receveur 
fe  trouve  redevable  ,  il  fera  contraint  par  toutes  voies  ,  mê- 
me par  corps  ,  en  vertu  de  la  (impie  ordonnance  du  juge  du 
lieu  ,  qui  fera  rendue  fur  la  requête  des  officiers  munici- 
paux ,  à  dépofer  ès-mains  de  fou  fuccefleur  le  montant  du 
reliquat ,  pour  être  employé  à  l'acquit  des  charges  de  la 
ville. 

X.  Il  fera  tous  les  ans,  par  les  maire  &  échevins,  dans 
le  mois  de  juillet  au  plus  tard  ,  remis  un  extrait  avec  copie 
entière  de  l'état  final  &  arrêté  dudit  Compte  au  commiflairc 
départi  ,  pour  être  par  lui  envoyé ,  avec  fes  obfervations , 
au  contrôleur  général  de  nos  finances,  afin  de  nous  être 
préfènté  chaque  année  un  état  de  lïtuation  de  chaque  ville 
ou  bourg ,  &c  d'y  être  par  nous  pourvu  en  la  forme  ordi- 
naire ainfi  qu'il  appartiendra  ;  &  fera  pareil  extrait  dépofé 
tant  au  greffe  de  notre  parlement  qu'à  celui  de  la  chambre 
lies  comptes. 

XI.  Ledit  receveur  comptera  enfuite  tous  les  trois  ans , 
en  notre  chambre  des  comptes ,  il  lui  préfentera  à  cet  effet, 
fur  un  feul  cahier  ,  le  relevé  defdites  recettes  &  dépenfes 
pendant  les  trois  années  pour  lefquelles  il  comptera,  &  fera 
tenu  de  joindre  au  nombre  des  pièces  juftificatives ,  les  ex- 
péditions de  chacun  des  Comptes  defdites  trois  années  qui 
lui  auront  été  délivrées  par  le  fecrétaire-greffier  de  l'hôtelt 
de-ville,  en  exécution  de  l'article  7  ci  defius. 

XII.  Demeureront  les  épices  defdits   Comptes  fixées. 
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le  Compte  original ,  un  bordereau ,  les  états  du 
roi ,  6c  au  vrai ,  &  les  acquits. 

conformément  à  Tp-rncle  38  Je  norre  édic  du  mois  d'aciîc 
1764  ,  &  en  propordon  du.  tarit  établi  en  vertu  de  l'cdit  de 
juillet  léSi?,  &  fuivi  par  nocre  chambre  des  comptes  de 
Paris ,  au  centième  du  montant  de  la  recette  ,  quand  elle 
n'excédera  pas  la  fomme  de  trois  cens  mille  livres ,  &  cent 
francs  en  fus  feulement  par  chaque  cent  mille  francs  du  pre- 
mier million  au-delà  defdi:es  trois  cens  raille  livres  ,  &  cenr 
francs  pareillement  en  fus  par  chaque  million  au-delà  dudit 
premier  million  :  &  quant  à  tous  autres  frais  i^énéralemenc 
quelconques  defdits  Comptes  ,  ils  feront  &  demeureront 
fixés  fur  le  pied  des  tarifs  portés  aux  arrêts  de  notre  chambre 
des  comptes  de  Paris  ,  des  2,3  &  2  ^  février  de  la  précédente 
année  t  765  ;  defquels  arrêts  expédition  fera  attachée  fous  le 
contrefcel  de  notre  préfente  déclaration. 

Xill.  Il  fera  par  le  piocureur  du  receveur  dreffé  un  dou- 
ble dudit  Compte  ,  fur  lequel  feront  tranfcrits  les  arrêts  d« 
notre  chambre,  pour  être  remis  audit  receveur ,  &  par  lui 
dépofés  au  greffe  de  la  ville. 

XIV.  Faute  par  lefdits  receveurs  de  rendre  &  préfenter 
"Rux  officiers  municipaux  leurs  comptes  dans  le  temps  pref- 
•rit  par  l'article  premier  des  préfentes ,  ils  pourront  y  être 
contraints  par  amende  &  même  par  corps,  en  vertu  de  l'or- 
rionnance  <iu  juge  du  lieu,  qui  fera  rendue  fur  la  fïmple  re- 
quête des  officiers  municipaux ,  &:  fur  les  conclufions  d» 
notre  procureur  ou  de  celui  du  feigneur  ;  &  feront  au  fur- 
jjIus  exécutées  toutes  les  difpofitions  contenues  dans  nos  édite 
des  mois  d'août  17^4  &  mai  17^5  >  en  ce  qui  n'y  eft  pas 
dérogé  par  ces  préfentes.  Si  donnons  en  mandement ,  &o. 

L'arrêt  d' enregijlrement  porte  qu'il  fera  compté  en  la 
chambre,  de  tous  deniers  communs,  d'otlrois  &  patrimo- 
niaux des  villes  &  bourgs  du  reffort  d'icelle ,  en  exécution 
Jes  anciennes  ordonnances ,  &  notamment  de  celles  de 
jx^é,  Tzéi  &  premier  juillet  17,60  Se  aux  charges,  clau- 
fes  &  conditions  qui  fuivent ,  favoir  :  fur  l'article  6 ,  qu'il 
ne  pourra  être  rien  innové  au  droit  qui  appartient  à  la  cham- 
bre ,  de  connoître  feule  &  privativement ,  de  tout  ce  qui 
concerne  la  validité  des  dépenfes  &  acquits  des  Comptes 
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Le  bordereau  eft  l'abrégé  fommaire  du  mon- 
tant de  chaque  chapitre  de  recette  &  de  dé- 
penfe  du  Compte  ;  il  doit  être  figné  du  comp- 
table quand  il  eu  préfent ,  6c  de  fon  procu- 
reur. 

L'état  du  roi  eft  un  état  arrêté  au  confeil  , 
de  la  recette  &  de  la  dépenfe  à  faire  par  le 
comptable. 

L'état  au  vrai  eft  un  état  arrêté ,  foit  au  con- 
feil ,  foit  au  bureau  des  finances  ,  de  la  recette 
&  de  la  dépenfe  faite  par  le  Comptable. 
\      Les  acquits  font  les  pièces  juftificatives  de  la 
>  recette  &  de  la  dépenfe  du  Compte  ;  ils  doi- 
y  vent  être  cotés  par  premier  &  dernier. 

r  .  ■        ■  ■ 

deftiices  villes  &  bourgs  :  fin-  l'article  p ,  que  les  Comptes 
particuliers  mentionnés  audit  article  ,  comme  aufli  aux  ar- 
ticles premier  3c  14,  qui  feront  vérifiés  &  apoltillés  dans 
les  aflemblées  des  notables,  n'étant  &  ne  pouvant  être  que 
de  fimples  arrêtés  &  états  de  fituation  des  deniers  des  villes 
&  bourgs  ,  lefciits  receveurs  ne  pourront  être  contraints  pour 
autres  débets  que  ceux  qui  feront  prononcés  au  jugement  de 
leurs  Comptes  en  la  chainbre,  fauf ,  fur  le  rcquifitoire  du 
procureur  général  du  roi ,  ou  fur  la  requête  des  maire  & 
cchevins,  a  être  par  la  chambre  pourvu  à  la  fiireté  des  de- 
niers defdites  villes,  en  la  forme  ordinaire,  dans  le  cas  de 
fiifpicion  de  leurs  receveurs  :  fur  l'article  10,  que  les  envois 
particuliers  mentionnés  audit  article  ne  pourront  nuire  ni 
préjudicier  à  l'autorité  de  la  chambre  &  à  fon  droit  exclufif 
de  connoitre  de  la  comptabilité  de  tous  deniers  royaux  & 
publics  ;  fur  l'article  i  ï  ,  que  lefdits  receveurs  feront  tenus 
«Je  piéfenter  leurs  Comptes  &  de  compter  en  la  chambre  , 
èc  la  totalité  de  leurs  recette  &  dépenfe  en  la  forme  &  ma- 
«ière  accoutumée ,  dans  le  délai  énoncé  audit  article  ;  a 
l'exception  des  villes  dont  les  recettes  font  de  dix  mille  livres 
&  au  deiïus  ,  lefqucUcs  feront  tenues  de  compter  en  la 
chambre  d2ns  le  délai  prefcrit  par  l'article  1 8  de  Tédii  du 
aoisd^aout  1665. 
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Lorfque  les  comptables  font  à  Paris  ,  ils 
font  tenus  d'afTifter  en  perfonne  avec  leurs  pro- 
cureurs à  la  préfentation  de  leurs  Comptes.  Si 
les  comptables  font  abfens  ,  les  Comptes  fe 
préfentent  par  leurs  procureurs  feuls. 

La  forme  de  cette  préfentation  eft  que  le 
procureur-général  apporte  au  grand  bureau  les 
bordereaux  des  Comptes  à  préfenter  ,  après 
quoi  on  fait  entrer  les  comptables  6c  leurs  pro^ 
cureurs. 

Les  comptables  font  ferment  qu'aux  Comptes 
qu'ils  préfentent  ils  font  entière  recette  &  dé- 
penfe  ;  qu'ils  ne  produifent  aucun  acquit  qu'ils 
n'efliment  en  leur  ame  6c  confcience  bon  & 
valable  ,  6c  que  toutes  les  parties  employées 
dans  leurs  Comptes  font  entièrement  payées  6c 
acquittées  :  les  procureurs  affirment  que  leurs 
Comptes  font  faits  &  parfaits. 

La  date  de  la  préfentation  mife  à  la  fin  des 
bordereaux  de  chaque  Compte ,  eft  fignée  fur 
le  champ  par  celui  qui  préfide  &  par  l'un  des 
confeillers-maîtres ,  qui  paraphe  en  outre  toutes 
les  feuilles  du  bordereau. 

Après  la  préfentation  des  Comptes  ,  la  diftri- 
bution  de  ceux  des  exercices  pairs  fe  fait  aux 
auditeurs  du  femeftre  de  janvier ,  &  celle  des 
Comptes  des  exercices  impairs  aux  auditeurs 
du  femeflre  de  juillet ,  en  obfervant  de  ne  leur 
donner  que  les  Comptes  attachés  aux  chambre^ 
dans  lefquelles  ils  font  départis  ;  ces  chambres 
font  celles  du  tréfor ,  de  France ,  du  Languedoc, 
de  Champagne ,  d'Anjou  &  des  monnoies. 

Cette  diftribution  fe  fait  en  écrivant  le  nom 
du  confeiller-auditeur-rapporteur  au  haut  de 
chaque  bordereau  :  une  partie  des  Comptes  eft 
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diflribiiée  par  M.  le  premier  préfident,  êcTautre 
par  un  confeiller-maître  commis  à  la  diftribu- 
tion  des  Comptes  au  commencement  de  chaque 
fémeftre. 

Ces  bordereaux  font  enfuite  dépofés  au  par- 
quet où  ils  lont  infcrits  dir  des  regiftres ,  &  ils 
y  refient  jufqu'à  ce  que  les  confeillers-auditeurs- 
rapporteurs  viennent  s'en  charger  pour  faire  le 
rapport  des  Comptes. 

Quand  le  confeiller-auditeur-rapporteur  a  fait 
l'examen  du  Compte  qui  lui  eft  diflribué  &  qu'il 
a  eu  jour  du  préfident  pour  rapporter  ce  Compte , 
il  vient  au  bureau  oC  préfente  à  celui  qui  préfide 
les  états  du  roi ,  &  au  vrai ,  &  le  bordereau  ;  il  a 
foin  aufîi  dejfaire  mettre  fur  le  bureau  les  acquits 
du  Compte  qu'il  rapporte  &  le  Compte  précé- 
dent. Le  préfident  garde  les  états ,  diflribue  le 
bordereau  à  un  confeiller-maître  ,  &  deux  au- 
tres confeillers  -  maîtres  fe  chargent ,  l'un  de 
fuivre  le  Compte  précédent  ,  &  l'autre  d'exa- 
miner les  acquits  &  de  canceller  les  quittances 
comptables  ,  quittances  de  finances  ôc  contrats 
rembourfés  qui  peuvent  s'y  trouver. 

Les  arrêts  s'écrivent  fur  le  bordereau  par  le 
confeiller-maître  auquel  il  a  été  diftribué  ;  d'a- 
bord on  juge  fi  le  Comptable  eu  dans  le  cas  de 
l'amende  :  il  la  peut  encourir  pour  s'être  immifcé 
fans  titre  &C  fans  avoir  prêté  ferment ,  pour  n'a- 
voir pas  donné  caution  ,  ou  pour  n'avoir  pas 
préfenté  fcn  Compte  dans  les  délais  prefcrits 
par  les  règlemens.  S'il  n'eil  pas  dans  le  cas  de 
l'amende  ,  on  prononce,  nklut  amende. 

Après  le  jugement  de  l'amende ,  on  juge  en 
détail  les  difrérens  chapitres  de  la  recette  &  de 
la  dépenfe  du  Compte. 
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Sur  la  recette  y  on  prononce  qu'elle  eft  admife 
ou  îndécife ,  ou  rayée  ou  rejetée,  augmentée  ou 
diminuée.  Si  le  comptable  a  omis  une  recette 
qu'il  auroit  du  faire  ,  on  le  force  &  on  le  con- 
damne même  au  quadruple  ,  fuivani  l'exigence 
(les  cas  &  les  difpofitions  de  l'ordonnance. 

Sur  la  dépenfe  ,  on  prononce  qu'elle  eft  paiTée 
lorfque  les  quittances  &  les  autres  pièces  nécef- 
faires  font  rapportées  ;  qu'elle  refte  en  fouf- 
france  lorfque  les  quittances  des  parties  pre- 
nantes ,  ou  que  quelques-unes  des  pièces  juflifî- 
catives  des  droits  de  ces  parties  prenantes  fe 
trouvent  manquer  ,  &  qu'elle  eft  rayée  faute  de 
quittances  comptables  ou  lorfqu'elles  ne  font 
pas  contrôlées  dans  le  mois  de  leur  date  ou  que 
l'emploi  de  la  partie  n'a  pas  dû  être  fait. 

Si  dans  le  Compte  il  fe  trouve  des  fommes 
payées  au  tréfor  royal  ,  dont  les  quittances 
foient  de  date  postérieure  au  temps  où  le  Compte 
a  dû  être  clos ,  on  condamne  le  Comptable  aux 
intérêts  à  raifon  du  denier  de  l'ordonnance  ,  à 
compter  du  jour  que  le  Compte  a  dû  être  clos , 
iufqu'au  jour  de  la  date  de  la  quittance  ,  lorfque 
le  débet  total  du  Compte  excède  la  fomme  de 
deux  cens  livres. 

Si  le  comptable  fe  trouve  avoir  fait  de  fiaux 
emplois ,  on  le  condamne  à  la  peine  du  quadruple 
au  jugement  de  fon  Compte. 

Lorfque  le  Compte  eft  jugé ,  la  date  de  la 
clôture  s'infcrit  à  la  fin  par  le  confeiller-maître 
qui  a  tenu  le  Compte  :  ce  magiflrat  le  figne  ainfi 
que  celui  qui  préfide  ,  &;  enfuite  il  eft  dépofé 
au  greffe  comme  minute  des  arrêts  rendus  fur  ce 
Compte. 

Le  confçiller-auditeur-rapporteur  reprend  fvir. 
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le  bureau  le  Compte  précédent ,  les  acquits  Sc 
les  états  du  roi ,  &  au  vrai ,  &  fe  retire  pour 
mettre  fur  le  Compte  original  les  arrêts  rendus 
au  jugement  du  Compte ,  qu'il  a  eu  foin  d'écrire 
fur  une  copie  du  bordereau  qui  lui  a  fervi  à  faire 
le  rapport  de  ce  Compte. 

Ces  arrêts  s'écrivent  par  le  rapporteur  en 
tête  de  chaque  chapitre  de  recette  &  de  'dé- 
penfe  du  Compte  original ,  &  à  la  fin  de  chaque 
chapitre  il  écrit  la  fomme  totale  à  laquelle  il 
monte. 

Enfuite  il  procède  à  la  vérification  du  calcul 
total  de  la  recette  &  de  la  dépenfe  du  Compte , 
dans  lequel  il  ne  doit  entrer  pour  la  dépenfe 
que  le  montant  des  parties  pafiees  :  il  dreffe  en 
conféquence  de  ce  calcul,  un  état  qu'on  nomme 
état  final ,  qu'il  écrit  à  la  un  du  Compte. 

Par  cet  état ,  il  conftate  d'abord  fi  la  recette 
excède  la  dépenfe  ou  non.  Si  la  recette  excède 
la  dépenle  ,  il  diftlngue  dans  le  débet  qui  en  ré- 
fulte  ,  d^abord  le  montant  des  parties  tenues  en 
fouffrance ,  premièrement  pour  débets  de  quit- 
tance ,  fecondement   pour  formalités  ,  c'eft-à- 
dire  pour  rapporter  pièces  juftificatives;  enfuite 
le  montant  des  parties  rayées  faute  de  titres  & 
de  quittances ,  ou  faute  de  titres  feulement  ; 
enfin  le  débet   clair  ,  s'il  s'en  trouve  ,  lequel 
provient  ou  de  fommes  rayées  faute  de  quit- 
tances comptables  ou  d'excédent  de  fonds. 
/-       Aux  termes  de  la  déclaration  du    19  mars 
^   171 2  5  &  de  l'arrêt  de  la  chambre  du  premier 
\  avril  1745  ,  le  fonds  des  foufFrances  pour  débets 
I   de  quittances  ne  doit  refier  que  deux  ans  entre 
V  les  mains  du  comptable ,  à  compter  du  jour  de 
C  la  clôture  du  Compte  ;  ôc  quant  aux  fouffran^ 
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Îpour  formalités ,  il  eft  tenu  d'en  porter  le  mon- 
tant au  tréfor  royal  au  bout  de  trois  ans. 

A  l'égard  des  parties  rayées  faute  de  titres  L 
&  quittances  ,  ou  faute  de  titres  feulemtnt  ,  r 
elles  font  deftinces  par  l'état  final  à  être  payées  C 
aufîi-tôt  après  la  clôture  du  Compte  ,  amfi  que  J 
les  fommes   qui   compofent  le  débet  clair  an 
tréfor  royal  ou  aux  diffcrens  tréforiers  auxquels  ) 
elles  font  deftinées  :  par  rapport  à   celles  qui 
doivent  être  payées  au  tréfor  royal ,  le  Compta-   1 
ble  efl  condamné  aux  intérêts ,  à  compter  du 
jour  que  le  Compte  a  dû  être  clos  ,  jufqu'au 
jour  &  date  de  la  quittance  du  tréfor  royal. 
Mais  ces  condamnations  d'intérêts  ne  fe  pronon- 
cent que  lors  de  l'apurement  du  Compte. 

Si  au  contraire  le  comptable  fe  trouve  en 
avance  parce  que  la  dépenfe  excède  la  recette  , 
en  ce  cas  l'avance  eft  rayée  pour  ne  pas  rendre- 
le  roi  redevable  ;  fauf  au  comptable  à  fe  pour- 
voir pour  fon  rembourfement. 

Enfin  le  confeiller-auditeur-rapporteur  fait 
mention  dans  l'état  final  des  fommes  tenues  in- 
décifes  fur  la  recette  du  Compte ,  des  fommes 
qui  ont  été  paffées  &  dont  doivent  compter 
différens  comptables  à  qui  elles  ont  été  payées  , 
&  qui  font  obligés  d'en  faire  recette  dans  les 
Comptes  à  rendre  de  leur  manîment ,  &  en  der- 
nier lieu  des  fommes  admifes  &  paffées  pour  le 
comptable  &  tenues  indécifes  ,  rayées  ou  en 
fouftrance  fur  quelques  parties  prenantes  ou  au- 
tres ;  après  quoi  il  date  le  jour  qu'il  a  afîis  l'état 
final  de  ce  Compte  ,  au  commencement  duquel 
il  fait  mention  en  marge  du  jour  que  le  Compte 
a  été  clos  &c  des  noms  des  juges  qui  ont  affiilé 
au  jugement. 
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Il  a  deux  mois  pour  écrire  les  arrêts  fur  le 
Compte  qu'il  a  rapporté  &  pour  afleoir  l'état  •• 
final  ;  &  après  l'expiration  de  ce  délai ,  il  doit 
remettre  le  Compte  au  parquet  du  procureur- 
général  ,  &  fe  faire  décharger  fur  le  regiftre  oh 
il  s'efl  chargé  du  bordereau  avant  de  faire  fon 
rapport. 

Pour  parvenir  à  cette  décharge  ,  il  fait  re- 
mettre les  acquits  du  Compte  avec  les  états  du 
roi  &  au  vrai ,  au  garde  des  livres  ,  avec  le 
Compte  original ,  fur  lequel  le  garde  des  livres 
met  à  la  fin  de  l'état  final ,  hahui  les  acquits  ;  & 
quand  le  Compte  efl  compofé  de  plufieurs  vo- 
lumes ,  il  ajoute  :  &  Les  premiers  volumes  au 
nombre  de &:  il  rend  au  confeiller -auditeur- 
rapporteur  le  volume  du  Compte  ou  le  dernier 
volume  fiu-  lequel  il  a  mis  Vhabui  ;  lequel  va  au 
parquet  oii  il  repréfente  ce  volume  ,  &  alors  on 
raye  le  nom  du  rapporteur  fur  le  regiftre  où  il 
s'efî  charge  du  bordereau ,  en  faifant  mention 
fur  ce  regiflre  des  jours  que  le  Compte  a  été 
clos  &  remis  au  parquet. 

Aufîi-tôt  que  ce  Compte  efl  remis  au  par- 
quet, on  y  tranfcrit  fur  un  regiflre  particulier 
l'état  final ,  afin  que  le  contrôleur-général  des 
reftes  en  prenne  copie  pour  pourfuivre  les  dé- 
bets &:  charges  qui  fe  trouvent  fur  ce  Compte, 

Après  que  l'état  final  a  été  copié  fur  le  re- 
giflre du  parquet,  on  remet  le  Compte  au  garde 
des  livres  qui  s'en  charge  fur  un  regiflre  du  par- 
quet :  le  garde  des  livres  charge  fur  le  champ 
le  relieur  de  la  chambre,  du  Compte  pour  être 
relié  ,  &  il  le  décharge  lorfqu'il  lui  remet  ce 
Compte. 

Souvent  les  Comptables  attentifs  n'attendent 
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pas  les  pourfuites  du  contrôleur- général  des 
reftes  pour  faire  appurer  leurs  Comptes. 

Ces  Comptables  préfentent  pour  cet  effet  une 
ou  plufieurs  requêtes  ,  qu'on  appelle  requêtes 
d'apurement,  qui  contiennent  en  détail  les  char- 
ges mifes  fur  leurs  Comptes  &:  les  pièces  qu'ils 
repréfentent  pour  en  opérer  les  décharges.  Ces 
requêtes  font  décrétées  par  un  confeiller-maître  ; 
&c  lorfque  le  procureur-général  a  donné  fes  con- 
cluions ,  elles  font  diftribuées  par  M.  le  premier 
préfident  ou  par  celui  qui  préfide  au  grand  bu- 
reau ,  à  un  confeiller  -  auditeur  pour  en  faire 
l'examen  ,  &c  enfuite  le  rapport  au  grand  bu- 
reau. 

Quand  le  confeiller-auditeur  a  eu  jour  pour 
rapporter ,  il  remet  à  celui  qui  préfide  la  requête 
originale ,  &  il  a  eu  foin  de  faire  mettre  fur  le 
bureau  les  pièces  rapportées  pour  fervir  à  cet 
apurement  ,  avec  les  Comptes  de  l'apurement 
defquels  il  s'agit  6c  ceux  qui  y  font  relatifs  ;  en- 
fuite  il  fait  {on  rapport  fur  une  copie  de  la  re- 
quête originale. 

Le  rapport  fini ,  il  écrit  au  haut  de  cette  re- 
quête l'arrêt  que  la  chambre  a  rendu ,  Se  le  fait 
Âgner  de  celui  qui  a  préfidé  6c  d'un  confeiller- 
maître  qui  a  afïïlté  au  jugement  ;  il  y  fait  men- 
tion des  juges  qui  ont  été  préfens  ,  6c  enfuite  il 
la  remet  au  greffe. 

Le  procureur  chargé  de  cet  apurement  retire 
cette  requête  du  gretfe ,  la  tranfcrit  à  la  fin  du 
Compte  pour  lequel  elle  a  été  dreffée  ,  la  fait 
collationner  par  un  confeiller  ,  &  la  remet  avec 
le  Compte  au  confeiller-auditeur-rapporLeur  , 
pour  faire  l'exécution  de  cet  arrêt  fur  tous  les 
articles  du  Compte  ,  où  il  fert  à  faire  mention 
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en  l'état  final  des  décharges  opérées  en  confé- 
quence  ;  enfuite  le  rapporteur  remet  la  requête 
éc  les  pièces  rapportées  après  les  avoir  cotées , 
à  la  fuite  d'une  des  liaiTes  des  acquits  du  Compte 
fur  lequel  l'apurement  a  été  fait. 

Lorfqu'un  comptable  a  fait  entièrement  apu- 
rer fes  Comptes  ,  il  doit  en  faire  fignifier  les 
états  finaux  au  contrôleur-général  des  reftes , 
avec  les  mentions  des  décharges  opérées  par 
l'apurement;  alors  le  contrôleur  -  général  des 
reftes  eil  obligé  de  lui  donner  fon  certificat  qu'il 
ne  fubfifte  plus  de  charges  ni  de  débets  fur  fes 
Comptes. 

Voyez  r ordonnance  du  mois  d'avril  i  GGy  ;  h 
praticien  du  Chdiekt  ;  la  colUciion  de  jurifpru- 
dcnce  ;  l'ordonnance  du  i8  juilUt  /J/<^;  Us  or- 
donnances &  règle  mens  des  23  décembre  14^4  y  zo 
juin  1614^  18  juin  16^14  y  S  octobre  1640  ^  y 
juillet  i6^4j  ,  6  juillet  iC8c^  ,  &  14  janvier  76^3  ; 
redit  du  mois  d^août  /  6'6'^  ;  la  déclaration  du  1 1 
décembre  16"^^  ;  tédit  du  mois  de  juin  lyiG ;  le 
diclionnaire  des  fciences  ;  les  déclarations  des  1^ 
mars  lyiz^  4  octobre  i']%^  ^  4  juin  ly^fj  y  ^  '<^ 
mars  \y^8  y  &Cc. 

Voyez  auffi  les  articles  Commissaire  , 
Comptable  ,  Provision  ,  Reliquat  ,  Par- 
tage ,  Reddition  ,  Affirmation  ,  Notaire, 
Inventaire,  Société  ,  Communauté,  Fa- 
brique ,  Hôpital,  Marguillier  ,  Evêque  , 
Trésorier  ,  Payeur  des  rentes  ,  Rege^ 
VEUR  ,  Sic* 

Fin  du  Tome  trei^ièm^^ 


ERRATA. 
Tome    IL 

Page  30^,  au  lieu  de  ces  mots  des  deux  dernières  lignes, 
fe  trouve  dans  l'ordre  alphabétique  fous  la  dénomination  de 
Comté  d'Auvergne j  lifez  fe  trouve  dans  les  additions  qui 
font  à  la  fin  de  Touvrage. 

Page  315,  ligne  18  ,  Comté  d'Auvergne  j  lifez  Auver- 
gne, dans  les  additions  qui  font  â  la  fin  de  l'ouvrage. 

Tome    XII. 

P^ge  ^77,  ajoutez  à  la  fin  de  l'article  Commis,  article 
de  M,  Gilbert  de  Marette  ,  avocat  au  parUment 
de  Brtta^ne» 
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